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M m Thatcher 
vent en poupe 


c S 


<f élections générales anticipées 
pour le 1 1 Juin n’aura pas pris les 
Britanniques par surprise. Tous 
les é tota-mqj ora poHtiques s'y 
pr ép ar ai ent, et nid n'i ma gi na it 
que Mh* Thatcher prendrait le 
risque d' a t t endre beaucoup plus 
longtemps avant de se tourner 
vers les électeurs. Ainsi le veut 
un système qid laisse au premier 
ministre rentière Sberté de déci- 
sion è cet égard et l'autorise à 
choisir pou- la consultation le 
moment le plus opportun pois- 
son propre parti. 

Opportune pour les conserva- 
teurs. cette fin de pri n temps 
l'est au moin s à deux titres. Les 
divisions et les faiblesses de 
r opposition, d'abord, tour don- 
nent l'avantage d'apparaître 
encore comme le parti de gou- 
vernement le plus crécfibls. La 
Labour, en dépit des e ffo rt s de 
son leader, M. Neil Kïnnock, 
n'est pas parvenu è surmonter 
toutes ses cfivergenees internes 
et souffre d'un manque de cohé- 
rence aussi bien en matière de 
politique extérieure — de 
défense no ta mmen t — que dam 
l'organisation de ses propres 
troupes. L'Alliance centriste, 
pour sa part, veut se pr é sent er 
comm e * une a tro isi ème voles, 
mais bien qu'elle ait réussi 
d'incontestables percées - prin- 
cipalement aux dépens des tra- 
vaBSstea, - elle ne peut pour 
autant prétendre remporter une 
ma jorité. 


Second 


_ %/econd avantage 
poui MHJAuichar: une ambaA 
dans la situation économique et 
sociale qui tend è estomper 
quelques-uns des aspects les 
plus négatifs de sa politique. 
Pour la première fois depuis de 
longues années le chômage tend 
à diminuer, et le premier mHs- 
tfe, vent en poupe, peut a f fi r me r 
que la santé économique Ai pays 
se compare favorablement è 
cefle de la plupart de ses par te- 
naires europ é ens. 

Est-ce assez pour que la partie 
soit jouée d'avance, comme on 
semble le croire dans la City, où 
l'annonce des élections a été 
célébrée è la hausse ? La ques- 
tion est «le savoir si la massa dm 
électeurs britanniques est prêta 
pour une dose supplémentaire de. 
« thatchérisme >, c'est-à-dire’ 
non pour une pause dans ia révo- 
lution conservatrice qu'a antre- 
prise la «dama de fers mais 
pour une accentuation tous azi- 
muts de ses réformes. Le pre- 
mier ministre ne laisse planer 
aucun doute sur ses intentions à 
est égard, au risque «rinquiéter 
dans les rangs «le son propre 
parti des personnalités de ten- 
dance moins radicale. 


me principal 
repr o che adressé à M— Thatcher 
est an effet d'avoir mené une 
pofitique de «restructuration » 
dont les résultats, bénéfiques 
paut-étre globalement ont 
approfondi les différences entre 
régions et coutdies sociales. 
C'est à eaux qui étaient déjà les 
moins favori sé » que raxpérieree 
a coûté le plus ch«r, et les signes 
sont multiples de la dégradation 
du cfimat so c ial qulmpRque un 
tel choix. 

I n'est pas «sartain que l'amé- 
lioration en partie «mnjoncture B e 
des princi pau x indicateurs éco- 
nomiques — ainsi que les succès 
obtenus sur le plan inter n ational 
— renouvelle une sorte «Te effet 
Melouiness comparable è celui 
qui permit la vic toir e de 
M*** Thatcher «m juin 1983. Cela 
suffira-441 à effacer les mauvais 
souvenirs, par exempts, des 
graves aff rontement s qui ont 
secoué les quartiers les plu* 
déshérités de plusieurs grandes 
villes st à calmer les irupiétudes 
des laissés-pour-xmmpte du 
« capitalisme populaire s cher au 
premier ministre 7 

(Uns page 3 

l’article de FRANCIS CORNU. ) 


La fin de seize ans de pouvoir socialiste 


Le parti pro-occidental gagne 
les législattos à Malte 

Le Parti nationaliste démocrate-chrétien (PN) pro- 
occidental de M.. Eddie Feneck-Adami Va emporté , à 
Malte , avec 51 % des voix, aux élections du dimanche 
9 mai, sur le Labour, la formation socialiste dirigée par le 
premier ministre sortant , M. Carmelo Mifsud BonnicL Les 
résultats en sièges ne sont pas encore , connus, mais les 
deux partis en compétition s'étaient mis d’accord pour 
qu'en tout état de cause le vainqtteur en voix détienne 
aussi la majorité en sièges. Le Labour perd donc un 
pouvoir qu'il exerçait depuis seize ans. 


LA VALETTE 
de notre envoyé spécial 

Une foule en délire comme 
pour une révolution victorieuse 
plutôt que pour un succès électo- 
ral : telle est limage qu'a offerts 
la capitale maltaise durant la nuit 
du h»"di U au mardi 12 mai, 
alors que se confirmait la nouvelle 
d'un re n versement de majorité au 
détriment des travaillistes. 

Puissants pétards, concert inin- 
terrompu de Matons, mugisse- 
ments de sirènes de bateau, faran- 
doles hystériques dans les rues, 
chants repris par des milliers de 
voix, mit succédé & quarante-huit 
heures d'attente inquiète dans une 


ville rendue morte par la ferme- 
ture de tous ses commerces et tout 
entière groupée autour des tran- 
sistors et dçs téléviseurs. 

Cependant, les quartiers autour 
du port, fie fs des syndicats socia- 
listes, remâchaient leur défaite, 
prêts à se défendre contre tout 
débordement. 

Le lundi, en fin d’après-midi, 
les deux leaders avaient à nou- 
veau lancé, à la télévision, un 
appel à leurs partisans respectifs, 
surchauffés par l’interminable 
attente des résultats, afin qu’ils 
gardent leur calme. 

JEAN-PIERRE CLERC. . 

(Lire la suite page 3.) 


Face aux surenchères de M. Le Pen 

Le RPR tente d’attirer 
les électeurs do Front national 

Face au défi lancé par M. Jean-Marie Le Pen, la 
majorité reste partagée entre le désir d'intransigeance , au 
nom de la défense des valeurs républicaines et démoara - 
tiques, et la tentation de la surenchère pour conserver les 
suffrages RPR et UDF menacés par le Front national. 
M. Jacques Chirac vient de confirmer sa volonté de 
réformer le code de la nationalité sur la base des proposi- 
tions qui seront faîtes par . la * commission des sages », 
dont la mise en place auprès du ministre de là justice doit 
intervenir prochainement. 


Tandis que les principaux porte- 
parafe du RPR et de FuDF conti- 

rmpjit A» fntffff cfaytn» pnwr î tf n m ffHr 

les thèses du président du Front 
national, le ministre de Fmtérïenr, 
ML Charles Pasqua, a vigoureuse- 
ment réaffirmé, fe lundi 11 mai, an 
cours «Tune virile dans l'Hérault, la 
nécessité de hâter contre l'immi- 
gration clandestins. U a précisé 
qu’eu une semaine deux mine tarit 
cents personnes en situation irrégu- 
lière avaient été refoulées à la fron- 
tière francfrellemande. 

Les socialistes s’emploient à 
exploiter les nmMgrtuén des posi- 
tions de la majorité en repro c hant & 
ceOo-ci de ne pas aller jusqu’au bout 
de sa condamnation du Front natio- 
nal après tes propos tenus pat; M. Le 
Pen sur la propagation au SIDA. 
«Z* virus lepérdste se propage 


rapidement, estimait, lundi, 
ML- Mscbd Qnrzat; membre du 
sec rétariat - national «fa-PS, et nous 
constatons que Je nombreuses per- 
sonnalités ont refusé de se prémunir 
contre la contagion. » «Le pro- 
blème, c’est que le p rogramme de 
M. Le Pen ne devienne pas cebd de 
la droite conservatrice ». a ajouté 
M. Lionel Joepin, sur Francc-ïnter. 

La polémique est particuKre- 
ment vive 2 Marseille, où. 
M. Michel Fezet, dépoté (PS), à 
dénoncé * la collusion totale des 
groupes de droite » au conseil 
régional, visant par là Fattitnde 
« op por tuni ste» du président du 
groupe UDF de l'Assemblée natio- 
nale, M Jean-Claude Gaudin. 

utAumoiurj 


des (mérités 

Présidé par M. Laurent 
Schwartz, le comité natio- 
nal dévaluation demande 
une loi-programme. 

PAGE 26 

Vwtnam: 

un nouveau marché 

Le Japon, principal bénéfi- 
ciaire de touverture. 

PAGE 41 
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J. BnWfei 

oe nam 

Les- docteurs Diallo et 
Archambeau renvoyés 
devait la cour & assises. 
PAGE 44 

CANNES 87 

■ Sélection officielle : 
«Pierre et Djamila », de 
Gérard Bfafa. «Zens», de 


de RflNnro Mdomri. 

■ Le arodadev Mentes 
Coin ma les enfante. 

Pages 20 et 21 

La. sommaire complet 
fa trouve page 44 


Devant la cour d’assises du Rhône ' 

Nom, prénom? Altmaim Elans 


Kssfltefefrfe jOTOCTiaent afe fflfldfeS dnPendjab 

Rajir G»Ai ét la manière forte 


ÜSTE^ç 
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Klaus Barbie, Altmaaa 
Kbuts ? Deux noms pour un seul 
accusé qui, après avoir entendu 
h & de l’énoncé des charges 
retenus contre M dans Jes 
arrêts de renvoi devrait, le mardi 
12 mai, se soumettre à ce qu’a 
est convenu d’appeler Interro- 
gatoire de perâânaalité. Très 
probaNanent le presser temps 
fort de ee procès. 


LYON 

de notre envoyé spécial 


Historique au non, un procès 
est conduit selon une procédure. 
Aussi bien celui de Klaus Barbie 
s’est engagé sur les mots rituels 
maintes fois enten d us dans un 
prétoire d’assises. Lorsque lundi 


11 mai, 2 13 h 03* la porte à dou- 
ble battant s’est lentement 
o u verte pour rentrée du président 
André Cerdiiü, de sescUàix asses- 
seurs et de ses deux 'assesseurs 
suppléants, un énorme silence 
s’est faiL Et Cerdïm, installé & son 
fanteuil eu position dominante, a 
dit tout simplement: « L’audience 
est ouverte. » Puis : • Je demande 
au service d’ordre d’introduire 
l’accusé, s’il vous platL » Alors 
parut Klaus Barbie amené pour la 
pre mi è r e fcâs depuis le 5 février 
1983, d ate de son inca rcération, 

plus celui «le s&<ceflute 2 la prison 
Saint-Joseph. 

JEAN-MARC THÉÛLLEYRE. 

(Lire la suite page 13.} 


Le premier ministre hâte, 
M. Rapv GaadU, a décidé, le 
tnnfi 11 nsi, la des tit ution du 
gouvernement sikh du Pendjab, 
qui sera a dmi m BSIrf . Ær ecttm ent 
pur le pouvoir central. 

NEW-DELHI 

de notre correspo n dant _ 

Place 2 la force. Reconnaissant, 
deux ans après ravoir inaugurée, 
l’échec de sa stratégie de cornai ia- 
Üan an Pendjab. Rajiv Gandhi 
faitvôlte-face <rt s'engage dans la 
voie périlleuse ouverte en 1983 
par sa mère qui avait abouti, un 
an plus tard, à r assassinat de la 
(grande dame» par ses gardes 
sikhs. 

Comme dQe l’avait elle-même 
décidé eu octobre 1983, le pre- 
mier minis tre a ordonné la desti- 
tution immédiate du gouverne- 
ment sikh modéré qu’il, avait 
p«mwnn e Dqncnt contribué 2 faire 
élire 'vingt-et-un mois plus tôt. Ta 
proclamation qui remet entre les 
ums du g ou verne m ent central 
les rênes de Fadmimstration du 
Pendjab- a été signée, comme la 
Constitution l’exige,' par M. Zaü 
Singh, le président de là Républi- 
que, «fe coôfesskm sikh. La sesmou 
parlementaire «pii devait prendre 
fin hindi a été prolongée de vingt- . 
quatre heures pour permettre 2 
T Assemblée natiewdo d’atténuer 
lamcsurc décidée par le premier 
ministre. 


' Au Pendjab, les forces de sécu- 
rité qui totalisent 56 000 hommes 
(police et paramilitaires) ont été 
placées en état d'alerte générale. 
Toutes les routes menant à Chain 
digarh, la capitale de FEtat, sont 
désormais surveillées, et plusieurs 
unités paramilitaires auraient été 
envoyées en renfort au cours de la 
-unit- Poeur-Finstaut, il n’est pas 
«juestian'dcr faire appel 2 Farinée. 
Mais 0 est probable que les forces 
de sécurité prendront une nou- 
velle fois le contrôle du Temple 
d’or .d’Annxtsar, «La . Mecque » 
du sikhisme, depuis plusieurs 
mois aux mains des prêtres fonda- 
mentalistes et «les jeunes sikhs 
favorables aux thèses ex tr é mi stes. 

Cependant, 2 l’approche du 
troisième anniversaire «le l 'assaut 
nnfitairc ordonné par Indira Gan- 
dhi, le 4 juin 1984 - la bataille 
avait fait près «Pua millier de 
morts, - la situation n’est plus la 
même. Les e x tr é mist e s d’alors 
. avalait fortifié le temple et dispo- 
saient d’un véritable arsenal 
Ceux d’aujourd’hui n’ont, pour la 
plupart, , que leurs sabres d’appa- 
raL La prise du temple ne devrait 
donc pas poser de gros problèmes. 

La décision du premier minis- 
tre constitue une victoire pour les 
partisans de la manière forte et 
risque de jeter un nombre crois- 
sant de jeunes sikhs modérés dans 
les bras des séparatistes. 

PATRICE CLAUDE. 

(Lire la sotte pogs-4.) 
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Le Guide Bleu est-il 
une institution culturelle ? 

Éfcffîntkt 

SCIENCES ET MEDEQNE 

* lie kxe des ezamois de 
irattee. ■ Les inia«ès.de h 
gëaêtkne. ■ YkÆoactivité: 
fes Mies «posées. ■ Use 

Sne^Fkw jséeQftnSte 

Lire en page 1 1. 

Pages 27 à 29 . . 

SUPPLÉMENT MEÎHOPOUS 

Le tenp des vffles génies 
Pages 15 à 19 . 
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Débats 


Vers une administration du troisième type ? 


LA FONCTION PUBLIQUE ET SES VICTIMES 


Cent fois sur le métier... La réforme administrative laisse sceptique , 
mais beaucoup moins la recherche et V innovation dans le service public , 
mission dont a été chargé Hervé Serieyx, qui nous fait part de ses 
constatations. Laurent Richer se place du côté des victimes et estime qu'il 
serait facile de leur redonner confiance dans les tribunaux administratifs. 


L'innovation se répand à pleins bords , mais V incommunicabilité 
avec le secteur privé est encore très forte 


Pour une meilleure protection des justiciables 


Il faut détacher les tribunaux administratifs 
du ministère de l'intérieur 


L E propriétaire à qui a été 
refusé un permis de 
construire, le malade dans 
l’abdomen «le qui un champ opé- 
ratoire a été oublié lors d’une 
intervention à l'hôpital public, 
Pécole privée & qui une subven- 
tion a été refusée, le contribuable 
surimposé et bien d'autres vic- 
times «le l'administration peuvent 
s’adresser aux tribunaux adminis- 
tratifs pour obtenir justice. De 
moins en moins de justiciables 
Pignorent puisque durant l’année 
judiciaire 1984-1985 environ 
54000 instances ont été enregis- 
trées pour moins de 40000 en 
1980-1981. 

Et les tribunaux administratifs 
occupent une place de plus en 
plus importante dam les institu- 
tions françaises. La loi du 2 mars 
1982 les a érigés en contrôleurs de 
l'administration locale, le Conseil 
constitutionnel a fait du recours 
pour excès de pouvoir une garan- 
tie des libertés (décision du 
17 juillet 1985 sur là loi relative à 
Paménagement foncier) , enfin, 
l’encombrement du Conseil 
d'Etat rendant quelque peu illu- 
soire le second degré de juridic- 
tion, ce sont les tribunaux admi- 
nistratifs jugeant en premier 
ressort qui restent les meilleurs 
protecteurs des administrés. 

Pourtant, certains justiciables 
ne croient pas en cette protection. 
Quand ils connaissent l’existence 
des juges administratifs, ils s'ima- 
ginent qu’il s’agit de créatures de 
l’Etat et n’admettent pas que 
Celui-ci puisse être masochiste an 
point d’avoir doté sa propre admi- 
nistration de juges véritables, 
donc indépendants. H n’empéche 
que l’existence d’un juge de 
l ’adminis tration est un élément 
fondamental de l’Etat de droit : 
mal connus ou méconnus des 
Français, les tribunaux adminis- 
tratifs ne le sont pas de l'adminis- 
tration, et leur présence prévient 
bien des abus. 

Quant A l'indépendance des tri- 
bunaux administratifs, elle n’est 
pas douteuse; elle constitue un 
principe à valeur constitutionnelle 
depuis une décision dn Conseil 
constitutionnnel du 22 juii- 


par LAURENT RICHER {*) 


let 1980, et les magistrats admi- 
nistratifs sont de vrais juges : 0s 
sont inamovibles, ils n’adminis- 
trent pas, ils ne font pas de politi- 
que ; ils s'efforcent de connaître 
et de comprendre une situation de 
fait pour lui appliquer des règles 
de droit. 

Que ces juges safcnt parfois 
d'anciens fonctionnaires ne 
change rien à l’affaire; bien au 
contraire, connaître l’administra- 
tion de l'intérieur renforce leur 
indépendance en leur permettant 
de ne s’en remettre qu'à eux- 
mêmes et de ne pas s’en laisser 
conter par l’administration. 


Voilà plus d’un an que la lai dn 
6 janvier 1986 a réuni en un seul 
texte l'ensemble des dispositions 
qui garantissent l'indépendance 
des magistrats administratifs. 
L’indépendance n'était pas une 
nouveauté, mais la loi présente 
l’intérêt d’afficher cette indépen- 
dant d’en exposer les signes 
extérieurs, dont le moindre n’est 
pas l'inamovibilité. 

Maïs, en dépit de tentatives 
parlementaires et de contestations 
syndicales, la loi n’a pas touché au 
des tribunaux admi- 
nistratifs au ministère de l'inté- 
rieur, alors que le Conseil d’Etat, 
juridiction administrative 
suprême, est rattaché — et encore 
n’est-ce que poux ordre — au 
ministère de la justice. Comment 
veut-on convaincre les justiciables 
que des juges «rattachés» au 
ministère de la police et «les élec- 
tions sont véritablement indépen- 
dants, même si dans les faits cette 
indépendance existe ? 

M. Pasqua a admis récemment 
«lue ce rattachement ne durerait 
peut-être pas ; il doit cesser si l’on 
veut que la confiance règne entre 
les administrés et les tribunaux 
administratifs. 

Certes, le rattachement 
n'implique aucune intervention 


(•) Professeur de droit à Frarivenité 
Baris-V. 
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du ministère de l'intérieur dans 
les jugements, mais, outre son 
incidence sur l’image des tribu- 
naux administratifs dans l'opi- 
nion, il a un certain nombre de 
conséquences regrettables : 

- la justice administrative est 
loin d’être au premier plan des 
préoccupations du ministère de 
l’intérieur, m «pii fait que celui-ci 
ne constitue pas un pôle d’initia- 
tive en la matière; 

- le ministère de l’intérieur est 
chargé «le gérer la carrière des 
magistrats administratifs. Les 
organes représentatifs du coqs 
ont un rôle déterminant, mais, & 
l’occasion, les services du minis- 
tère parviennent A faire prévaloir 
une- conception «préfectorale» 
de la carrière ; 

- le ministère de l'intérieur 
ayant tendance ft considérer les 
tribunaux adminis tratifs comme 
appartenant à ses services territo- 
riaux a bien du mal à comprendre 
que les jugements de ces tribu- 
naux le concernant ont autorité à 
son égard. Nombre d’exemples, 
concernant des commissaires «le 
police on des étrangers, tendent à 
prouva' que ce ministère est une 
des administrations centrales qui 
méprise le plus la chose jugée. 

L’idéal est une autogestion du 
corps, au moins en ce qni 
concerne les carrières, comme 
cela se fait dans certains pays. 
Même si r«m tient à un rattache- 
ment, d’autres solutions existent 
Le rattachement au ministère de 
la justice n'en serait pas une, car 
on retrouverait des problèmes 
analogues, les tribunaux adminis- 
tratifs constituant toujours la cin- 
quième roue de la charrette, mais 
on peut imagina le rattachement 
au premia ministre, préconisé 
par certains comme en harmonie 
avec la vocation interministérielle 
des tribunaux administratifs , ou 
le rattachement à une institution 
indépendante qui aurait en charge 
la gestion «le toutes les structures 
chargées de la protection des 
administrés envers l'administra- 
tion. L’important est qu’il soit mis 
fin au rattachement des tribunaux 
administratifs an ministère de 
l'intérieur. 


C HARGER uü chef d’entre- 
prise d'une mission 
d’étude, l’« innovation 
dans la fonction publique », 
c’était courir le risque d’envoyer 
un paysan du Danube parmi les 
ors de Versailles (version opti- 
miste) «m un parachutiste chez 
les «ronds-de-cuir» (version pes- 
simiste) : dans les deux cas, 
l'incompréhension réciproque et, 
partant, l’échec, étaient garantis. 
Et pourtant, de cette immersion 
brutale, rapide, «tous azimuts», 
dans le mili eu riche, complexe et 
parfois obscur d'une administra- 
tion aux facettes multiples, aux 
tabous étonnants, aux règles sou- 
vent contradictoires, le nageur 
remonte sûrement abasourdi maïs 
— en tant que citoyen — heureux. 

Sa miss ion a fait l’objet d’un 
rapport, traduit en propositions 
qu'Hervé de Charette, minist re 
délégué, chargé de la fonction 
publique et «lu Plan, a présentées 
& la presse le 26 février 1987: fl 
n’est pas question d’y revenir ici. 
En revanche, les étonnements 
qu'il a consignés dans son carnet 
de route peuvent, sans doute, inté- 
ressa fonctionnaires et «assu- 
jettis», également soucieux du 
meilleur usage de l’argent public. 

n y a d'abord le constat d'une 
très grande diversité d’attitudes 
face à la modernisation du service 
public: & côté d’administrations 
qui conjuguent remarquablement, 
mieux même que beaucoup 
d’entreprises, une informatisation 
intelligente et de nouveaux modes 
de gestion dynamique des agents, 
telles «pie l’Equipement, les PTT 
ou la Défense, «xrtaines en sont 
encore à considérer que l'informa- 
tique constitue un progrès en soi, 
alors qu’elle est totalement Inu- 
tile, voire nuisible, quand elle ne 
fait qu’épouser, en les automati- 
sant, les pratiques et les routines 
en vigueur, sans même les sou- 
mettre à un examen critique préa- 
lable. 


avec le secteur privé est encore très forte 

hef d'entre- par HERVÉ SERIEYX (*) “ de - U* 


Autre étonnement: le foisonne- 
ment des innovations de toute 
sorte. Dans les services extérieurs, 
d’une direction départementale de 

l’Equipement à un commissariat, 
d’un bureau de poste à une acadé- 
mie, d’un parquet départemental 
à un régiment, d’une pairie géné- 
rale à une direction départemen- 
tale de l'agriculture, se multi- 
plient les initiatives originales 
pour mieux répondre aux attentes 
des usagers, tout en diminuant le 
août des prestations et «m cher- 
chant à accroître l’intérêt du tra- 


vail d es agents publics. Quel dom- 
mage de constater que ce 
jaillissement permanent de créati- 
vité active reste souvent ignoré de 
l’a dminis tration centrale, qui, 
faute de la connaître ou de la 
reconnaître, n’organise m sa géné- 
ralisation à d'autres services 
externes ni l’information des 

autres adminis trations. Ce que les 
Anglo-Saxons appellent la 
• cross-fertilîzation » des •suo- 
cess stories » n'est assurée, à quel- 
ques exceptions près, par aucun 
responsable central. D’où un 
gâchis certain d’imagination. 

Autre surprise enfin : si l’entre- 
prise méconnaît le dynamisme 
nouveau «Tune administration en 
changement, Fadimmstration le 
lui rend bien; cette ignorance 
réciproque est d’autant plus sur- 
prenante que ces deux mondes 
évoluent d’une façon conver- 
gente; on y recourt de plus en 
plus aux mêmes techniques : le 
projet, les cercles de qualité, le 
contrôle de gestion, la «détaylori- 
sation» du travail, la direction 
par objectifs, les indicateurs de 
satisfaction de la clientèle, etc. ; et 
ce sont les mêmes thèmes mobili- 
sateurs qui sont proposés aux 
agents administratifs et aux sala- 
riés : « Cherchons à atteindre une 
qualité de service toujours meil- 
leure pour un coût toujours moin- 
dre et au prix d’on travail tou- 
jours plus intéressant » ; la 
fameuse pierre philosophale de la 
qualité totale (1). 

Cette convergence ne doit sans 
doute rien au hasard : trois raisons 
au moins peuvent expliqua cette 
mutation à l’identique. 

Comme «L’entreprise du troi- 
sième type (2) », l'administration 
rencon tr e des clients-usagers de 
plus en plus exigeants : la multi- 
plication des concurrences place 
la demande eu situation 
d’embarras du choix; qu’un gui- 
chetier de banque soit désagréa- 
ble et l'on change de banque 
comment une telle attitude ne sé 
répercuterait-elle pas sur la rela- 
tion que l’on a avec son bureau de 
poste? 

Autre raison vraisemblable de 
ce cheminement de l’administra- 
tion vers le • troisième type» ; ses 
dirigeants perçoivent de mieux en 
mieux combien la machinerie 
administrative constitue, surtout 
dans notre pays, les coulisses de la 
performance nationale; son coût 
participe au coût global du speo 


Optimiste et impet 


{*) Président d'Euréqnip, chargé de 
1 b m àariop « Innovation dans la fonction 
publique ». 


(Z) Cf. km conclusions de la mission 
qualité confiée à Gilbert Ravekau. 

(2) CL l’Entreprise du troisième 
type (Le Seuil), de Georges Arcfaier et 
Hervé Serieyx. 




M. taseher 
et l’Enrepe 


Fermettez-moi, suite à l'article de 
M. Brigouleix (le Monde dn S mai 
1987). «le revenir sur l’attitude de 
M. Genscher, vice-chancelier et 
ministre des affaires étrangères de 
la RFA & l’égard de la construction 
européenne. (...) 

Ceux qui pensent que M. Gens- 
cher n'est pas nn Européen 
convaincu devraient se souvenir 
qu’il fut le seul, au début de 
l’année 1986, à proposa la création 
d’un « Sicherkeitsverbwtd -, conseil 
de sécurité francoallemand, idée 
pertinente qui ne fut bien évidem- 
ment prise en compte par personne 
en France, où l’on disserte et devise 
allègrement sur la tiédeur supposée 
de rengagement européen de l Allo- 
magne occidentale. 

Lorsque la France sera capable de 
formuler des propositions sérieuses & 
nos voisins allemands, alors nous 
pourrons nous int er ro ge r sur la moti- 
vation des uns et des astres. 


volant d une voiture autant qu’un 
alcoolique ; a, si vous avez un acci- 
dent, le fait d’être soumis à un trai- 
tement jouera plutôt en votre 
faveur. Si vous êtes alcoolique, on 
dira an contraire qu’en prenant le 
vidant vous êtes assimilable i un cri- 
minel tirant son revolver de sa table 
de nuit pour le mettre dans la poche 
de son veston. Quelle campagne 
publicitaire a été faite pour interdire 
le vidant ft ceux qui prennent des 

cnImnnK ? (— ) 


m La circulation 
piétonne 


X* JEAN-CLAUDE CADILHAC 
(Montpellier}. 


D faut malheureusement déplorer 
que dans ks villes, à Paris comme en 
province, les trottoirs soient de plus 
en plus encombrés de voitures auto- 
mobiles, d’étals, de terrasses de café 
et les passages cloutés de véhicules 
en stationnement illicite. 

Cette situation, tolérée par les 
municipalités et les forces de police, 
va à l'encontre de la libre circulation 
des piétons, des mères de famille, 
des aveugles, des personnes en fau- 


teuil roulant-, en leur faisant encou- 
rir parfois des risques injustifiés. 

Avec l'approche de l’été, il est ft 
craindre que ce laxisme ne s’ampli- 
fie si les pouvoirs publics ne réagis- 
sent pas pendant qu’il en est encore 
temps. J'encourage toutes les asso- 
ciations et groupements se préten- 
dant les défenseurs des catégories 
concernées par la circulation pié- 
tonne de se rencontrer pour agir effi- 
cacement et mettre fin à cette anar- 
chie envahissante. 


M. MARCHAIS. 
Paris. 




Mnocimor 


PATRICK MARTIN. 
vice-président de la Jeunesse 
européenne fédéraliste. 
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Il tant dépoussiérer 
la psychiatrie 



Le psychiatre se bat pour faire 
reconnaître ft l’alcootique tm statut 
de mg latte. La kti considère l'alcoo- 
lisme comme une circonstance 
aggravante en cas de délit ou de 
crime, alors que la reconnaissance 
d'un statut de malade devrait joua 
comme circonstance atténuante. 
L’alcoolique accusé se sent de plus 
en plus exclu de cette société. 

Vous prenez des drogues tranquil- 
lisantes, vous êtes dangereux au 
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tade. Une administration coû- 
teuse, quelle que soit la qualité de 
ses prestations, «xmdamne une 
économie ft mort : celle-ci y perd 
toute sa compétitivité dans un 
affrontement mondial où le coût 
de la non-qualité désigne les vain- 
queurs et les perdants, c’est-à-dire 
ceux qui défendent l’emploi natio- 
nal et ceux qui verront croître le 
chômage. 


Enfin, cette similitude d’évolu- 
tion s'explique par le fait que ce 
sent les mêmes Françaises et les 
mêmes Français que Ton trouve 
aux AGF et aux PTT, chez 
Auchan ou ft la justice, chez 
Matra ou aux Télécoms, chez 
Lcsieur ou à la Défense nationale. 
Et ces . personnes-là sont diffé- 
rentes de ce qu’elles étaient en 
1970. Elles refusent, dorénavant 
et ft juste titre, de faire des tâches 
imbéciles. Si on les y contraint, 
elles adoptent un profil bas, pour 
bénéficia dn salaire sans engager 
leur intelligence dans un travail 
«pii ne le mérite pas. Mais dès 
qu’elles le peuvent et autant 
qu’elles le peuvent, elles conquiè- 
rent leur zone de liberté et d'ini- 
tiative pour avoir une pratique 
professionnelle intelligente, sou- 
vent malgré les hiérarchies, par- 
fois même contre les pratiques 
qu’elles recommandent et récom- 
pensent 

Parti pour une mission qui lui 
semblait, au début, on peu utopi- 
que et «pii déchaînait les lazzis de 
ses pairs de l'entreprise, celui qui 
en a été chargé par 1e ministère de 
la fonction publique revient opti- 
miste et inquiet; optimiste parce 
qne l'administration, comme 
l’entreprise, innove ft pleins bords 
pour rendre toujours mieux le ser- 
vice qu'en attend la nation; 
inquiet devant rincommumcabi- 
lité de deux mondes qui ne savent 
même pas qu’ils cheminent l'un 
vers l'autre. Mais, dans ces deux 
mondes-là, fl a vu tant d'hommes 
volontaires et de qualité qu’il se 
rassure en méditant la phrase 
d' Alain : «Le pessimisme est 
d’humeur, l'optimisme de 
volonté. » La fracture entre 
l’entreprise et l'admimstration est 
en train de disparaître parce que 
des hommes le veulent, et c’est 
tant mieux pour la cohésion natio- 
nale. 
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_ MALTE : le scrutin du 9 mai _ 

Eddie Fenech-Adami : 

un nationaliste modéré 


M- Eddie Fenech-Adami. lea- 
der du Parti nationaliste (PM), 
est. comme beaucoup de person- 
nalités de sa formation, un avo- 
cat. !i accède au pouvoir à 
cinquante-trois ans, sans avoir 
eu d'expérience de gouverne- 
ment : il est entré au Portement 
pour (a première fois «n I960, 
tore d'un scrutin partiel, comme 
candidat de la ôrt»nscrqnion de 
BHdkana, où H réside, dam une 
agréable banlieue de La Valette. 
Moins de deux ans plus tard, son 
parti — au pouvoir depuis 1962 
et qui avait conduit rie A l'indé- 
pendance en 1964 - était battu 
par les travaillistes, qui allaient 
demeurer au gouvernement seize 
années durant. 

Après la nouvelle défaite du 
PN en 1976, M. Fenech-Adami 
avait succédé au leader vied lis- 
sant George Borg Olivier. Il par- 
vient ra pid ement A redonner du 

tonus A cm organisation démo- 
ralisée par sas échecs et que 
d'aucuns estimaient vouée A dis- 
paraîtra. C'est en particulier son 
sens de l' or g a ni sa tion qui en a 
imposé A un parti A rorigine com- 
posé de notables et qui intégra 
peu A peu sous sa direction des 
couches plus larges de la popula- 
tion. 

Organisateur 
de h « grève da silence » 

La formation de M. Fenech- 
Adami avait, aux élections de 
1981, déjà obtenu la majorité 
des voix (51 %). Mais les travail- 
listes, bénéfic ian t d'un radécou- 
page des circonscriptions, 
remportaient de justesse en 
nombre de sièges. Au lieu de sui- 
vre l'avis des extrémistes de 
droit» de son parti pffits A « dhe- 
cendre dans la rue », M. Fenech- 
Adami a organisé, deux années 
durant, le boycottage du Parle- 
ment, pus la < grève du silence » 
de son parti, qui ne s'est mani- 
festé à nouveau A la Chambra 
qu'lia fin de 1983. Vers cette 
" '"éptxjue; 'le Labour avait entamé 
urâqttaque de front contre 
.'ms* catholique . cto. .Malte, 

" riche, r conservatrice et réputée 
încoiufiâQnneflement .lîée ito PN. .. 
La crise avait oénrdné le 28 sep- 
tembre 1984 lorsque des «élé- 
ments incontrôlés» montés des 
.docks avaient mis A sac f arche- 
vêché. Durant cette crise, 
M. Fenech-Adami s’était montré 
très déterminé, sans cependant 
fermer tas voies du dialogue — 
ce qui lui avait une fois encore 







été reproché comme une fai- 
blesse par les «faucons» natio- 
nalistes. Sa tactique avait cepen- 
dant fini par payer, puisque le 
gouvernement avait dO reculer et 
que M. Mmtoff, alors premier 
ministre, avait démissionné le 
22 décembre 1984. 

De taiBe moyenne et un peu 
trapu, très souriant, au moins en 
comparaison de son adversaire. 
M. Mifsud Bonn», éternellement 
glacé, M. Fenech-Adami porte 
lunettes et casque de cheveux 
blancs ondulés. Ses réponses 
aux journalistes fusent, précises, 
rapides et concises. Sans être un 
meneur de foule, comme son viaé 
adversaire Dom Mintoff, y n'est 
pss mauvais orateur. Il est certai- 
nement plus progressiste que 
tout un secteur de son parti 
auquel il devra résister s'il 
n'entend pas que la victoire du 
9 mai prenne des allures de 
revanche. 

M. Fenech-Adami a d'excel- 
lents contacts avec plusieurs 
partis démocrates-chrétiens 
européens, - A commencer natu- 
rellement par la démocratie chré- 
tienne d'Italie, pays dont ta 
nationalistes sa sont toujours 
sentis très proches.- tt est l'un 
des vice-présidents de l’Union 
européenne démocrate- 
chrétienne. 

M. Fenech-Adami est, comme 
la quasitotalité de ses compa- 
triotes, y compris travaillistes, un 
catholique pratiquant. Il est 
marié et père de cinq enfants. 


J.-P.C. 


La fin de seize ans 
de pouvoir socialiste 


(Suite de la première page.) 

Deux heures après la fermeture 
des bureaux de vote, le premier 
ministre, M. Mifsud Bomrici, avait 
solennellement confirmé que, une 
fois les résultats officiellement 
connus, a ne s’écoulerait pas plus de 
« cinq à six minutes » avant que le 
vainqueur, quel qu’D soit, puisse 
commencer à gouverner. Cette pré- 
exsion *m«t fournie en raison cTînsî- 
nuatioos répétées des nationalistes 
sekm lesquelles l'éventuelle passa- 
tion de pouvoirs risquerait d’être 
contrariée par k mauvaise volonté 
des travaillistes les plus milit an ts. A 
commencer par les dockers du port 
de Malte. 

M. Fenech-Adami, en prenant ses 
fonctions de premier ministre, trou- 
vera un pays à limage du scrutin du 
9 mai : très partagé. Les rancœurs 
provoquées par une expérience 
socialiste de seize années sont 
d’autant plus p rof ondes que, d ans 
une communauté « modeste (ta 
petite Be méditerranéenne compte 
trois cent quarante tulle habitants),' 
les .oppositions politique* saut aussi 
fréquemment des querelles de 
famille : ainsi, le premier ministre 
sortant, travaîffiste, avait-il un frète 
se présentant contre hu dans les 
range 'na'tinjnalfatea... 

M. Fenech-Adami, en outre, 

devra" ceitaméaMnt compter avec 
une combativité syndicale d’autant 
{dus forte qne Tunique confêdêra- 
tionavairété intégrée au système an 
point d’avoir " un observateur au 
conseil deaminîstres. La GWU avait 
en particulier accoté, depuis 1983, 

un blocage des salaires qui a pennis ' 

de tenir .'quasiment le cap de 
1*« inflation, zéro die était aussi 
parvenue A bloquer flrcsq uctota lo- 
xnent les mouvânéDts de grève.11 
est fiwîdrèmwMtf.'îMBi probable que 
cette modération continue de préva- 
loir. 

■ M. Mifsud Bounicî laisse & 
M. Feaech-Adami une situationéco- 
nomque loin d'être détestable. Les 
mvestigsemeats privés étaient c ertes 

pratiqi»Œ«nposaly^d^>uâ tras 

suis eu des pm^iiiihivi poih* 
qnes, maârfe* potentialités d’une 
rcpriie rapide sont réelles. En outre. 
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GRANDE-BRETAGNE : les élections générales anticipées du 1 1 juin 

Le bilan ambigu de huit années de « thatchérisme » 


Le premier ministre britanni- 
que, M— Margaret Thatcher, a 
«imoofé, le lundi 11 mai, l’orga- 
nisa don d’élections générales 
anticipées le II juin prochain. 
La Chambre des communes sera 
officiellement dissoute lundi 
prochain, date à laquelle pourra 
commeacer la campagne électo- 
rale. Elne use première fois en 
1979, M- Thatcher avait été 
recon du ite pour on deuxième 
mandat en 1983. Elle devance 
(Ton an l’é ch é an ce normale des 
é l ectio ns . 

LONDRES ~ * 

de notre correspondant 

Aussitôt après avoir annoncé la 
date des élections. M“ Thatcher a 
exprimé sa confiance dans l’avenir 
avec rassura pçe qui le caractérise. 
Celle qui entend devenir le premier 
chef de gouvernement britannique 
depuis la seconde guerre mondiale & 
obtenir un troisième mandat consé- 
cutif a déclaré au cours d'une inter- 
view télévisée que le pays était 
* tout à fait en bonne posture à pré- 
sent » après avoir Bubi d* « énormes 
transformations au cours des huit 
dernières années ». Tout en indi- 
quant qu'elle ne voyait pas pourquoi 
il y aurait heu de changer « des poli- 
tiques qui ont été si profitables pour 
le peuple* de Grande-Bretagne, 
M"* Thatcher ajoutait que les tories 
avaient « encore plein d'énergie et 
d’idées». 

Dans les milieux gouvernemen- 
taux, on fait savoir depuis des 
«anima que le programme électo- 
ral du Parti conservateur qui sera 
dévoilé dans les prochains jours sera 
encore plus « radical • que les pré- 
cédents. Mais, en huit ans, la vie 
politique, économique et sociale du 
Rqyaœne-Uni a-t-ellc été aussi radi- 
calement transformée que le prétend 
M“° Thatcher et an sens où die 
l’entend? 

Le succès 


de jours de grève n'a jamais été 
aussi faible en Grande-Bretagne. Le 
gouvernement envisagerait de res- 
treindre encore davantage l'activité 
syndicale, mais, au sein même do 
Parti conservateur, beaucoup se 
montrent à cet égard très circons- 
pects, estimant que Thatcher 
serait bien avisée de savoir ne pas 
aller trop loin. 

Rolls-Royce est ces jours-ci en 
passe d'être A ion tour dénationalisé. 
En huit ans, quatorze grandes com- 
pagnies et une dizaine d’antres 
sociétés contrôlées par l’Etat, 
employant pris de six cent mille per- 
sonnes, ont été privatisées. Le sec- 
teur public a été réduit d'un tiers, et 
cela a rapporté au Trésor quelque 
onze milliards de livres. M m That- 
cher a ainsi réalisé, au-delà de tout 
espoir, une de ses principales ambi- 
tions. 

Devant les extraordinaires succès 
financiers et politiques de la plupart 
des privatisation» — le nombre des 
actionnaires (JL5 millions) a triplé 
depuis 1919, - l’opposition parle- 


depuis 1919, - l’opposition parle- 
mentaire et syndicale s'est faite de 
phia en pins discrète. M. Knmock 


décentralisation et d’équilibre des 

pouvoirs auquel les Britanniques 

demeurent attachés. 

Un reproche identique constitue 
également tm h»prfjj çap pour le gou- 
vernement en matière d’éducation. 
Jusqu'à maintenant, la volonté de 
réforme ne s’est guère appliquée A 
renseignement, mais M» Thatcher 
et son équipe ont de multiples pro- 
jets, notamment celui d'instituer 
pour 1a première fois des pro- 
grammes scolaires définis à l'échelle 
nationale. D sera manifestement dif- 
ficile de vaincre les traditions 
d’autonomie des administrations 
locales et régionales. D’autant que 
l’image de Faction gouvernementale 
& propos de l’école est très négative. 

Alors que les conditions maté- 
rielles de renseignement sont sou- 
vent très inférieures à celles d’autres 
pays comparables, la part du budget 
de l’éducation par rapport au pro- 
duit intérieur brut a sensiblement 
régressé, de 5,3 % à 4,7 % de 1978 & 
1986. Les professeras sont actuelle- 
ment en état de grève perlée depuis 
près de trais ans pour aes revenaica- 
tions qui ne portent pas seulement 


Huit années de gouvernement Thatcher 
ont apporté des transformations 
qui semblent irréversibles. 

Le bilan du premier ministre 
comporte néanmoins tm lourd passif 
qui inquiète au sein même 
du parti conservateur. 


Sur un point an moins, tout le 


rêqmpe sortante a contenu l'infla- 
tion, et elle laisse des réserves de 
changes équivalentes A près de deux 
ans d’importation. 

Cést le résultat d’une bonne pro- 
gression du tourisme, d'exportations 
soutenues des produits des petites 
industries très diverses nées ces der- 
nières années (notamment les vête- 
ments, dirigés principalement vers 
la RFA) ainsi que des succès de la 
pins traditionnelle activité maltaise, 
la construction navale : en 1986 la 
Chine populaire a reçu livraison de 
deux unités et l’Union soviétique a 
passé commande de huit navires. 

Demande (Padhésion 
à ht CEE 

M. Fenech-Adami, enfin, hérite 
d'une image de son pays tout A fait 
ambigus. Sous l’impulsion de 
l’avant-dernier premier ministre, 
M. Dom 'Mintoff, Malte avait eu en 
effet une politique ' étrangère dès. 
active (au sortir d'un siècle et demi 
de colonisation britannique), mais 
cela avec des moyens qui ont vive- 
ment inquiété les voisins européens 
de la petite He. M. Mintoff a en effet 
tenté de faire payer - Kttérakment i 
- la neutralité de son pays A toutes 
les parties intéressées, cela en vue 
nn tamireifli de compenser le matuyae 
g gagner consécutif A l’évacuation 
par Londres ai 1979 de sa princi- 
pale base navale et desan plus gros 

usenal en Méditerranée. 

Le leader travailliste avait donc 
sollicité une aide tous azimuts,' ren- 
contrant l’immédiat "■ intérêt de plu- 
sieurs pays communistes, dont 
l’URSS et la Corée. du Nord, et 
arabes,' dont principalement la 
.Libye. M. Fenech-Adami a, lui, 

son élection une^î^mjde <Tadh£- 
aob h la Communauté e uro péenne, 
non, a-t-il expliqué, pour retourner 
les amitiés de Malte, mais pour 
obtenir une garantie plus équilibrée 
«où nard» de cetté neutralité 
Técemmsot devenue artiste de la 
Constitution nationale. 

JEAN-PORE CLERC. 


avec 1* « assainissement » des 
-finances de FEtat, c’était la priorité 
des pri orit é s que s'était fixée le gou- 
vernement. Par une succession de 
lois, M”* Thatcher a réussi A limiter 
le droit de grève dans une large 
mesure et A restreindre des prati- 
ques jugées excessives, telle l’obliga- 
tion d’adhérer A un seul syndicat 
dans certaines entre pri ses. L'intro- 
duction de sévères restrictions judi- 
ciaires a conduit plusieura syndicats 
récalcitrants au boni de la faillite et 
au renoncement. 

Ce fht notamment le cas du Syn- 
dicat des mineurs, qui pensait stop- 
per la croisade menée par la dame 
de fer. An terme de douze mois d’nn 
Apre conflit, alors qu’une grande 
partie de la base dans les houillères 

désavouait ses représentants, 
M"* Thatcher a peut-être remporté 
- de soi pont de vue - une victoire 
aussi importante que celle des. 
Malouines. Plus récemment, la 
défaite des syndicats du livre face A 
Rupert Murdoch, propriétaire du 
Times, a montré que le mouvement 
était quasiment irréversible et la 
tendance au réalisme la plus forte. 

Si le Parti travailliste promet 
d’annuler la majorité des textes 
«antisyndicaux» promulgués sous 
le gcnverucxnenl Thatcher, son lea- 
der, NdU Kîimocfc. a déclaré ‘qu’il 
(fêtait pas question de revenir sur 
cette réforme essentielle qu’est 
Fobligation de consulter la base A 
bulletin secret avant toute grève 
majeure. C’est une concession de 
taille. Depuis deux ans, le nombre 


reste jusqu’à maintenant très évasif 
quant A rétendue des renationalisa- 
tions qu’un gouvernement travail- 
liste pourrait entreprendre. De 
mfime, le Labour ne s engage pas à 
remettre en cause la vente de nom- 
breuses HLM, sachant qu’une frac- 
tion non négligeable de ses électeurs 
ont accédé ainsi & la propriété, 
comme il sont devenus actionnaire. 

Mais le premier ministre, qui a 
déjà annoncé qne sa tâche dans ee 
«toowttw- n’est pas près de s’ache- 
ver (1), doit compter avec les objec- 
tions de ses propres partisans, chez 
les tories et dans les milieux 
d'affaires. Feu Harold McMillan 
-avait raillé son enthousiasme à 
«-brader l'argenterie de fandUe». 
Pins sérieusement, on remarque 
avec regret que le programme 
conservateur soulignait à rorigine la 
-nécessité d’ouvrir à la concurrence 
les marchés dans les secteurs 
affectés par les dénationalisations. 
Or ce principe n’a pas été respecté, 
tant s’en faut British Telecom et 
British Gas demeurent en situation 
de quasi-monopole, et British Air- 
ways est toujours en position domi- 
nante. 

L’école 

et FEtat providence 

Autres cibles particulièrement 
visées par M“ Thatcher, les collecti- 
vités locales, beaucoup trop dépen- 
sières aux yeux du premier m in i stre,, 
et en majorité contrôlées par les tra- 
vaillistes. Pas moins de quatorze 
textes de loi importants les concer- 
nant ont été élaborés par le gouver- 
nement. M“ Thatcher s’est achar- 
née à imposer une limitatio n des 
impôts locaux mais sans parvenir à 
un résultat vraiment significatif, si 
ce n’est celui d’avoir contribué à iso- 
ler r extrême gauche travailliste; 
comme à LiverpoaL et d’avoir irrité 
nombre de conseillers municipaux 
conservateurs». 

L’Etat n’a guère fait d’économies 
para le moment. L’a u gme n tation 
des dépenses dès collectivités locales 
a certes été notablement freinée 
mais le gouverne m ent a dû accroître 
dans de fortes proportions ses sub- 
ventions. En outre, cette interven- 
tion a eu pour conséquence de porter 
gravement atteinte à un principe de 


sur les salaires. La diminution des 
effectifs scolaires ne saurait justifier 
celle des budgets. 

M“ Thatcher s’expose encore au 
même genre de critique au sujet du 
système de sécurité sociale. Elle est 
a priai soupçonnée de vouloir le 
restreindre. Or le fameux Welfare 
State (Etat providence) n’a guère 
changé depuis sa fondation par les 
travaillistes en 1945. Le gouverne- 
ment a essayé avec plus ou moi»» de 
bonheur d’en améliorer la gestion 
mais sans le remanier. En 1979, la 
sécurité sociale absorbât 25 % des 
dépenses publiques, aujourd'hui 
{dus de 31 %. La « dame de fer » est 
-prise entre deux feux. A gauche on 
l’accuse d’en faire trop pour réduire 
la solidarité. A droite on regrette 
qu'elle n’en fasse pas assez alors 
qu'elle se donne pour mission de 
« débarrasser la Grande-Bretagne 
du socialisme ». 

La conjoncture économique à la 
veille des élections est on ne peut 
plus avan t ageuse pour 1e gouverne- 
ment. Baisse des taux d’intérêt (tou- 
jours les plus élevés, 3 est vrai, 
parmi les pays industrialisés), pro- 
duction et exportations en housse. 
La livre sterling, souvent attaquée 
ces dernières années, est à présent 
très demandée et, surtout, le nombre 
des chômeurs pourrait bientôt des- 
cendre en dessous des trois million* 
Pour ceux qui ont oublié que le gou- 
vernement a modifié une bonne 

â uinzaine de fois les méthodes 
'évaluation du. chômage et qu’D y 
avait moitié moins de sans-emploi 
lorsque M“ Thatcher est arrivée au 
pouvoir, c’est un argument électoral 
de poids. 

.Mais les experte économiques de 
tous bords nourrissent des doutes 
quant A la Jkogévité de la reprise 
actuelle, qui masque notamment le 
déclin de Findnstne manufacturière. 
Le niveau de production de .celle-ci 
est toujours inférieur à ce qu'il était 
en 1979. La comparaison avec les 
autres pays industrialisés est inquié- 
tante, et la balance commerciale 
dans ce secteur n'a cessé de se dété- 
riorer. Nettement excédentaire en 
1980, elle a enregistré un déficit de 
8,5 milliards de livres Fan dernier. 
L’expérience américaine montre 


que le développement des services 
(banque, assurances), privilégiés 
par M™ Thatcher, ne saurait suffire 
à terme à relever le niveau de vie de 
façon réellement appréciable. C’est 
ce que soulignait récemment le 
Financial Times dans un bilan, sons 
le titre : « Un déclin qui pourrait 
être allé trop loin ». 

DïnâOBS géographiques 

et sociales 

Cet affaiblissement a une consé- 
quence directe : la différence crois- 
sance de développement entre Je 
nord et le snd de la Grande- 
Bretagne. Les statistiques officielles 
publiées à la fin de Fan dernier ont 
mis l'accent sur ce phénomène et 
provoqué un vif débat qui va être 
relancé d’ici au 11 juin. Dès lundi, 
les leaders de Toppotition n'ont pas 
caché que le thème principal de leur 
campagne aurait trait aux « divi- 
sions » créées par le gouvernement 
Thatcher. 

Un rapport établi par le ministère 
de l'emploi reconnaît que 94% des 
suppressions d’emplois depuis 1979 
mit eu lieu en Ecosse, dans le nmd 
de l'Angleterre, les Mïdlands, le 
pays de Galles et FUlster, là où vit la 
majorité de la population, contre 6% 
dans le Sud et la région londonienne. 
On ne peut ainsi guère s’étonner de 
la dimin ution rapide de l’électorat 
conservateur en Ecosse au point que 
les sièges de deux membres du gou- 
vernement (le ministre de la défense 
et le secrétaire d’Etat pour FEcosse) 
paraissent gravement menacés. 

Les divisions ne sont pas seule- 
ment géographiques. L’écart des 
revenus, parallèle à celui de l’espé- 
rance de vie, s'est également creusé. 
Des études officielles indiquent que 
onze millions de Britanniques vivent 
en dessous du seuil de pauvreté 
défini par les services de la sécurité 
sociale, contre six millions en 1979. 
Ce tableau est d’autant moins flat- 
teur qne r Angleterre a connu en 
1981 et 1985 de violentes émeutes à 
Londres et dans plusieurs grands 
centres urbains, dans les quartiers 
les plus défavorisés, là où existent de 
fartes concentrations de populations 
immigrées. M"* Thatcher s’est fait 
élire à y a huit ans en insistant sur 
son souci de défendre «la loi et 
l’ordre». Le gouvernement a tenu 
ses promesses en matière de lutte 
contre la criminalité, mais celle-ci 
n’en a pas moins continué de pro- 
gresser au rythme annuel de 6%. 

A un mas des Sections, tous les 
éditorialistes notent que, à l'évi- 
dence, M™ Thatcher et son parti 
sont largement favoris, comme le 
laissent penser les sondages et le 
scrutin local de jeudi dernier. Mais 
tons font observer qne l'opposition, 
même dispersée ou affaiblie, a bien 
des raisons de ne pas partir battue. 

FRANCIS CORNU. 

(1) D’ares ee déjà, les a éroport » , les 
anemuK mîi i n î r e t , la Compagnie des 
eaux, une partie de la sidénugie et de la 
production d’étectricité figurent sur la 
liste. 


• ISLANDE : ta premier minis- 
tre sortant chargé de former le 
nouveau gouvernement. — 
M. Staingrinw Uor man rwon, chef du 
gouvernement de centre-droite, 
défait aux élections législatives du 
25 avril, a été chargé par le président 
de la Répubfique, M** Rnnbogadot- 
tir, de tenter de former un gouverne- 
ment. Il a déclaré vouloir poursuivre 
la coalition sortante entre agrariens 
et conservateurs en s'adjoignant une 
troisième formation, de préférence le 
Parti des femmes. Ses chances de 
réussite sont jugées faibles A Reykja- 
vik. - (AFP J 


Graham Greene « parle du passé » 
avec... Kim Philby 


Londres lAFPh - L'écrivain 
britannique Graham Greene 
a ffirma, dans un entretien publié 
la dimanche 10 mal par la Sun- 
dey Tategnph, avoir rencon t ré 
en sécrété plusieurs reprises son 
compatriote Kim Philby, l’agent 
double réfugié à Moscou depuis 
1963. Depuis la défection du 
t traître» Philby. sauf un jouma- 

Est» britannique l’avait aperçu au 
Bolchol, en 1978, précise f heb- 
domadaire de Londres. 

. Graham Greene avait rédigé 
ta» tatroduction tria controver- 
sée de My SÜont War, l'autobio- 
graphie publiée an . 1988 par 
PMjby. n entretient une corres- 
pondance avec lui députe ta 
années 70. Dans l'interview 
publiée dimanche, il indique avoir 
rencontr é f ancien espion dans 
son appartement moscovite en 
septembre damier, à r occasion 
d'un aéjour effectué à l'invitation 
da FUnioo des écrivains soviéti- 


PtuSMurs autre» rencontras 

ont suivi, poursuit f écrivain, qui 


reste toutefois très discret sur 
F objet de taure discussions. La 
première fois, enous avons bu et 
parlé du passé », dit-il, dans 
cette interview réalisée à' son 
domiefle d'Antibes. H ajoute que 
Kim Phffljy s'est appare mm ent 
remis d'un récent traitement 
hospitalier. 

Graham Greene, aujourd'hui 
Agé de quatre-vingt-daux ans, et 
Kan Phaby. soixante-quinze ans, 
s'étaient connus pendant la 
seconde guerre mondiale : l'écri- 
vain servait tare de correspon- 
dant aux services secrets britan- 
niques h Freetown (Sierra-Leone) 
et Kkn PhHby était son «trai- 
tant» à Londres. 

Kim Philby avait notamment 
informé Moscou de l'envoi par 
ta services sacrât» britanniques 
et américains, entre 1949 et 
1953, d'émfgrée albanais 
chargés de tenter de renverser la 
régime communiste. «Attendus» 
par ta (firigaants de Tirana — 
alors effiés fidèles de ITIRSS -, 
Be forant arrêtés et exécutés. 


A L'HEURE DU PROCÈS. 
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Europe 


A Toccasion du sept cent cinquantième anniversaire de Berlin 

M. Mitterrand réaffirme qu’il a reçu « avec intérêt » 
les propositions de désarmement de M. Gorbatchev 


M. Mitterrand s'est rendu, le 
lundi 11 mai, à Berlin-Ouest 
pour Les cérémonies commémo- 
rant la création de la ville. H 
s'est entretenu arec la chancelier 
Kohl et a rendu visite au prési- 
dent de la République fédérale 
d'Allemagne, M. Richard 
von Weizsicfcer, à sa résidence 
berlinoise du château de Belle- 
rue. Jusqu'alors, aucun chef 
d'Etat des trois puissances occi- 
dentales garantes du statut de 
Berlin n'avait rencontré un pré- 
sident ouest-allemand dans 
Fanàeane capitale. 

BERLIN 

de nos envoyé spéciaux 

Désarmement : MM. Kohl et Mit- 
terrand ne pouvaient, à l’évidence, 
éviter le sujet, lors de leur rencontre, 
d’autant qu’elle avait lieu & Berlin- 
Ouest Premier chef d’Etat d'une 
des trois puissances occidentales 
(Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
France) garantes du statut de Berlin 
à célébrer le sept cent cinquantième 
anniversaire de l’ancienne capitale 
allemande, le président français 
avait pris au passage le chancelier 
allemand à bord de son avion à 
J 'aéroport de Colpgnc-Bonn. 

A l’hôtel de ville de Schôoeberg, 
M. Mitterrand a, une nouvelle fois, 
expliqué pourquoi il a reçu « avec 
intérêt » les propositions de 
M. MickhaH Gorbatchev sur la 


question des euromissiles. « // vaut 
mieux, a-t-il dit, désarmer que 
sur armer. Vérité de La Police f Je 
n’en suis pas si sûr : Il vaut mieux 
avoir beaucoup moins d’armes ou 
un peu moins d’armes que d’en 
avoir un peu plus ou beaucoup plus. 
C’est déjà un choix de base, qui 
n’est pas indifférent Voilà pourquoi 
j’accueille avec intérêt et satisfac- 
tion toute proposition qui tend à 
désarmer. » 

Les « très fortes réserves » 
de M. Chirac 

M. Mitterrand s'est cependant 
gardé d’entrer publiquement dans le 
détail d’un débat qui donne lieu, 
notamment en RFA, à une vive polé- 
mique. Le chancelier Kohl avait eu 
l’occasion, la semaine dernière, 
devant le Bundestag, d’exprimer la 
position de son gouvernement. Il 
doit faire face i des avis partagés au 
son de sa propre majorité et tenir 
compte d’une opinion publique 
extrêmement sensibilisée sur la 
question. Tout en se prononçant 
pour l’« option zéro » concernant les 
euromissiles de portée intermédiaire 
(1000 à 5000 kilomètres), le chan- 
celier s'était montré plus réservé sur 
l’« option double zéro», qui vise i 
éliminer les missiles de plus courte 
portée (500 A 1000 kilomètres). 11 
s’était cependant refusé à arrêter 
dès maintenant une attitude et avait 
appelé les Européens & se prononcer 
sur le sujet d'une même voce 

U y a huit jours, M. Kohl s’était 
déclaré d’accord avec le premier 


ministre français, qu’il avait rencon- 
tré A Strasbourg. M. Chirac avait 
exprimé A cette occasion des 
« réserves très fartes *à l’égard de 
’« tout ce qui concernerait des 
• options zéro » successives ». Le 
premier ministre français s’inquiète 
de la « stratégie du salami » qu’il 
soupçonne les Soviétiques de vouloir 
mettre en oeuvre. 

Le chancelier ouest-allemand 
s’est félicité, lundi, d cm la concerta- 
tion et la coopération particulière- 
ment étroites avec la France • en 
matière de sécurité. Pourtant, la 
tonalité des propos tenus par 
M. Mitterrand, A propos des offres 
de M. Gorbatchev, apparaît, mm 
préjuger du fond, plus positive que 
celle de M. Chirac. 

■ Notre sentiment est que tout 
désarmement doit être équilibré, a 
déclaré le chef de l’Etat français et 
que à partir de là. les experts, les 
responsables désignés à cet effet, 
puissent examiner sérieusement de 
quelle façon réaliser un nouvel 
équilibre des forces, sur la base 
d’un désarmement demi je n’exclus 
aucune forme, dès Ion que l’équili- 
bre préside à cette action (...) Avant 
de parvenir à l’état de confiance qui 
sépare de l’état de défiance, il faut 
un passage pendant lequel il y a 
débat et on avance pas à pas. ou à 
plus vive allure si l’équilibre est 
préservé. Je ne veux pas situer le 
niveau de cet équilibre, du moins 
pas icL Au demeurant, il s’agit 
d’une négociation entre nos amis 
des Etats-Unis et les représentants 
de l’Union soviétique. Il leur appar- 


L’OTAN et les euromissiles 

M. Genscher souhaite 
qu’une décision soit prise 
« tranquillement et sans pressions » 


Le cadeau 

du président de la République 


Les ministres de la défense de 
l’OTAN vont se réunir, les 
jeudi 14 et vendredi 15 mai, A 
Stavanger (Norvège), pour 
débattre de la possibilité d’un 
acoord avec l’URSS sur le retrait 
des missiles nucléaires intermé- 
diaires (INF) . 

Cette réunion du groupe de pla- 
nification nucléaire de l’OTAN 
constitue la première consultation 
formelle alliée sur le sujet. Elle 
précède et suit d’autres consulta- 
tions politiques et techniques. La 
France ne participe pas à ces réu- 
nions de défense en raison de sa 
stratégie nucléaire autonome et 
de son absence des structures 
intégrées de l’OTAN. 

Les alliés des Etats-Unis sont, 
avec des nuances, d’accord pour 
le démantèlement des missiles dé 
longue portée (LRINF, de 1 000 
à 5 000 kilomètres de portée), 
c’est-à-dire une «option zéro» 
qu’ils ne souhaitent pas restreinte 
à l’Europe mais globale. 

Toutefois, en raison de la divi- 
sion du gouvernement ouest- 
aUemand, ils n’ont pas fait de ! 
choix sur une option zéro supplé- 
mentaire présentée soudainement 
par M. Gorbatchev, et qui 
consiste dans le retrait des mis- 
siles de plus courte portée 


• L'AFP proteste co n tre les 
accusations de l'agence Tass. — 
Le PDG de l'Agence France-Presse, 
M. Jean-Louis Guttlaud, a adressé 
lundi 1 1 mai une ferme protestation 
au directeur général de l’agence 
Tass, M. Serguei Lossev, après la dif- 
fusion par l'agence officielle soviéti- 
que d'une dépêche accusant plu- 
sieurs correspondants de F AFP à 
Moscou d'être des # agents de ren- 
seignement 9 au service de « forces 
poétiques de droite » (le Monde du 
12 mai), s Je ma dois de protester 
auprès de vous de la façon la plus 
forme contre de pareilles allégations 
qui sont dénuées de tout fondement 
et vous exprimer mon IntBgnation 
face è des propos aussi peu confra- 
ternels et qui me paraissent 
o onarafl u s à f esprit de coopération 
qui devrait inspirer les natations entre 
nos deux grandes agences ». déclare 
notamment le PDG de l’AFP. 


• URSS : M oscou ad h éra è la 
convention sur las prisas 
d'otages. - L'URSS a décidé 
d'adhérer A la convention internatio- 
nale sur l es prises d'otages du 
18 décembre 1979, a annoncé le 
hindi 11 mal l'agence Tass. La 
convention contra les prisas d'otages 
a été entérinée par F Assemblés des 
Nations unies par consensus. L'arti- 
cle 9, qui émet des réserves su 1 le 
droit d'extradition, avait été mis aux 
vobe séparément à la demande de 
rURSS (qui a voté contre), ainsi que 
de neuf autres pays sodafistes. - 


(SRTNF, de 500 à 1 000 kilomè- 
tres). 

C’est de ce problème précisé- 
ment que s’est entretenu M. Gens- 
cher, ministre ouest-allemand dre 
affaires étrangères, avec 
MM. Reagan et Shultz an coure 
d’une visite qaT) fait actuellement 
aux Etats-Unis. M. Genscher a 
estimé possible la- mise an point 
d’une position occidentale com- 
mune sur réliminatian d’Europe 
dre SRINF, mais il a souligné que 
Bonn ne voulait pas être l’objet de 
pressions pour hâter sa décision 
sur cette question. 

Une décision commune « sera 
possible tranquillement et sans la 
moindre pression sur nous, ni en 
ce qui concerne la substance ni du 
point de vue du calendrier », a dit 
M. Genscher, faisant allusion au 
désir américain de régler rapide- 
ment ce problème. — (AFP. ) 


M. Mitterrand a pris de vitesse 
fa reine Elisabeth et le président 
Reagan, qui viendront célébrer A 
leur tour, dans les semaines è 
venir, le sept cent cinquantième 
a nnive rsai re de Bertin. En guise 
de cadeau, le président de la 
R é publiq ue avait apporté dans 
ses bagages les six derniers bas- 
refiefs arrachés en 1946 A la 
colonne de la victoire,, érigée è 
Bertin après la guerre de 1870. 
Enfouies A Paris dans les caves 
du palais de Tokyo, ces plaques 
n'ont été retrouvées par hasard 
qu'en novembre damier. 

M. Mitterrand était notam- 
ment accompagné de Jeanne 
Moreau, Patrice Chéreau, 
Antoine Vïtez, quelques hommes 
d'affaires et une personnalité 
qualifiée, M. Jean Sauvagnar- 
gues, ancien ministre des affaires 
étrangères du président Giscard 
d'Estaing, négociateur des 
accords quadripartites de 197.1 
sur le statut de Badin. 

A l'hôtel de ville, devant 
M. Kohl et le maire de Berfin- 
Ouest, M- Diepgen, la président 


français a saisi r occasion pour 
réaffirmer r importance du statut 
de la vffle. t Le président de le 
République française, a-t-il (fit, 
se devait d’être là pour marquer 
la continuité entre la France et 
les accords quadripartites de 
1971 , pour affirmer le perma- 
nence de certains intérêts 
maieurs ; réaffirmation des droits 
et des devoirs des quatre puis- 
sances. dont la protection de 
l’accès à Berlin à partir de la 
République fédérale. Il convient 
de mener ici et dans les alentours 
une poétique de paix qui exclut la 
violence et les motBficutioas uni- 
latérales du statut de ha vBte ». 

. t S'il est un symbole antago- 
niste de ce que Berlin devrait 
être, c’est bien le mur qui le 
sépare », a ajouté le président. 

Le chef de l’Etat a vanté 
d'autre part les mérites de Berlin, 
qui fut et reste, a-t-il dit. une 
capitale européenne de la" 
culture, et ceux des BerGnd» 
dont » la marque distinctive » 
pourrait être c l'impertinence de 
resprit». 


YOUGOSLAVIE : après trente-trois jours de grèvi 

Les mineurs de Labin obtiennent 
de fortes augmentations 


BELGRADE 

de notre correspondant 

Après trente-trois jouis de grève, 
les mineurs des houillères de Labin, 
en Lstrie (République fédérée de 
Croatie), ont décidé, le lundi 
1 1 mai, de reprendre le travail après 
avoir obtenu une augmentation dre 

POLOGNE : après la cat 


salaires de 40 A 46,3 % ; la plus forte 
augmentation étant attribuée aux 
mineurs de fond. Deux dirigeants de 
la mine ont, en outre, donné leur 
démission ; le cas du directeur géné- 
ral - dont le départ avait été exigé 
par les grévistes - sera examiné 
Incessamment par une commission 
spéciale. 

strophe de riliouchine-62 


Le pilote anrait lui-même choisi 
de regagner l’aéroport de Varsorie 


La commission d’enquête mise 
sur pied par les autorités polonaises 
après l’accident de Fltiouehine-62, 
survenu le samedi 9 mai près de 
Varsovie, n’a encan avancé aucune 
explication de la catastrophe qui a 
causé la mort de cent quatre-vingt- 
troîs personnes. Cependant, le porte- 
parole de la commission a ferme- 
ment. démenti, lundi, les rumeurs 
selon ' l esquelles deux aérop orts mili- 
taires auraient refusé l’autorisation 
d'atterrir. • Aucun aéroport, y com- 
pris militaire, n’a refusé assistance 
à l'avion en détresse ». a-t-il déclaré. 
Selon dre sources aéronautiques 
citées par l’AFP, le pilote aurait hü- 
mëme pré f éré retourner A l’aéroport 
de Varsovie. 

Pour un responsable de l'aviation, 
cité par l’agence UPI et qui a sou- 
haite garder l’anonymat, deux des 
réacteurs de nhonaûnc ont pris feu 


? ue le pilote tentait de regagner 
aéroport de la capitale, et l’incen- 
die aurait endommagé le gouvernail 
de l’appareiL 

La recherche et l'identification 
des fragmenta dre corps se poursui- 
vent autour du lieu de l’accident, 
mais ces restes sont dans un tel état 
qu’fis ne serait pas montrés aux 
familles des victimes. Selon les 

în fftr w ariflnt fWv n n£ i » n par Je départe- 
ment d’Etat A Washington, vingt- 
quatre citoyens des Etats-Unis fign* 
rent parmi les victimes (les sources 
polonaises parlaient de dix-sept 
Américains, la différence pouvant 
peut-être s’expliquer par des cas de 
double nationalité). 


Les ouvriers ont également 
obtenu le droit d’utiliser les crédits 
qui leur sont alloués par l'entreprise 
pour la construction de maisons pri- 
vées dans des localités de leur choix 
et non uniquement, comme c’était la 
règle jusqu'à présent, dans la seule 
commune de Labin. Cette conces- 
sion est importante, la majeure par- 
tie des mineurs étant arrivés à Labin 
des autres régions de Yougoslavie. 

Ce succès relatif des mineurs 
appelle plusieurs observations. La 
grève la plus longue jamais organi- 
sée en Yougoslavie depuis la guerre 
a révélé qu aucune institution auto- 
gestionnaire n’a fonctionné comme 
prévu. Les syndicats se sont faits le 
plus souvent très discrets. Leurs res- 
ponsables n’arrivent pas à compren- 
dre, encore moins A accepta, que 
des ouvriers puissent faire grève 
dans un pays où le Parti communiste 

détient le pouvoir. 

Lundi, pourtant, au moment 
même où les mineurs décidaient de 
reprendre le travail, la présidence 
des syndicats fédéraux tenait une 
réunion A Belgrade, au cours de 
laquelle plusieurs orateurs ont souli- 
gné la nécessité de tirer la leçon de 
ce qui s’est passé et ont attiré 
l'attention sur tes dangers qu’aurait 
pu comporter pour 1e régime une 
solidarité des ouvriers des autres 
mines yougoslaves. 

La Ligne des communistes n’est 


Asie 

PHILIPPINES : selon les prennêrs résultats 
partiels du scrutin législatif 

Les partisans de M"* Aquino 
en passe de dominer le Congrès 


tient d’abord de dire ce qu'ils en 
pensent » 

Les principaux dirigeants du 
Parti démocrate-chrétien, dont 
M. Kohl est le président, font valoir 
que r« option double zéro» com- 
porte un risque d’engrenage dange- 
reux, conduisant au neutraEsizie. Le 
retrait de ntissües A moyenne, puis A 
courte portée exposerait, selon eux, 
tes deux Etats allemands à être la 
cMe d'une guerre nucléaire limitée, 
puisque dre deux côtés on ne conser- 
verait que des armes A très courte 
portée. Cette hypothèse serait, tou- 
jours selon eux, de nature à entraî- 
ner une très forte pression de l'opi- 
nion publique en faveur d’une 
dénucléarisation totale de l’Europe. 
Dans l’entourage de M. Mitterrand, 
on fait remarquer que cette crainte 
n’est pas foulée en raison de la pré- 
sence des forces nucléaires fran- 
çaises qui protègent implicitement 
r Allemagne fédérale. 

Les thèses de M. Mitterrand se 
heurtent aux fortes réserves émises 
par M. Barre, A l’opposition que 
cont inu e d’exprimer le ministre de la 
défense, M. Giraud, mais aussi à 
l’activisme de M. Chirac dans ses 
contacts européens. Ce s débats 
internes ont été illustrés A Berlin- 
Ouest par dre conversations de cou- 
loir animées entre les conseillers du 
président et Pun des représentants 
du ministère des affaires étrangères. 

HENRI DE BRESSON 
et JEAN-YVES LHOMEAU. 


i responsable de l'aviation, ** Ligue dcs «wnmurètes n’est 

î? C P*JSL C î q JÏÏ^ S S U ' ,£25^5», d£Î£ P»* sortie, elle non plus, indemne de 

ter i anonymat, deux dre léances, «le porte-parole du dépar- a un moment donné, die 

èSï’SïeSÜES.'ïï demandi aux mi-cu, mem- 


an bout d’environ vingt minutes de autorités polonaises avaient été ^ ^ 

vol, mais l’incendie aété éteint par « efficaces » et avaient fait preuve j"? ***5^”^* 

des dispositifs automatiques de de « coopération » en fournissant ocux 9*» onl 

sécurité. Ensuite ces reacteurs rapidement des informations sur la s exeenter. 

auraient pris à nouveau, fou alors catastrophe. PAUL YANKOVTTCH. 


• Manille (AFP). - Un raz-de- 
marée des candidats favorables A la 
présidente Corazon Aquino se desti- 
nait, 1e mar di 12 mai, au lendemain 
des premières élections législatives 
libres organisées aux Philippines 
depuis quinze ans. Selon tes résul- 
tats, encore très partiels, « Ire 
hommes de la présidente» étaient 
en passe d’enlever vingt « un ou 
vingt-deux sièges sur un total de 
vingt-quatre A la Chambre haute 
(Sénat), élue au plan national. 
Encore plus fragmentaires, tes pre- 
miers résultats des élections à la 
Chambre des représentants 
(250 sièges, dont 200 soumis au suf- 
frage direct) accordent une majorité 
aux candidats se réclamant de 
M» Aquino, même s’ils n’ont pas 
toujours été investis par la prési- 
dente. 

Selon une prévision de source non 
officielle m«« généralement fiable, 
effectuée après 1e dépouillement de 
trois miliimis de bulletins de vote 
(soit environ 11 % dre votes), 
l’opposition de droite ne parvenait A 
emporter que deux dre sièges du 
Sénat, tous tes antres revenant A la 
liste Aquino. L’un de ces candidats 
de la liste Grande alliance pour la 
démocratie (GAD), est un acteur 
de cinéma, Joseph Extrada, qui doit 
son succès A sa notoriété plus qu’aux 
idées qu’il professe. L’autre est 
M. Juan Ponce Enrüe, ancien minis- 
tre de la défense et rival de 
M“ Aquino, dont réfection n’était 
pas acquise. 

Ces résultats peuvent faire l'objet 
de légers correctifs au fur « à 
mesure du dépouillement, extrême- 
ment lent, mais l'expérience du réfé- 
rendum constitutionnel du 2 février 
avait permis de dégager la tendance 


du scrutin dès tes heures suivant la 
fermeture des bureaux de vote. - 

La GAD, A qui Ton accordait 
environ une demi-douzaine de sièges 
au Sénat A la veille des élections, a 
refusé de reconnaître sa défaite.. 
Dans un communiqué publié mardi, 
elle a qualifié la consultation de 
« farce » « dénoncé « les résultats 
fabriqués» par le gouvernement 
Aquino. M. Enrflc, au cours d’une 
conférence de presse, a accusé te 
gouvernement «fis fraude électorale : 
« Tricha- est tricher. Peu importe 
que ce soit aujourd'hui ou hier », a- 
t-ïl dit faisant allusion aux élections 
truquées qui étaient la règle sous la 
présidence de Ferdinand Marcos. 


M. Erik s'est également fait mena- 
çant en ajoutant, sans autre préci- 
sion, que la situation pourrait engen- 
drer « une instabilité de proportions 
inimaginables ». 


Il appartiendra A la commissioD 
pour les élections de se prononcer 
sur la régularité d’une consultation 
émaillée de quelques incidents isolés 

2 ui ont fait au moins seize morts, 
kvec les amis de M. Emile, tes 
vaincus dre élections au Sénat sont, 
d'une part, la gauche légale regrou- 
pée au sein de l'Alliance pour une 
politique nouvelle, et, d’autre part, 
le Mouvement pour une nouvelle 
société (KBL) dre partisans dé 
M. Marcos. Ni les uns ni tes autres 
n'enlèveraient un seul siège, selon 
les premiers résultats. La victoire de 
M“ Aquino paraît d’autant plus 
convaincante que la participation 
électorale a été considérable, de 
rentre de 90%. 


Le chef de la diplomatie thaïlandaise à Moscou 

M. Sithi Sawetsila n’a pas obtenu 
de concession soviétique sur le Cambodge 


Les ministre dre affaires étran- 
gères soviétique et thaïlandaise, 
MM. Edouard Chevardnadze et 
$itbî Sawetsila, se sont prononcés, le 
lundi 1 1 mai A Moscou, pour un 
règlement rapide du problème cam- 
bodgien. tout, en constatant que 
leurs vues divergent sur Ire moyens 
d'y parvenir. < Nous avons des vues 
différentes sur la situation autour 
du Cambodge, mais nous ne consi- 
dérons pas pour autant qu’elle est 
dans l’Impasse », a déclaré M. Che- 
vardnadze lors d’on dîner offert A 
son hôte. 

Le ministre soviétique a implicite- 
ment réaffirmé la thèse du Kremlin 
selon laquelle 1e problème cambod- 
gien concerne des « pays tiers » — 
rlodochine et l'Association des 
nations du Sud-Est asiatique dont la 
Thaïlande fait partie — en insistant 
sur leurs « traditions ». leur • expé- 
rience » « leur » sagesse politique » 


qui devraient leur permettre, a-t-il 
dit, d’y trouver une solution. 
M. Sithi Sawetsila s’était au 
contraire déclaré convaincu que 
Moscou, qui soutient militairement 
le Vietnam au Cambodge, « est 
capable de Jouer un rôle majeur • 
diras un reglement politique du 
conflit. 

A Pékin, d’autre part, le secré- 
taire général des Nations unies 
M. Javier Perez de Cuellar a 
déclaré, après 8voir rencontré 
M. Deng Xiaoping, lundi également, 
quH fallait attendre que le Vietnam 
ait achevé le processus de renouvri- 
lement de son équipe dirigeante, 
entremis en février, pour reprendre 
les efforts de médiation de TONU 
sur le Cambodge, n a ajouté qui! 
n’était pas « totalement pessimiste » 
sur les perspectives d’un réglement 
du conflit. — (AFP. ) 


KajiF Gandhi et la manière forte 


( Suite de la première page. ) 
Officiellement, cette décision a 
été prise en raison de f'« incapacité 
du gouvernement local » à résister 
efficacement « aux fondamenta- 
listes et aux terroristes » qui 
auraient même mis en place au 
Pendjab une véritable « administra- 
tion parallèle ». Depuis 1980, année 
au cours de laquelle les « Khalis te- 
nais » (du nom de Kha liera n « terre 
des purs ». l’Etat indépendant 
revendiqué par les séparatistes 


la poudre, plus de dix mille per- 
sonnes, y compris tes cinq mill e 
sikhs massacrés & travers l’Inde 
après l’assassinat (Tlndira Gandhi, 
ont été victimes de la « couse ». Six 
cents ont été tuées en 1986 et près 
de trois cents depuis le début de 
cette année. 

Un porte-parole du gouvernement 
central a précisé que la campagne 
de terreur déclenchée par les sépara- 
tistes a provoqué ■ une migration â 
grande échelle -. Plus de dix mille 
hindous du Pendjab se sont en effet 
réfugiés, as douze dermets mois, A 
New-Delhi, et plusieurs milliers de 
familles rurales ont fui dame les 
zones urbaines de la région. Depuis 
deux mois environ, les trots princi- 


(Publicité) — 

QUELLES LIBERTES 
POUR LE MAGHREB? 

Rayons de soleil... La 
Ligue tunisienne des droits 
de l'Homme fête ce mois-ci 
son 10* anniversaire. Une 
Ligue algérienne vient d'être 
autorisée. 

Dans le numéro de mai 
d’ARAJBIES, en kiosques et 
en librairies. 

78jue Jouffrpy, 75017 Paris 


paire organisations terroristes - 
Khalistan Commando Force, Khalïs- 
tan Liberation Force et Babbhar 
Khalsa, - relayées eu surface par 
les deux factions de la Fédération 
dre étudiants sikhs et soutenues par 
les prêtres fondamentalistes, ont 
lancé une campagne de •purifica- 
tion ». Les populations ont été invi- 
tées, par voie de tracts, à se confor- 
me r dorénavant aux • treize 
comm a n dem ents » puritains 
par les extrémistes : interdiction de 


temps, la police dit avoir découvert 
dre stocks d’armes importants prou- 
vant que les terroristes oot désor- 
mais accès au marché noir dre arme- 
ments. 

La décision de M. Gandhi d'assu- 
mer directement Ire responsabilités 
de la loi et l’ordre an Pendjab peut- 
elle changer la situation sur te ter- 
rain ? Sauf A recourir au déploie- 
ment de l’armée, A l’instar d’fecfra 
Gandhi en juin 1984, on ne voit, pas 
comment. M. Julio Francis Rjbciro 
(un chrétien de Goa), appelé & la 
direction de la police du Pendjab H y 
d quatorze mois, a lut-méme indiqué 
A plusieurs reprises que la bataille 
contre le terrorisme né pouvait Être 
gagnée qu’avec le concours et la coo- 
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SÉOUL 

do notre envoyé spécial 


La maison de M. Kim Dae Jung, 
principale figure de l’opposition 
pour une énième fois consigné chez 
lui, est bouclée par un millier de 
paÛctcns; des députés de l'opposi- 
tion, dont an bonze, sont peantuvis 
devant les tribunaux sens prétexte 
de délits de droit commun ; des étu- 
diants qui manifestent, uns vilte soli- 
dement quadrillée par les brigades 
antiémeutes ou des policiers en civil 
au visage peu avenant; une presse 
qui louvoie avec la censure ; amant 
de situations récurrentes qui ne 
devraient pas émouvoir outre 
mesure les Coréens. Us semblent s’y 
être habitués comme si c’était là le 
prix à payer pour leur expansion 

fenwimiqiiK 

D n’en règne pas moins un certain 
malaise dans cette classe moyenne 
éduquée, fille de la croissance, 
depuis que le président Chun Too 
Hwan a annoncé, le 13 avril, qa*fl 
n’y aurait pas de réforme constitu- 
tionnelle. Le décalage est désormais 
trop grand entre la place de la Corée 
du Sud il™ la communau té inter- 
nationale, dont un symbole est la 
ternie à Séoul des Jeux olympiques 
de 1988, et le caractère pour le 
moins fruste d’an régime politique 
musclé. Le est aggravé par 

la conscience que le pouvoir n’est 
pas le seul responsable du blocage 
de la situation politique : l’opposi- 
tion a en effet démontré, par ses 
rivalités de personnes, ses batailles 
i n t e rne s tournant au pugilat, qu’elle 
se trouve dans tm état de confusion 
affligeant et qn’éQe ne peut guère, 
pour l’instant, constituer une sdu- 
tioo de rechange crédible. 


A Séoul et d an s plusieurs vfiks de province, cent vingt prêtres 
catholiques et pasteurs protestants observent une grève de fai faim 
«Tune durée H H milf e en signe de protestation contre la décision du 
président Chou Too Hwan de ne pas procéder à une révision de la 
Constitution. Enfermés dans un bâtiment de la cour de la cathédrale 
de Myongdong à Séoul, une quarantaine de prêtres jeûnent sons une 
banderole oh l’on peut lire : « Seigneur, libérez notre peuple de la 
dictature militaire. » Te catholicisme est la troisième refigtan de la 
Corée après le bouddhisme et le protestantisme, mais l'Église consti- 
tue une force politique dont rinfluence dépasse la communauté des 
fidèles (23 millions). 


L’Egfise 

divisée 


Les frustrations des Coréens ont 
été cette fais d’autant pins fortes 
que les es p o i r»- d’évolution avaient 
été réels. Dans son message de 
Pâques, le cardinal Kim, archevêque 
de Séoul, s’est fait l’écho de cette 
déception, comparant tes Coréens à 
Marie-Madeleine ~ découvrant le 
tombeau dn Christ vide. 

Dans une in terve nti on particuliè- 
rement dure pour le pouvoir, le car- 
dinal a notamment déclaré : * Il y a 
dans ce pays des habitants mais pas 
de citoyens, des journaux et des 
radios mais pas de presse. Ü y a des 
élus mais n’y a pas de Parle - 
ment {—). Nous vivons dans une 
société sans vérité, sans justice, ni 
compassion. » 

Face à un pouvoir qui a la situa- 
tion en main et dont la police 
reprime sans complaisance la moin- 
dre manifestation, l'opposition, dis- 
créditée par ses divisions, vient de 
«instit u er un nouveau parti, le Parti - 
pou la réunification et la démocra- 


tie (PRD), composé de la majorité 
(74 sur 90) des députés du Nou- 
veau Parti démocrate (NKDP), 
réunis autour des ■ deux Kim » 
MM. Kim Dae Jung et Kim Young- 
Sami). Le gouvernement s'emploie 
à leur mettre des bâtons dan» les 
roues et les meetings régionaux du 
nouveau parti sont troublés par des 
voyous à la solde du pouvoir. 

Décidées à frapper la dissidence, 
les autorités eut, d’autre part, réussi 
à diviser l’Eglise, qui joue un rôle 
moteur dans les mouvements 
d'opposition. Contre la volonté du 
cardinal, la conférence épiscopale a 
décidé, fin inars. de dissoudre les 
instances nationales du Mouvement 
des étudiants catholiques, du Mou- 
vement paysan et du Mouvement 
des laïcs, invoquant l'« infiltration • 
d’éléments radicaux en leur sein. 
Ces mouvements n'existent pins 
qu'au niveau du diocèse. C’est un 
des bastions de la défense des 
libertés qui est ainsi mis au pas. 

Assurément, pour la grande majo- 
rité des Coréens, le débat constitu- 
tionnel (le parti au pouvoir prônant 
un régime parlementaire et l'opposi- 
tion un système présidentiel) était 
trop abstrait pour mobiliser les 
esprits. La révision de la Constitu- 
tion, qui a dominé la vie politique 
depuis un an, représentait cepen- 
dant, pour beaucoup, une possibilité 
d’évolution pour un régime politique 
qui assure la pérennité du pouvoir en 
place, même si M. Chun a affirmé à 
maintes reprises qull se retirerait i 
respiration de son mandat en février 
prochain. . L’élection du président 
par un collège' de cinq mille deux 
cents grands Secteurs privilégie en 
effet te candidat dn pouvoir (en 
r occuu c u ce M. Roh Tae Woo) ■ 

Même dans tes rangs de la majo- 
rité, le. Parti d é mocra t e pour la jus- 
tice (PDJ), on regrette le maintien 
du système constitutionnel mis en 
place par M. Chun après qu’il eut 
pria 1e pouvoir à la suite d'un putsch 
opéré avec l’appui de M. Roh, alors 
général et commandant des forces 
- armées au nord de SéouL 

Mais te président Chun a saisi 
l'occasion de la pitoyable empoi- 
gnade de chefs de l’opposition pour 
écarter toute possibilité de révision 
de la Constitution. H s'était résolu à 
cette hypothèse afin de désamorcer 
la c a mpa g ne de l'opposition, peu 
après la chute de Marcos aux Philip- 
pines : un événement qui avait eu un 
grand impact en Corée, bien que tes 
situations soient très différentes. 

Les manoeuvres du pouvoir ne 
sont sans doute pas étrangères à la 
division du NKDP, mais celui-ci a, 
de son côté, mal joué tes cartes dont 
ü disposait. Surtout, tes ambitions 
personnelles de ceux qui sont 
de facto scs chefs, tes « deux Kim », 
ont pris 1e pas sur tes intérêts natio- 
naux du parti. 

An lendemain des élections géné- 
râtes de février 1985, l’opposition 
constituait une force avec laquelle 1e 
pouvoir devait compter (elle avait 
gagné «fan* les grandes villes, et le 
g» iniH mimeiit n’a dû de conserver 
sa majorité au Parlement qu’au sub- 
terfuge des députés nommés, que 
permet la Constitution). Far son 
radicalisme, le NKDP a ra pid e m ent 


bloqué le jeu parlementaire, et les 
sessions oat tourné au pugilat II a 
en outre déplacé te débat dans la rue 
par sa campagne de signatures en 
faveur de la révision de la Constitu- 
tion. Une tactique qui s’est révélée 
erronée. 

Le Parlement bloqué, la rue sous 
contrôle, l’opposition a trouvé un 
éphémère second souffle au début 
de celte année avec l'affaire de l’étu- 
diant mort sous la torture dans tes 
locaux de la police. Une « bavure ». 
reconnue par te gouvernement, qui a 
surtout fait dérailler l'opération de 
ralliement d’une partie des oppo- 
sants au projet gouvernemental de 
révision constitutionnelle. 

Depuis un an, 1e pouvoir avait 
constamment cherché à diviser 
l'opposition, afin de faire émerger 
un groupe modéré, dissocié delà dis- 
sidence. n existait effectivement 
dans les rangs du NKDP un courant 
hostile aux heurts frontaux avec 1e 
régime et partisan d’une tactique 
plus souple visant à obtenir des 
concessions en matière de libertés et 
de droits démocratiques. Telle était 
la ligne suivie par M. Lee Min Woo, 
président dn NKDP, qui avait pré- 
senté en décembre un programme 
de démocratisation, notamment de- 
là presse et de la justice. Une telle 
orientation avait, semble-t-il, l’aval' 
des Américains, qui souhaiteraient 
voir s’apaiser 1e climat de confronta- 1 
tioo actuel. Les « deux Kim » ont 
réagi brutalement, voyant, avec 
cette politique de compromis, 
s’estomper loirs chance» person- 
nelles d’accéder an pouvoir. 


«Eléments 
impurs » 

Peut-être, comme nous 1e dît par 
téléphone M. Kim Dae Jung (il est 
impossible de te rencontrer), la divi- 
sion du NKDP était-elle inévitable 
afin d'exclure des « éléments 
impurs » infiltrés dans ses rangs; 
pcitt-être, comme te veut la rumeur, 
ces " éléments impurs » ont-ils reçu 
d’importantes sommes d'argent du 
gouvernement pour • trahir» ; peut- 
être, enfin, l’opposition risquait-elle 
d'être dupée en acceptant un com- 
promis ? Il n’empêche ; certains 
jeunes députés qui ont suivi pourtant 
tes « deux Kim » ne cachent pas leur 
amertume devant la manière peu 
démocratique dont ces derniers ont 
réussi à conserver le leadership. 
« Comment M. Kim Dae Jung peut- 
il espérer faire croire à son attache- 
ment à la démocratie alors qu’il uti- 
lise. au sens de son parti, les mimes 
méthodes que le régime ? ». nous a 
dit l’un d’eux. 

Les Coréens ont de quoi être 
déçus. Ils out un président dont ils 
savent peu de choses sinon qu’ils ne 
l'aiment pas. L’ex-général Chun est 
arrivé an pouvoir avec du sang sur 
les main» (la répression meurtrière 
des émeutes de Kwangju en mai 
1980) ; et il ne semble pas devoir 
mieux réussir sa sortie, en faisant 
introniser comme successeur un 
autre ex-général, laissant ouverte la 
question de la légitimité dn pouvoir. 
Enfin, s’ils se tournent vers ropposi- 
tkn, tes Coréens votent pour des 
politicieng qui s’écharpent. 


Certes, le gouvernement a 
annoncé des mesures de démocrati- 
sation et de décentralisation du pou- 
voir ; certes, l’économie est en plein 
essor; mais une instabilité lat en te 
s’instaure par une radicalisation de 
l'opposition et un raidissement du 
pouvoir, qui entend faire régnes- 
l’ordre pour les Jeux olympiques. A 
cela s'ajoutent deux inconnues : le 
bras de fer entre le pouvoir et 
M. Kim Dae Jung, consigné chez lui 
pour la trente-quatrième fois depuis 
son retour d'eril aux Etats-Unis en 
1985, ne pourra s’éterniser. Les 
Américains ont fermement déploré 
cette situation et M. Kim a une 
vocation au martyre qui peut rincf- 
ter à provoquer son arrestation, oe 
qui ne fera qu'accroître la tension. 
Autre inconnue : à partir de juin, 
lorsque sera officiellement choisi 
par 1e parti majoritaire 1e candidat à 
la succession de M. Chun, qui sera 
en fait 1e dauphin en titre, la Corée 
aura, jusqu'en février suivant, deux 
présidents, l’on en exercice et l’autre 
en attente. Une cohabitation peut- 
être délicate. 

PHtUPPE PONS. 


Shanghai est, depuis toujours, un des plus impor- 
tants centres de commerce extérieur en Chine. La 
qualité de ses produits d'exportation est l’une des 
m «Heures au pays. Et les produits chimiques de 
Shanghai n'y font pas exception. Notre entreprise 
possède un programme d’envergure : 

Import-export de pétrole et pétrochimie, produits 
chimiques organiques et minéraux, pesticides, 
résines de synthèse, matières plastiques, caout- 
chouc synthétique et ses produits, matières colo- 
rantes et ses intermédiaires, pigments, encres 
d"ffnprimerie, revêtements, additifs alimentaires, 
réactifs chimiques, adhésifs, etc. 

Nous favorisons également l'introduction de capi- 
taux étrangers, de traitement à l'aide de matériaux 
de réserve, de coentreprise, de cogestion, 
d'échange technologique, de coproduction et 
indemnité commercial des items ci-mentionnés. 
Echantillons et catalogues peuvent être expédier 
sur demande. Pour plus de renseignements, n’hési- 
tez pas à nous contacter. 


GNHA NATIONAL O3l%ALS Û£S pfôH2UFrS CiS0(S^ > . 
œOl^i/£COfîP.S8ANSlAlBRA^ - 

Cab^^OCHEM&Shwgbsi Tatex î 33044 



.4. iSecSo^^Toîdeto 

duS^. Ho(W fte^ 1 


Colloque organise par 

[Wül 
mut 1 

REPORTERS 


SANS FRONTIERES 


la liberté de l'information 
dans le monde 

14 MAI 1987 - PARIS 

Salle des Congrès - Maison de la Chimie, 28 bis rue St Dominique 
Le colloque est placé sous le haut patronage de M. le Président de la République 

lOh • Accueil des participants, par Jean-François KAHN, Directeur de l'Evénement du Jeudi, 
Bernard BRABET, Directeur de l’IDATE, Robert MENARD, Président de Reporters sans Frontières. 

10 h 30 - Allocution d'ouverture, Claude MALHURET, 

Secrétaire d’Etat auprès du Premier Ministre, Chargé des Droits de l’Homme 

3 tables rondes: 

la liberté de l'information 
comme condition du développement 


11 h - Table ronde animée par Jacqueline PAPET, 
Rédacteur en Chef Adjoint de Ratio-France Interna- 
tionale. 

Doudou DIENE, Sous-Directeur Général Adjoint de 
TUNESCO, Secteur des relations extérieures et dB 
l'information. 

Yoro FALL, Professeur à l’Université de Dakar, Pro- 


fesseur associé au Centre de Recherches Africaines, 
Université de Paris I - Sorbonne. 

Ronald KOVEN, Représentant pour la liaison en 
Europe chu World Press Freedom C o m m ftt o o. 

Jan NOUWEN, Vlce-Présktent de la Fédération Inter- 
nationale des Editeurs de Journaux (F1EJ), Directeur 
de la Development - Coopération Foundation. 


la liberté de l’information 
comme baromètre des Droits de l'Homme 


14 h 30 - Table ronde animée par Christian DAUfüAC, 
Rédacteur en Chef à FR3 
Rony BRAUMAN, Président de Médecins sans Fron- 
tières, Directeur de Liberté sans Frontières. 


Albert Ai ROY, Directeur de la Rédaction de L’Evé- 
nement du Jeudi. 

Alain RUELLAN, Président de la C1MADE. 

Lefc Hoc TAN, Rédacteur d'index on Censorship. 


la liberté de l'information 
comme pouvoir autonome 


1Bh30- Table ronde animée par Alain REMOND, EdF 
toriafiste à TNérama 

Jacques AMALfBC, Chef du service Etranger, Le 
Monde. 

moaui KHOROUNJI, Chef du Bureau de l’Agence de 


Presse Soviétique NowostL 

Yves LOtSEAU, Président de r Union Nationale des 

Syndicats de Journalistes 

Paul THIBAUD, Directeur de la revue Esprit 


Informations (DATE Bureaux du polygone 34000 Montpellier Tôl. 16/67.654M8 
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■ SicttHovei^5éèdniepœseenoMesousIenez, 

je sens que Je vais m’énerver... 35 minutes pour 
atteindre Douvres. Embarquement immédiat de 
424 passagers et 55 voitures. Terminal privé à Bou- 

kwne et Calais. Tout ça pour me narguer!- 


**r+m 


A bord, ï! s’arrange pour que tout le monde soit 
assis et choyé. Vous imaginez, jusqu’à 27. allers- 
retours par jour— je r» peux pas lutter* . 

Allez, /arrête de traîner, ou on va encore dire, 
que je visite*.. ' 


Renseignemenreet réservations : 
Hoverspeed, 11, rue de Surène, 75008 Paris 
TéL (Paris) : 4742.03.03. 

N" Vert (Province) : 05.26.03.60, 
ou votre Agence de Voyages. 


"HT ar" 









SOLARIS - Illustration A. BAU. 
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Nous savons chez Thomson-GF que le 


conformisme ne paie pas. 


A V I O N I Q U E 

En 1970, Thomson-GF est le premier à préconiser, pour les planches 
de bord, le remplacement des instruments classiques par des tubes 
cathodiques. L’Airbus A 310 inaugure en 1983 les premiers systèmes de 
visualisation couleur de Thomson-GF. L'évolution vers le cockpit de l'an 
2000 est commencée. Thomson-GF vient de lui foire franchir une nouvelle 
étape en réalisant une planche de bord entièrement électronique pour le 
nouvel Airbus A 320. 

DÉFENSE 

Il y a quelques années encore aucun navire n’était à l’abri des menaces 
d’un missile. Thomson-GF oriente ses recherches vers une conception 
radicalement différente de celle de ses concurrents. Il met au point 
une conduite de tir infrarouge, pour doter son Crotale Naval d'une capacité 
antimissile. Ce système est le plus performant au monde et il est déjà 
adopté par plusieurs pays. 


Thomson-GF a été l'un des premiers à maîtriser, au début des années 80, 
la technologie des circuits intégrés surÂrseniure de Gallium, aujourd'hui 



les plus performants. Mais les chercheurs de Thomson-GF sont très vite 
convaincus qu'ils peuvent aller encore plus loin. Ils élaborent un nouveau 
matériau, l’alliage (TArseniure Indium-Gallium. La puce de la 3 e "' géné- 
ration, la plus rapide au monde, vient de naître dans nos laboratoires. 

IMAGERIE MÉDICALE 

En 1981, Thomson-GF décide de s'engager dans le domaine de l'Imagerie 
par Résonnance Magnétique. L'IRM, va révolutionner l'imagerie diag- 
nostique. En 1984, un centre d'évaluation clinique est créé au sein même 
de l'usine. Médecins et ingénieurs y travaillent ensemble. Thomson-CGR 
augmente ainsi en un temps record les performances de son appareil, 
aujourd'hui l'un des meilleurs au monde. 


Après avoir perfectionné et utilisé toutes (es techniques financières en 
support de son activité commerciale, Thomson-GF est l'une des premières 
sociétés en Europe à avoir délibérément choisi d’utiliser son expérience 
pour en foire une activité â part entière. La création de Thomson-GF 
Finance marque la naissance d'un métier: industriel de la finance. 

Pour chacun, chez Thomson-GF, il n'y a pas de réussite sans audace. 

O THOMSON -CSF 









^ VAû 





8 Le Monde • Mercredi 13 mai 1987 ••• 


Proche-Orient 


Afrique 


La préparation d’une conférence internationale pour la paix 


fausses nouvelles» 


«De profondes divergences de me subsistent» 

estime le secrétaire général de V ONU 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


Répondant aux vœux de r Assem- 
blée générale, le secrétaire généra! 
des Nations unies, M. Javier Perez 
de Cuellar, a rendu public, le lundi 
11 mai, un rapport sur la prépara- 
tion de la conférence internationale 
pour la paix au ProchtiOrieat; 3 
s’agit d'un document très court et 
rédigé en des termes prudents. D 
comport e deux assertions intéres- 
santes : les membres permanents du 
Conseil de sécurité (Etats-Unis, 
Union soviétique, Chine, France, 
Grande-Bretagne) acceptent désor- 
mais ridée de consultations réser- 
vées à eux seuls à propos de la confé- 
rence, alors que les • indices 
d'assouplissement des positions » 
sont qualifiés d* • encourageants ». 

Selon le rapport, des consultations 
trilatérales et « individuelles » entre 
le secrétaire général et les cinq 
membres du Conseil ont eu lieu de 
février à mai, visant A définir les 
points de vue respectifs sur la confé- 
rence, et notamment sur la manière 
de la p r éparer . « Contrairement à ce 
qui s^était passé les années précé- 
dentes. aucun des cinq pays ne s’est 
opposé à l'idée d'une conférence 
internationale sous les auspices des 
Nations unies », affirme M. Pe r e z 
de Cueüar, qui concède néanmoins 
que de * profondes divergences de 
vue subsistent quant â la forme que 
devrait revêtir une telle confé- 
rence ». 

Un commentaire similaire est 
émis A propos des consultations qui 
ont eu lieu, en mars et en avril, avec 
les pays « directement concernés », 
l’Egypte, la Jordanie, IsraCI, le 
Liban, la Syrie, et avec l*OLP. 

m Bien qu’U n'existe pas actuelle- 
ment de base d’accord suffisante 
pour permettre la convocation de la 
conférence ». le secrétaire général se 
dit * résolu à poursuivre Tes efforts 


permanents, notamment la RFA et 
le Japon, cachent mal leur mécon- 
tentement devant 1a constitution de 
ce qui ressemble de plus en plus A un 
«directoire». 

Les milieux diplomatiques de 
New-York évoquait désormais avec 
beaucoup d'intérêt ks changement 
d’attitude des Etats-Unis, dont 
l'opposition à toute «immixtion» 
des Nations unies dans les affaires 
du ProcheOrient, «Tune part, et à 
ridée d'une approche multilatérale 
de la paix dans la région, d’autre 
part, avait, pendant longtemps, blo- 
qué la propo si tion. On estime géné- 
ralement que WhasMngton a choisi 
de « Jouer la carte Shimon Pérès », 
car celle-ci permettrait à la Maison 
Blanche de se rapprocher du monde 
arabe, particulièrement déçu pas les 
livraisons d’armements américains A 
l'Iran. Selon M. Marradc Goulding, 
responsable du secteur Proche- 
Orient A FONU, «les Etats-Unis 
jouent sincèrement le jeu de la 
conférence, à condition que. parallè- 
lement à celle-ci. se tiennent des dis- 
cussions bilatérales entre Israël et 
ses voisins». 

Selon des sources proches de la 
mission américaine, il serait « tota- 
lement néfaste » que la conférence 
se tienne e nti ère m ent sous la direc- 
tion des Nations unies, comme le 
souhaitent l'Union soviétique, la 
Chine et les pays arabes de la 
région. Les Etats-Unis préf ère n t que 
soit convoquée une sorte de réunion 1 
plénière solennelle qui lancerait le 
processus de négociation. Celui-ci 
serait ensuite conduit de manière 
discrète et essentiellement trilaté- 
rale. Cette position coïncide exacte- 
ment avec les points de vne 
exprimés A Jérusalem par M. Pérès. 

Quant à l'attitude israélienne,- les 
diplomates de FONU la considèrent 
actuellement comme cruciale. « Un ' 


Impasse à Jérusalem 
où M. Pérès reçoit le soutien 
des Etats-Unis 


M. Khémaïs Chamary, secrétaire général 
de la Ligue des droits de l’homme 
aétéécroué 


Tunis (AFP). - M. Khémaïs 
Chamary, secrétaire général, de la 
Ligue tunisienne des droits de 
l'homme (LTDH), vice-président 
de la Fédération internationale des 
droits de l'homme (FIDH) et mem- 
bre du bureau politique du Mouve- 
ment des démocrates socialistes 
(MDS, opposition légale), détenu 
depuis le 28 avril, a été placé, le 
11 ptaî. sous mandat de dépôt et 
écrasé A la prison de Tunis, a-t-on 

appris de source judiciaire. 

M. Chamary a été déféré lundi 
devant le juge d^nstructiou du. tribu- 
nal de -Tunis, qm Fa menlpé de 
« propagation de fausses nouvelles 
de nature à troubler l'ordre public » 
et d*« atteinte à l’honneur du pre- 
mier ministre», a-t-on ajoute de 
m&me source. Les c ha r ges retenues 
contre hxi sc fondent sur des déclara- 
tions faites A la revne arabe 
Al Majallah paraissant A Londres, 
et publiées (fans sa livraison du 
24 mars, et sur use Interview par 
téléphone accordée A Radio-France 
Internationale. 

De source judiciaire, on indigne 
d’antre part qu'use notice d'infor- 
mation de police est également 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


simple geste de la part de Jérusa- 
lem suffirait actuement pour lancer \ 
le processus de paix »; estime un 
conseiller. Certains ambassadeurs se 
'posent des questions quant A la sin- 
cérité de M. Pérès: veut-il réelle- 
ment ht conférence ou utilisc-t-fl 
celle-ci comme prétexte pour chas- 
ser du pouvoir son rival, M. Sha- 
mir? 

Enfin, les relations soviéto- 
israéhemic s saut au beau fixe dans 
les locaux de FONU, où diplomates 
de Moscou et de Jérusalem affi- 
chent vukmtiere des at ti tu d es ami- 
cales et décontractées, échangeant 

sourires et tapes dans le dos_ 

CHARLES LESCAUT. 


pour instaurer un processus qui 
aboutira à une paix durable. » 


Le rapport ne mentionne pas la 
réunion discrète que les cinq mem- 
bres permanents du Conseil ont 
tenue pour la première fois le mois 
dernier afin d*« officialiser » leur 
accord de principe avec Phlée d’une 
conférence sons les auspices de 
FONU. Manifestement, les « Cinq » 
ne souhaitent pas que l’on met te 
Faccent sur leur rapprochement, 
afin de ne pas irriter les dix antres 
membres au Conseil de sécurité, 
tenus strictement A Fécart du pro- 
cessus. Plusieurs des membres non 


C’est l'impasse. Comme prévu, les 
travaillistes et le Likoud campent 
sur leurs positions. Les premiers, 
derrière M. Shimon Pérès, appuient 
le proset d’une conférence interna- 
tionale de paix ; la droite, conduite 
par M. Itzhak Shamir, y reste farou- 
chement hostile. Quatre heures de 
débats, le lundi il mai, en cabinet 
« restreint » n’ont pas permis de pro- 
gresser d'un pouce. 

La discussion reprendra et s’achè- 
vera sans doute mercredi sur un 
constat de désaccord. M. Pérès, qui 
doit partir le même jour pour lies 
Etats-Unis, attendra probablement 
son retour d'Amérique avant d’enga- 
ger le processus de rupture de la 
coalition, ri telle demeure son inten- 
tion. Certains n’exchient pas cepen- 
dant que le ministre des affaires 
étrangères retarde son voyage de 
quelques jours. 

En attendant, le dirigeant travail- 
liste a reçu un double encourage- 
ment. Le premier est venu de 
Washington sous la forme d’un mes- 
sage adressé A lui-même et A 
M. Shamir par le secrétaire d'Etat, 
M. Shultz. Ce dernier y réaffirme le 
«wirien de l 1 »<imiiii«tf»tinii Reagan 
aux initiatives de M. Pérès et 
exprime sa conviction qn*« il 
n’existe aucune chance d’amorcer 
des pourparlers israélo-arabes en 
dehors du cadre d’une conférence 
internationale ». 

M. Shultz réitère les engagements 
américains aux côtés d'Israël en ce 
gui concerne l’exclusion des discus- 
sions de l’OLP, les exigences posées 
par Jérusalem A une participation de 
l’URSS, le caractère non coercitif 
de la conférence et la nécessité que 
celle-ci débouche rapidement sur 
une négociation directe. Visiblement 
furieux que la presse ait révélé [a 
teneur dn message de M. Shultz, le 
bureau du premier ministre accuse 
l'entourage, de M. Pérès d’avoir 
organisé cette - fuite ». 

. Antre motif de satisfaction pour 
M.' Pérès: les intéressants propos 
tenus lundi à Jérusalem par Léo Tin-' 
demans, président en exercice dn 
Conseil des ministres de la CEE. Ce 
dernier, qui achevait en Israël une 
série d’entretiens l'ayant conduit 
récemment en Egypte, en Arabie 
Saoudite et en Jordanie, a déclaré 


représentation directe de l’OLP à 
une conférence ». 

Selon M. .Tindemans, arrivé la 
veille d' Amman, • la Jordanie ne 
souhaite pas que des dirigeants de 
l’OLP fassent partie d’une déléga- 
tion jordano-paiestinienne ». Ryad 
et Le Caire, a-t-fi dit, ont une posi- 
tion similaire. Le minis tre belge a 
rappelé que depuis la déclaration de 
Venise en 1980 PEurope souhaite 
voir l’OLP « associée» A des négo- 
ciations mais ne demande pas 
qu’elle y « participe ». 

M. Tindemans a eu le s ent i m e nt 
que ks Jordaniens maintenaient un 
contact étroit avec les Syriens pour 
surmonter les obstacles A une confé- 
rence. Le représentant de l'Europe 
des Douze n'a pu se rendre A Damas, 
du fait de Topposition des Britanni- 
ques, depuis F «affaire Hindawi», A 
tout contact avec la Syrie aussi long- 
temps que celle-ci n’aura pas nette- 
ment pris ses distances avec le terro- 
risme d'origine proche-orientale. 

M. Tindemans a brisé lundi nu 
petit tabou en rencontrant publique- 
ment p endant quarante *nh»«»t«s le 
général Sneh, chef de Fadnûmstra- 
tion « civile » en Cisjordanie. 
Jusqu'à présent, les dirigeants euro- 
péens évitaient soigneusement tout 
contact avec les autorités militaires 
dans les territoires pour ne pas don- 
ner l’impression qu’ils cautionnaient 
Toocupation israélienne. •J’ai peu 
de préjugés et j’ai beaucoup 
appris», sl déclaré le ministre après 
cet entretien. 

Quant A M. Shamir, 3 a reçu 
l’appui inattendu du fondateur du 
Likoud, M. Menahem Bégin. Sor- 
tant ig ntni du mutisme 

où 3 s'est enfe rm é depuis quatre 
ans, l'ancien premier ministre a 
exprimé, dans une interview accor- 
dée par téléphone A la radio natio- 
nale, son opposition au projet de 
conférence internationale : « Mon 
acquiescement d une telle formule. 
Je l'avais donné dans des conditions 
totalement différentes, que Us 
accords de Camp David ont ensuite 
modifiées. » -v 
- JEAN-PIERRE LÀNGELUÈR. 


join t e au dossier, soulignant que 
M. Chamary est connu .pour ses 
« contacts fréquents et suivis » avec 
la presse étrangère. 
ni«[AgÉ j sw, M. Qa- 

dawts de h Ugne twlé iwt de droite 
de Phnot fondée, U y a ttx. ans. H «e 
était devenu seaétahe générai cmmuua 
1985, la prfarideace étant usnit par 
M. Zcnéfl, p ro ie s— r ifr «fiirrlu à 
Tnfa. D n’a jaunis caché mm engsge- 
ment aux cédés éu parti de M. Mostki, 
■«h B s’ef fo rçait de frire ahtncdn 
de son appartena nc e mu MDS dm» tes 
activités an srfn de la Iigac. B dé— 
çaü eu particulier ks a rret a t ha s de. 
Militants. h l sH i ht a s , arec Impala fl 
aeaft pourtant peu de ckeu cb.com- 

rkffBlâtiaîfe la ligne SEmL^Am 
droits de rboswe, de M* AU Yitta, A 
la Fédération internationale des d roit s 
de l’homme, ma l gi é les équivoques. 
a iUmeiuif u par Alger après la création 
■Fine a asoti ati oa rivale, proche des 
autorités. B était cadre de banque A 
Tunis. Lri-nrfm convenait qu’l! a uialt 
peut-être A e ntrete ni r h •façade Obé- 
rait du régime». Avec son a rrest ati on, 
cette façade se dégrade c s naWrs M e 
meut. — J. G.] 


TCHAD 

L’ambassadeur en France évoque 
la permanence de la menace libyenne 


Hôte à déjeuner de FAssoriation 
de la presse eurafricaine, le lundi 
1 1 mai, M. AUam-Mi, ambassadeur 
du Tchad en France, a affirmé que 
la menace libyenne pèse toujours 
sur son pays et a demandé A Paris 
de donner A M. Hïssène Habré « les 
moyens de libérer totalement le ter- 
ritoire national ». 


pays, no tamm ent en envoyant des 
• moyens aériens » an nord du 
16 e parallèle, dans des régions pres- 
que inaccessibles par voie terrestre. 


• PRECISION — Dans un 
récent article sur la nécessité de 
« Gagner la paix ». notre envoyé 


Plus de sept mille Libyens sont 
massés dans le TIbesti et la bande 
d’Aouzou pour « préparer une 
revanche», a dit l’ambassadeur. U 
a évoqué inexistence d’un « Ouadt- 
Doum bis» A Test du Tchad, en 
territoire libyen, à Mates-ej-Sara, 
où Tripoli a construit une impor- 
tante base aérienne. Il estime 
d’autre part que, « malgré les 
efforts du gouvernement soudanais, 
U.y a- toujours des infiltrations 
libyennes dans le Darfour ». 
• Kadhafi tentera de lancer une 
offensive à la première occasion ». 
a-t-fl affirmé. 


spécial au Tchad évoquait la ferme- 
ture de Fu ni v ersi t é . Le rectorat de 
N'Djaména nous précise que celle- 
ci a bien fermé .ses portes entre 
1979 et 1982, mais qu'elle les a rou- 
vertes en 1983. « Su y a davantage 
d’étudiants en URSS qu’en France, 
la raison n’est pas le niveau faible 
de notre baccalauréat , mais le fait 
que la France n’offre que très peu 
de bourses d’études, voire même 
plus du tout depuis quelque 
temps », affirme le rectorat 


que ces trots pays arabes « tiennent 
désormais pour un obstacle ta 


• SYRIE-IRAN : la ministre 
syrien des affaires étr an gères an 
Iran. — M. Farouk-al-Chareh est 
arrivé, le mardi T2 mai à Téhéran, 
pour une visita de comte durée, por- 
teur d’un message du président 
syrien Hâtez ai-Assed A son collègue 
iranien, M. AS Khamenei. - (AFP). 


M. AUam-Mi a déclaré que 
le plan d'aide militaire de la France 
pour le Tchad « n’a pas été totale- 
ment exécuté» en raison des vic- 
toires surprises de M. Hissène 
Habré. Il a dit que Paris avait 
encore beaucoup A faire dans son 


A TRAVERS 

IE MONDE 

Irlande du Mord 
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après les obsèques 


Amériques 


ÉTATS-UNIS : l’enquête sur l’« Irangate » 


M. Reagan 


a encouragé ses collaborateurs à aider les « contras » 

affirme M. McFarlane 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Les questions étaient rapides et 
parfaitement ciblées, tes r ép onses 
détachées et sans esquive, et au cin- 
quième jour des auditions télévisées 
sur F « Irangate », une image de 
M. Reagan s'est largement dissipée : 
celle d'un président A la mé m o ire 
défaillante et dépassé par un zèle 
qu^ aurait ignoré. 

Comme dopé au verre d’eau qu*3 
n’a cessé de remplir avec la leatenr 
des grandes tensions, son ancien 
conseiller pour les affaires de sécu- 
rité nationale, M. Robert McFar- 
lane, parlait, confirmait (• Oui. 
monsieur», « c'est exact»), et de 
révélations en acquiescements 1e 
président américain est apparu, te 
lundi 11 mai, très an courant de ce 
que faisaient ses collaborateurs, 
anxieux de les voir agir en faveur de 
la guérilla anti-s&ndiniste et, A 
l'occasion, prenant lui-même les 
choses en main. 

En février 1985, alors qu*3 reçoit 

en visite d’Etat te rci Fahd d* Arabie 
Saoudite, M. Reagan le convie ainsi 
A on entretien en tête-à-tête dans ses 
appartements privés de la Maison 
Blanche. Cest là une marque d’hon- 
neur que le protocole prévoit pour 
tes proches amis des Etats-Unis, 
mais fl ne s’agit pas seulement ce 
jour-là de symbole. « A peu pris 
dans la journée ». M. McFarlane est 
averti par l'ambassadeur saoudien A 
Washington que Ryad a décidé de 
doubler sa contribution financière A 
la cause des « combattants de la 
liberté » nicaraguayens. 

Pour convenances diplomatiques 
et est vertu des accords passés avec 


les commissions d’enquête parle- 
mentaires devant lesquelles U com- 
paraît, M. McFarlane - ni quicon- 
que d'ailleurs, â part les journalistes 
— ne nomme l’Arabie Saoudite. On 
dit :« Pays numéro deux ». • repré- 
sentant officiel • an lieu d’ambassa- 
deur ou encore « pays numéro un • 
pour Isatt, mais M. McFarlane ne 
prend en revanche pas de précaution 


du tout pour rapporter que lorsqu'il 
avertit Je président de cette bonne 
nouvelle, sa réaction est •de grati- 
tude et de satisfaction, pas de sur- 
prise». 

En tout, l’Arabie Saoudite aura 
versé 32 millions de dollars aux 
«contras» entre 1984 et 1985 - 
deux anné es durant lesquelles le 
Congrès avait sévèrement limité 
l'aide A la guérilla antirsandiniste 
avant de l'interdire purement et sim- 
plement- Ce n'est pas l’argent du 
contribuable américain que le roi 
Fahd a versé, mais 3 Fa versé parce 
que la Maison Blanche, pois 1e prési- 
dent lui-même se sont entremis, en 

violant délibérément l’esprit au 
moins de la loi. 


ce nouveau scandale, fi eu a cité 
deux : l'incapacité de l’exécutif et 
du Congrès à définir une politique 
centre-américaine et le recours, qui 
s’est ensuivi, à « l’action secrète » 
qui était, dix-ü, insuffisante face an 
soutien soviétique dont bénéficient 
les sa nd inistes et également impossi- 
ble, par définition, A faire compren- 
dre et accepter du peuple améri cain 
Alors, grand serviteur de l'Etat 
dont ü ale sens comme rarement 
aux Etats-Unis, militaire aux ordres 
et grand lecteur des meilleurs 
auteurs, face aux photographes et 
anx caméras, surplombé par les dus, 
entouré de sa femme et d’un avocat 
m ue t, M. McFarlane parle. 


souligne-t-il A plusieurs reprises, 
qu’il met en garde ses collaborateurs 
contre toute forme de * sollicita- 
tion ». « encouragement * ou « con- 
trainte» en faveur de l’aide finan- 
cière aux «contras», contre tonte 
violation donc de la loi en vigueur A 
l'époque. M. Reagan est aussitôt 
averti des virements de Fambassa- 
deur et marque « sa satisfaction et 
son plaisir». Rien, bien sûr. n'est 
gratuit, et peu après la visite dn roi 
Fahd, relevait, mardi, le Washing- 
ton Post. M. Reagan invoquait une 
situation d'urgence pour faire livrer, 
sans Pavai du Congrès, quatre cents 
missiles anti-aériens Stingcr à l’Ara- 
bie Saoudite. 


M. McFarlane n’est alors plus 
conseiller pour tes affaires de sécu- 
rité nationale depuis un an et 
apprend de son ancien subordonné 
quH prépare la « destruction » de 
documents trop explicites. 
M- McFarlane demande an colonel 
si le détournement avait été 
approuvé et la réponse est: « Vous 
savez, je ne ferais rien sans appro- 
bation. » L’audition de M. McFar- 
lane doit sc poursuivre tout an long 
de la semaine. 



BERNARD.GUETTA. 


Le regard 


Cest grave, mais M. McFarlane 
ne semble pas même s’en re ndr e 
compte ; sa voix est lente, son regard 
dése s pé ré et Bon ton posé jusqu’à la 
froideur d'un constat d'huissier. II a 
voulu se suicider en février dernier, 
pense évide mm ent n’avoir vraiment 
plus rien A perdre et ne veut pas plus 
accabler que protéger ; seulement 
« servir (3 Fa dit dans une déclara- 
tion liminaire) l'Intérêt public » en 
aidant i comprendre les causes de 


Uamaêro 

de compte «banque 

fi dit commen t M. Reagan avait, 
après les mesures re stric ti ves prises 
par le Congrès, * clairement répété, 
en public et en privé, qu’il ne voulait 
pas manquer à la parole donnée aux 
• contras». Il avait « donné pour 
instructions, ajoutc-t-il, que nous 
poursuivions nos efforts pour rame- 
ner le mouvement dans les bonnes 
grâces du Congrès et pour convain- 
cre les • contras » de la poursuite 
du soutien de l’administration (...) 
jusqu'à ce que le Congrès accepte à 
nouveau de les appuyer Le 


président avait clairement exprimé 
sa volonté que cela soit fait. Le tra- 
vail est retombé sur le Conseil de 
sécurité nationale ». 

Conséquence directe de cette 
injonction ? Dérapage ? M- McFar- 
lane ne te dit pas, mais fl se retrouve 
b ie ntôt A mniqacr un numéro de 
compte «i basque des «contras» à 
Çampassadenr saoudien atac même. 


S ce n’était pas on troc politique, 
les apparences sont trompeuses, 
mais M. McFarlane ne tire pas de 
conclusion. Il livre seulement des 
faits. Oui, dit-il, M. Reagan est bien 
personnellement intervenu auprès 
d'un chef d'Etat centre-américain 
pour qu'un chargement d'armes des- 
tinés aux «contras» et par 
l’armée de ce pays leur soit restitué. 
En juin 1985, apprend-on aussi, le* 
président des Etats-Unis a approuvé 
on plan de paiement d'une rançon 
de 2 minions de dollars en Arfwngw 
de deux des otages détenus au 
Liban. Deux mois plus tard, 3 était 
averti par M. McFarlane qu’un 
autre otage allait être libéré après 
une livraison par les Israéliens 
d'armes américaines A F Iran. 


Et puis, enfin, M. McFarlane rap- 
porte une conversation qu’3 a eue 
avec le colonel North, en novembre 
dernier, alors que commence 
l'enquête sur te détournement au 
profit des «contras» des bénéfices 
des ventes d’armes A l'Iran, 


• Un proc u re ur indépendant 
va enquêter sur dea activités de 
M. Meeee. — L'attorney général 
(ministre de la justice). M. Edwm 
Meeee, a demandé, le lundi 1 1 mai. 
«ai'un procureur indépendant enquêta 
sur ses Bans avec une firme améri- 
caine, b société Wedtech, inptiquée 
dans une affaire de corruption et 
pm» laquage 1 avait intercédé en tant 
QweonMStar de la présidence en 
1982. Dans un communiqué, le 
département de la justice a indiqué 
que M. M ooao affirme avoir agi < de 
façon tout i fait légale a et qu'à 
«nraod voir cette question être 
crdgléa je pk* rapidement passable* 
de manièra à * prévenir toute exploi- 
tation politique partisane ». 
M. Masse avait récemment reconnu 
avoir intercédé en faveur de Wedtech 
en 1982, afin que ls firme obtienne 
un marché m&taire de 32 millions de 
dollars. U avait ensuite investi 
60000 dollars dans l'entreprise. 
Dans un communiqué, le président 
8eagBnjt*ast féSdté de ia décision de 
Meane et a affirmé que l' atte i n te» 
gMnl était un e homme honnête et 

tntègms. - (AFP J 


quand eue le voudrait ». 

Des incidents ont éclaté A Belfast 
e* A Londonderry, alors que quelque 
trois cents personnes manifestaient 
pour protester contre la mort des 
huit mutants de l'IRA. Des p a rt isa ns 
du mouvement armé ont lancé des 
oocktaBs Mototov et des pierres sur 
les véhicules des forces de F ordre, 
blessant un officier. La police a 
nposté en tirant des balles de plasti- 
que. La tension devrait se maintenir 
en Utetar, les six autres membres de 
riRA décédés devant être inhumés 
prochainement. -- (AFP.) 


Une personne tuée 

dans un attentat 


Un attentat à l’explosif a au üeu Je 
lundi 1 1 mai contre une agence de 
voyages A Koweït, faisant un mort 
parmi lu employés de l'agence. 
Selon un communiqué du ministère 
de r intérieur, la charge, reSée A un 
système de minuterie, a tué un 
employé de nations été y éméni te et 
provoqué des dégâts matériels dans 
tes façades de quelques magasins do 
I avenue commerçante Fahd Aa- 
Satem, dans te oentre-<ftte. (AFP), 
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Politique 


M. Jacques Chirac et la préparation de l’élection présidentielle 


Gouverner et faire campagne 


Comment préparer réfection pré- 
sidentielle uns en parler, comment 
e ntr er en campagne sans le dire ? 
M. Jacques Chirac veut entretenir 
la fiction d’on chef de parti majori- 
taire qui ne se préoccupe pas préma- 
turément des échéances électorales, 
et convaincre qu’il est toujours un 
chef de majorité uniquement sou- 
cieux d’appliquer le programme 
dont celle-ci l’a mandaté. Bien mon- 
trer enfin que, dans son rôle de pre- 
mier ministre. H n’a pour souci 
essentiel que de faire que « le gou- 
vernement gouverne ». Avant 
d’entamer la campagne proprement 
dite, au début de l’année prochaine. 
Le maire de Paris rappellera ces 
principes les 23 et 24 mai, devant les 
assises nationales du RPR è la porte 
de Versailles, en présence, espère-t- 
il, de cent mill e militants, et où il 
devrait, sans l'ombre d'un doute, 
être réfin président du mouvement 
t’a avait fondé le 5 décembre 1976 
;le même lieu. 

Les dirigeants et les instances du 
RPR ne peuvent ignorer l’échéance 
du 24 ami 1988, m les problèmes 
jmmédiBts qui se posent as pays, 
même s’ils veulent feindre la séré- 
nité. Sans le dire, mais tout en le fai- 
sant, Os lancent donc bd et bien leur 
campagne en vue de l’élection à 
PEIysée de M. Jacques Chirac. 

Devant le comité central, le 
samedi 9 mai, le premier ministre a 
souligné, une fois de plus, que 
l’échéance de 1988 devait être la 
marque de la continuité de faction 
en tr eprise depuis 1986, et destinée 
notamment à permettre l’accès de la 
France dans les meQleüres condi- 
tions au marché unique européen à 
la fin de 1992. D’aiQeuis, le « logo » 
choisi per le RPR pour ses assises 
nationales est tout à fait parlant ; 
«88 pour 92 » en tricolore avec les 
douze étoiles du drapeau européen ! 

Bien que M. Chirac reconnaisse 
que le dfiaï écoulé depuis l'installa- 
tion de soc gouvernement est encore 
trop court pour établir un bilan com- 
pte, ü insiste sur l’ampleur des 
réformes amorcées. Selon lui, 
« Jamaism àpeude temps un gou- 
vernement n’aura réalisé autant de 
choses ». Bien que les effets de 


que tous les responsables do RPR 
évitent d’alimenter les polémiques. 

Le maire de Paris a ainsi repris, 
sans le dire expressément, lldée 
d’une « pause politique - qu’avait 
lancée — avec son accord — 
M. Edouard Balladur lors du 
« Grand Jury RTL-/e Monde » du 
3 mai M. Toubon, secrétaire général 
du RPR, a aussi rappelé le « code de 
borne conduite », raccord majori- 
taire de soutien réciproque que 
M. Chirac avait énoncé devant les 
parlementaires du RPR et de l’UDF 
réunis i Vittel en octobre 1986, pour 
dire qu’il était toujours valable. 

«Par 

nous-mêmes » 

A certains membres du comité 
central qui souhaitaient que k RPR 
et k gouvernement critiquent plus 
vivement M. Mitterrand, et même 
intensifient leurs attaques contre lui 
et contre les socialistes, M. Edouard 


moment, aux yeux de M. Chirac, 
son meilleur argument de campagne 
électorale. C’est pourquoi il préfère 
se donner entièrement i sa tâche 
gouvernementale et feint de juger 
avec un relatif détachement la pous- 
sée de fièvre printanière qui vient de 
s’emparer du « microcosme » politi- 
que. 

Ainsi, la hargne exprimée par 
M. Jean-Marie Le Peu, ne lui sem- 
ble pas refléter une force bien tran- 
quille, ni une confiance bien assurée. 

La démesure même de M. Le 
Pen, scs outrances confirment 
M. Chirac dans k choix constant 
qu’il a fait de refuser tout contact et 
tout accord avec k Front national. U 
espère que ces excès provoqueront , 
dans l'opinion, un réflexe de répul- 
sion, puis de rejet. 

Il constate enfin que l’action de 
son gouvern em ent peut enlever des 
aliments i la propagande de 
l'cxtrémc droite. Ce phénomène se 
produit déjà, estime-t-il, en ce qui 

concerne la lutte contre la déüs- 
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toutes ks décisions gouvernement doivent 


Balladur a répandu en soulignant 
qu’il y aurait là une certaine contra- 
diction puisque la majorité parle- 
mentaire avait accepté la « cohabi- 
tation». Le ministre d’Etat préfère 
donc, au contraire, que les inconvé- 
nients de k coexistence- — qui ne 


taies et législatives se salent pas 
encore concrètement perçus, k RPR 
a décidé d’éditer une brochure au 
titre sans équivoque : « L’actif du 
gouvernement Chirac comparé au 
passif des socialistes. » Cette sorte 
d’argumentaire chiffré, illustré de 
courbes et de tableaux, affirme : 
« La vie de tous les jours va 
mieux. » 

Pour évoquer k redressement de 
F économie, k document proclame 
que « les résultats en un an ont été 
inespérés ». et il assure que * les 
entreprises libérées ont le vent en 
poupe » et que « la France reprend 
lunch ». C’est pourquoi 
promet que « le gottver- 


pttncl 

Chirac 


du 
M. 

nement. fort du soutien de la majo- 
rité. poursuivra sans faiblesse son 
ouvre jusqu'au terme normal ». 

M. Chirac a, en conséquence, 
exprimé avec force sa c onfianc e 
dans une victoire de. la majorité à 
l’élection présidentielle. Mais il a 
aussi souligné que ce tt e «foi» et 
cette. * conviction» ne pouvaient 
être menacées que par k désunion 
de k majorité; D a donc nco-seuk- 
meu demandé que chacun se garde 
des controverses internes, mats aussi 


as être inghorés — 
« n empêchent pas d'affirmer et de 
démontrer que lé gouvernement 
gouverne, qu’il applique le pro- 
gramme de la majorité, qu’il réalise 
et qu'il progresse et que seule une 
victoire en 1988 permettra d'aller 
encore plus loin et défaire mieux ». 
Self» M. Balladur : «Cerf par 
nous-mêmes que nous gagnerons, 
par les bienfaits de notre politique. 
Il ne faudra pas chercher chez les 
autres des excuses à une défaite 
Car nous avons pu gouverner dans 
l'ensemble comme nous l'avons 
voulu.» 

. C’est donc son action à la tête du 
gouvernement qui constitue, pour k 


? *. ICC n a 


quance et contre k terrorisme. Mais 
il reste encore le problème de 

l lmm |g| rifln 

Interdît 
de recaler 

Devant k comité central du RPR, 
M. Chirac a évoqué la réforme du 
code de la nationalité pour rappeler 
que celle-ci est toujours à l’ordre du 
jour et que k commission des Sages 
serait désignée «mur peu», afin 
qu'elle puisse présenter ses proposi- 
tions au gouvernement avant l'été. U 
semble bien, en effet, que ks douze 
ou quinze membres qui c omp o s eront 
cette commission aient été pres- 
sentis dès la lin de la semaine écou- 
lée et qu’ils pourraient être officiel- 
lement nommés dans ks prochains 
jours. Ces personnalités que 
M. Chirac a qualifié d’ « incontesta- 
bles » devraient remettre leurs 
condusâoas au gouvernement avant 


la fin juin. C’est au vu de celles-ci 
que le premier ministre décidera 
alors de modifier ou oou k projet de 
loi actuel et de k présenter au Parle- 
ment, vraisemblablement au début 
de la session d’automne. 

Le désir de M. Chirac est de faire 
quelque chose en ce domaine, mais 
de ne pas k faire sans des avis assez 
nombreux et variés, ni sans un cer- 
tain accord. En quelque sorte, il ne 
peut pas politiquement reculer, mus 
u ne veut pas non plus heurter ks 
sensibilités. Cette double exigence 
explique ses atermoiements récents. 
Cette éventuelle réforme serait, de 
surcroît, accompagnée d’un ensem- 
ble de dispositions, notamment éco- 
nomiques et sociales - concernant 
les travailleurs étrangers en situa- 
tion régulière afin de faciliter leur 
séjour ou leur insertion. Cela per- 
mettrait de prendre d'autant plus 
facilement des dispositions plus 
sévères contre ks étrangers irrégu- 
liers et délinquants. 

Fairefftce 
à trois défis 

En conclusion de son intervention, 
M. Chirac a souligné, samedi der- 
nier, que, » dans le monde actuel, 
nous devons faire face à trois dffls: 
celui de la violence avec la délin- 
quance et le terrorisme, celui de ta 
aise économique avec ses consé- 
quences sociales et celui de la pau- 
vreté qui touche les pays sous- 
développés et entraîne des 
déséquilibres ». Et k premier minis- 
tre a proclamé : « Nous ne devons 
pa être repliés mais conquérants et 
ouverts. » 

Pour k rapport de synthèse que 
ks assises du RPR adopteront, qua- 
tre thèmes ont été retenus : la 
défense, de l’Europe, k développe- 
ment économique et la lutte contre 
la pauvreté, la participation et k 
nouveau dialogue social et, enfin, 
« un effort gigantesque » pour k 
culture et k formation. Pour tout 
cela, il faut, selon le rapport, 
• remettre la France au travail, 
c'est-à-dire donner du travail et 
redonner du goût au travail ». Fort 
de ces résolutions, k président du 
RPR a félicité ses amis politiques 
« pour leur bonne humeur, leur 
confiance et leur volonté». C’est 
cette impression de « dynamisme et 
d’espoir», selon ses prop re s mots, 
que M. Jacques Toubon, secrétaire 
général, s’est efforcé de faire parta- 
ger aux cadres locaux du RPR en 
entrepre n ant, de samedi à lundi, un 
Tour de France aérien en onze 
étapes et 3 000 kilomètres pour ren- 
contrer, en quarante heures, quelque 
cinq m3k re spo nsa bles et miiitmntx 
de province convoqués dans ks aéro- 
ports et représentant tontes les 
régions. 

ANDRÉ PASSERON. 


La majorité reste partagée 
face à la surenchère dn Front national 


Ce ne sont pas les quelque SS % 
de Français qui pensent, selon k 
sondage de la SOFRES diffusé le 
6 mai par Le Monde et RTL, que k 
Front national et son président 
• représentent un danger pour la 
démocratie en France » qui se plain- 
dront de voir aujourd’hui les chefs 
des états-majors des partis de la 
majorité opposer, de M. Jacques 
Toubou à M. François Léotard en 
passant par M. Pierre Méhaignerie 
et André Rossinot, un front du refus 
à M. Jean-Marie Le Pen. 

Si loi dangers da projet de société 
du gUÎde r fr » râm » ri/yn e- rfit Front 

national «p pmiwnt An plus en plut 

clairement, k moins que l’ou puisse 
attendre de tous ks partis attachés 
aux valeurs républicaines et démo- 
cratiques est qu'ils s'accordent sur la 
nécessité de s’unir pour ks préser- 
ver. Et de ce point de vue la question 
polémique de savoir qui est respon- 
sable de l’émergence de l’elTet 
Le Pen, posée à nouveau par k pre- 
mier secrétaire du PS. M. Lionel 
Jospin, hindi soir 1 1 mai sur France- 
Inter, est aujourd’hui périmée. 

Si « k seul remède» aux thèses 
de r extrême droite « réside,, à la 
veille du bicentenaire de la Révolu- 
tion française, dans la mobilisation 
de tous pour la défense des idéaux 
et des valeurs de la République ». 
comme k disait ce même lundi 
M. Michel Charzat, secrétaire natio- 
nal adjoint dn PS, l’enjeu ne vaut-il 
nas une trêve entre la gauche et la 
droite libérale sur les terrains où 
M. Le Peu prospère ? 

Si k gauche veut se distinguer sur 
ces terrains 3 lui suffit, après tout, 
de présenter au pays, qui exprime de 
facta attenta autour da thèmes 
chers à M. Le Pen, qu’il s'agisse du 
chômage, de l’immigration ou de k 
sécurité, da orientations qui lui 
soient propres. 


Dent attitudes 
opposées 

Pour la droite libérale, k dilemme 
est, plus douloureux. On sait désor- 
mais ca quels termes électoraux 3 se 
K : comment récupérer la suf- 
ga séduits par k président du 
Front national sans pour autant 
conclure la moindre alliance avec hü 
puisque cela risquerait de coûter la 
victoire - bea u co u p de Français 
condamnant à l’avance tout accord 
de désistement réciproque - au can- 
didat de k droite qui restera en lice 
au second tour de l'élection prési- 
dentielle. 


Face à ce problème, 3 y a deux 
attitudes opposées : celle de la fer- 
meté et celle de l'ambiguité Le 
secrétaire général du Parti républi- 


cain, M. Léotard, reprenant à son 
compte, dimanche, l’attitude coura- 
geuse du secrétaire d’Etat aux droits 
de l’homme, M. Claude Malhuret, a 
opté pour la première, n’en déplaise 
au prérident de son groupe parle- 
mentaire au Palais-Bourbon, 
M. Jean-Claude Gaudin, en proie 
au» tiraillements marcefliaît et au 
risque dé déplaire aussi à certains de 
sa propres électeurs locaux. Le 
ministre de l’intérieur, lui, a choisi, 
lundi, la seconde. 

En recourant à use formule à 

l’ emporte-pièce pour réaffirmer sa 
volonté de lutter contre l'immigra- 
tion clandestine — « On m'a repro- 
ché un avion (allusion au charter 
des expulsés maliens) mais si 
demain je dois faire un train 
d’immigrés je le ferai » M. Charles 
Pasqua, aussitôt critiqué par 
SOS Racisme, a, en effet, confirmé 
son penchant pour la surenchère 

milifimt» 

D faut rendre justice à M. Pas- 
qua : ri sa pro pres amis dn RPR 
l’avaient écouté plus attentivement à i 
l’époque où 3 soulignait - bien 
avant l’émergence électorale du I 
Front national - la nécessité de trai- 
ter politiquement la question de 
l’immigration, k RPR serait peut- 
être, aujourd’hui, moins gêné aux 
entournures. H reste que le registre 
personnel du ministre de rintérieor 
le conduit maintenant à «ramer» 
derrière M. Le Pen, au profit électo- 
ral de M. Chirac, et que, après 
l’annonce par ce dernier de la 
relance de là réforme du code de la 
nationalité, cette uouveUe interven- 
tion, plus calculée qu’intempestive, 
ne fait qu’entretenir ks ambiguités 
sur k comportement de la majorité 
en présence da thèses de l'extrême 
droite. 

Il n’y a là rien de très nouveau, 
bien sûr, puisque k majorité libérale 
s’accommode fort bien de com- 
promis avec le Front national, 
depuis un an, <fan« ks cinq régions 
où l’apport da fins kpénista lui est; 
îodi s p eâisabk pour contrer la ganchc 
(Aquitaine, Franche-Comté. 
Langnedoc-Ronssillon. Haute- 
Normandie, Picardie). 

Mais 3 est évident que ri elle ne 
s’impose pas une réelle clarification 
avant l’élection présidentielle, k 
coalition RPR-UDF donnera eDe- 
métne à la gauche k bâton pour se 
faire battre. 

Il s’agît de savoir, an fond. ri. à 
droite comme à gauche, devant la 
démagogie de l'extrême droite, k 
co n sens u s démocratique peut se bor- 
ner à dénoncer l'exploitation politi- 
que dn SIDA. 

ALAIN ROUAT. 


• LuécoJogistm «t r élection 
présidentielle. — M. Antoine 
Waechter, conseiller régional 
d’Alsace et porte-parole des Verts, a 
pris une nouvelle option sur la dési- 
gnation du candidat des écologistes 
à l'élection présidentielle. L'assem- 
blée générale partielle Rhône-Afpee- 
Auvergne du mouvement, réunie è 
Saint-Etienne le 8 mai, et représen- 
tants 181 mandats, hri «n ï attribué 
70 contre 69 à M. Yves Cochet, de 
Rennes/ membr e dir collège, éxéaitif; 
et 45 su professeur Jtôn Brière/ de 
Lyon. A T'issue de cette * primaire », 
la cinquième d'un» série de neuf 
(après Rennes, Bordeaux, Strasbourg 
et Dijon et avant Lille, Paris et Car- 
cassonne), M. Waechter cepttaEse 
59,95 % des mandats contra. 

23,65 % à M. Cochet et 16.40 % à 
M. Brière. — (Cormsp.) 


M. Yvon Briant (CNI) frappe à la porte du gouvernement... 


Comment, entre la majorité RPR- 
UDF et k Front national, se garder 

une place an soleil de. k droite sans 
servir de supplétif aux uns et de cau- 
tion aux autres ? Depuis un an, ks 
responsables du Centre national da 
indépendants (CNI) ont été plutôt 
gênés aux entournures pour régler 
ce problème. Après avoir refusé, en 
mars 1986, de signer k plate-forme 
commune de gouvernement RPR- 


gramme : trois apparentés RPR, 
deux apparentés Front national et 
uni 


UDF, ils K sont repliés sur une posi- 
tion de soutien critique au gouverne- 
ment Chirac tout en ménageant 
letos jugements sévères à Fendrait 
du parti de M. Jean-Marie Le Pen. 
• Résolument et clairement à 
droite», ils se sont réfugiés derrière 
une quadruple étiquette on ne peut 
plus exhaustive : •Libéraux et 
conservateurs, nationalistes et euro- 
péens— » Une façon de jouer sur la 
conte raide politique guidé avant 
tout par le souci de se pas cha h u t e r 
une formation représentée à 
l’Assemblée nationale par six 
députés dont la répartition sur 1a 
bancs est à eDe seule tout un pro- 


On c om p ren d mieux dès lors que 
la perspective de l'élection présiden- 
tielle commence à donner quelques 
sueurs froides à ces dirigea n ts du 
CNI qui, entre MM. Chirac, Barre 
et Le Pen, vont être bien forcés de 
choisir et qui, au demeurant, fait 
déjà l’objet de bien da soilici tarions, 
Avant qu’à la r en tré e d’octobre k 
Conseil national du CNI ne prenne 
officiellement position à la tête du 
parti, M. Philippe Makud, son pré- 
sident, et M. Yvon Briant, son jeune 
et remuant secrétaire général, .ne 
sent apparemment plus sur la même 
longueur d’onde. 

Outre une rivalité de génération, 
de te mpéram en t et de style, ca 

detut homme» ne sont plus d’accord 
sur la stratégie par rapport an Front 
national M. Briant a choisi depuis 
un eextaïn temps vis-à-vis de ce parti 
k harcèlement, en affirmant qu*3 


est •hors de question» que k CNI 
soutienne le candidat Le Pen. 

M. Makud se moque de son 
secrétaire général * qui croit qu'il 
peut, bouffer Le Pen » et maintient 
qu’ > il foui prendre Le Pen tel qu’il 
est». Toujours partisan d'un cousi- 
nage tranquille avec k Front natio- 
nal, à la seule condition que 
M. Le Pen s’engage à se désister an 
second tour pour k candidat de k 
majorité, M. Makud n’exclut pas 
une al&ance Front national - CNI au 
premier tour. Le différend at 
apparu au grand jour k 2 avril, 
lonqu’an rit M. Makud au meeting 
dn Front national au Zénith, alors 
que M. Briant, quelques heures plus 
tôt, se faisait accuser de débauchage 
par M. Le Pen. Le hindi 11 mai, 
M. Malaud regrettait encore publi- 
quement • Us propas inconsidérés 
tenus par certains membres de la 
droite d l’encontre du Front natio- 
nal». 

M. Briant désire aujourd'hui cal- 
mer k jeu, arguant, ce qu’on a peine 


à croire, d'une double stratégie 
concertée avec M. Malaud. En réa- 
lité, c'est k lune pour k présidence 
du CNI, remise ca jeu en début 
de 1988, qui est engagée. 

Convaincu d'avoir largement 
contribué «d refaire du CNI un 
interlocuteur valable pour la majo- 
rité ». également persuadé que k 
CNI est le meilleur bondier de la 
majorité RPR-UDF face aux idées 
de M. Le Pen, M. Briant refuse tou- 
tefois, pour l’heure, de se prononcer 
en faveur de M. Chirac ou de 
M. Barre. 11 soutient officiellement 
qu’il n'est -pas question de se ven- 
dre aux uns ou aux autres ». ce qui 
ne rempSche pont de maintenir un 
contact étroit avec ks uns et ks 
autres et de faire monter les 
enchères- De deux façons : en fai- 
sant valoir qa*3 serait prêt, k cas 
échéant, à être lui-même candidat 
au premier tour de l'élection prési- 
dentielle, ce que M. Malaud, k pre- 
mier, n’est pas loin de considérer 
comme «un gag»; plus sérieuse- 


ment, en défendant k principe •que 
le CNI a vocation à redevenir un 
parti de gouvernement ». 


Heocostn 

avec le premier ministre ? 

En clair, M. Briant revendique 
aujourd'hui un poste ministériel 
moyen spectaculaire selon lui de 
fixer un électorat dérivant vers k 
Front national II semble d’ailleurs 
que M. Chirac ne soit plus insensible 
à ca argument. A son retour de 
Moscou, k premier ministre devrait 
remonter M. Briant. qui s’est déjà 
entretenu récemment à ce sujet avec 
M. Charla Pasqua. L’entrée au gou- 
vernement de M. Briant pourrait se 
faire après l’été a la arbitrages 
budgétaires. Une e n tré e qui pour- 
rait, quoi qu’en dise M. Briant, avoir 
valeur de ralliement au RPR. et pro- 
voquer quelques sérieuses secousses 
dans son parti. 

DANIEL CARTON. 
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Surenchères contre l'immigration 

M. Jean-Marie Le Pen 
doublé sur sa droite 


« Halte à l’invasion l» • Touche 
pas à ta France, mon pote ! » 
Contrairement à ce qo’on serait 
tenté de croire ces slogans n’appar- 
tiennent pas au Front national Us 
sont mis en avant par le Parti natio- 
naliste français (PIS F) , groupuscule 
constitué en 1983 par certains des 
nationalistes révolutionnaires qui 
avaient aidé M. Jean-Marie Le Pen 
à c réer, en 1972, le Front national et 
qui s’en sont séparés depuis parce 
qu’ils estiment que le chef de file du 
courant nationaliste • fait 
aujourd’hui le jeu des mondiallstes 
et des internationalistes » (1). 

Ces slogans, le PNF les a expéri- 
mentés de façon quasi clandestine 
mais avec un certain succès aux 
élections cantonales partielles du 
29 mars 08 la présence de deux de 
ses candidats, M. René Girard à 
Cergy-Pontoise (Val-d’Oise) et 
M 1 " Frédérique Gontier, A Iviy-sur- 
Seine (Val-de-Marne) avait fait net- 
tement reculer les représentants du 
Front national en menant campagne 
sur un seul thème : « Trop d'immi- 
grés, la France aux Français ! » 

Les dirigeants du Parti nationa- 
liste français, MM. Pierre Bousquet, 
Patrice Chabaille, Jean CastriUo, 
Pierre Pauty, Henri Simon, qui 
revendiquent, d»™ la lotte contre 
l 'immigration, une antériorité sur 
M. Le Pen, ont donc décidé de conti- 
nuer sur cette lancée électorale. Ils 
s’emploieront, sur ce terrain, A dou- 
bler le Front national sur sa droite 
lors des prochaines consultations 
locales. 

Leur programme préconise en 
particulier, au nom de la préserva- 
tion de la nation française, « la 
réforme complète du code de la 
nationalité, l'acquisition de la 
nationalité française devant tenir 
compte des origines, des motiva- 
tions et des mérites du demandeur, 
bien plus que du seul lieu de nais- 
sance; le réexamen de toutes les 
mesures de naturalisation prises ces 
dernières décennies ; l’arrêt de toute 
forme d’immigration non euro- 


péenne et notamment de l’immigra- 
tion familiale ; le rapatriement pro- 
gressif et humain mais total. et 
rapide de .tous les immigrés d’ori- 
gine noneuropêeime, y compris des 
enfants nés en France dans ces 
familles d’immigrés ». 

An cours de la réunion d'une 
convention nationale - la p rem i ère 
du genre — qui a en lieu le samedi 
9 mai en présence d’une cinquan- 
taine de délégués venus de phutiems 
grandes villes (Lyon, Bordeaux, 
Marseille, Nantes, Rennes, Nice, 
Tarbes, Lorient, Orléans, etc.), les 
dirigeants du PNF ont apporté quel- 
ques retouches au contenu de leur 
• manifestation nationaliste» sur 
plusieurs points qui vont bien au- 
delà de la de l’immi- 

gration. 

Le PNF, qui estime que le Front 
national pervertit la cause nationa- 
liste « pour de simples raisons ilec- 
toralistes », insiste surtout sur la 
nécessité de Panification politique 
de l’Europe en renvoyant dos A dos 
rURSS et les Etats-Unis : •Pour 

? devenir à l’indépendance de 
Europe, il convient de combattre 
sans cesse les régimes en place tant 
à l’Ouest qu’à l’Est par une action 
révolutionnaire permanente sur te 
terrain socio-économique où le libé- 
ralisme tout comme le marxisme 
éprouvent de réelles difficultés. » 

D se réfère dans cette perspective, 
A quatre champions de ridée euro- 
péenne, Charlemagne, Chartes- ’ 
Quint, Napoléon et Hitler présenté 
comme « le quatrième personnage 
d’envergure qui voulut faire l’untié 
européenne ». 


(1) Structuré depuis mais 1986, le 
Parti nationaliste français revendique 
aujourd'hui, en France, quatre cents 
• militants actifs ». Sa revue Militant. 
devenue bimensuelle, est vendue à envi- 
ron trais mille exemplaires dont deux 
mflle rar abonnements. 


M. Pasqua n’exclut pas 
« un train » d’expulsés 


MONTPELLIER 

de nôtre correspondant 

Faisant allusion A l’expulsion de 
101 Maliens le 18 octobre dernier, 
M. Chartes Pasqua a déclaré, lundi 
11 mai, au cours d’une tournée dans 
l'Hérault : « On m’a reproché un 
avion, mais s’il le faut, je fend un 
train. • 

Le ministre de rintéricur a cepen- 
dant repoussé l’amalgame 


• M. Rossant chercha è apai- 
ser lee berneras du Parti radi- 
cal. — Il est urgent d'attendre : au 
terme de leur université da printemps 
organisée A Chamonix, du vendredi 8 
au dimanche 10 mai, les responsa- 
bles du Parti rarécal valoiaien ont pria 
la décision d’annoncer euttérieuro- 
mont et sereinement» leur soutien à 
un candidat A l'élection présiden- 
jtieüe. 

Défendant le «patriotisme de 
parti» et i'e identité radicale». 
M. André Rossinot, président du 
Parti radical, a ré affirmé que ses antis 
e n’étaient les larbins de personne» 
et que « le moment n'était pas venu 
devoir les radicaux tomber dans le 
chaudron présidentiel». Cette mise 
en garde s'inscrit dans la droite Ggna 
de rappel au calme lancé B y e peu 
par M. Edouard Balladur, mais est en 
priorité destinée A apaiser les bar- 
ristes du parti, qui, pour bon nombre 
d'entre eux. av aien t cru préférable de 

boycotter cette université alpestre. 
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L’avenir de la Nouvelle-Calédonie 


Les socialistes défèrent an Conseil constitutionnel 
le texte organisant le référendum d’autodétermination 


ce»* u* 


- 

et 


Les députés et sénateurs sociaBstes ont 
déféré, le fanufi 11 mû, au CooseO constita- 
tioasel le texte de la loi organisant la 
coosuttatioa des popefatkms i ntér essées de 
la ‘ Nouvelle-Calédonie et dépendances 
prév u e par Partide premier de la fad du 
17 juillet 1986. 

Le texte soenris au Conseil c ou s tita - 
tioonel, qui Æspoae <Tan délai maximal d'an 
tarés pour rendre sa décision, avait été défi- 


nitivement adopté par le Parlement le 6 mai 
(Je Monde dn 8 mal). 

En visite ai NooveDe-Calêdonie, le 
m ini s tre des DOM-TOM s’est déclaré 
• serein» à Faraonce de cette saisine :« Le 
gouvernement n’a pas da totti: rmteatian de 
demander tme procédure rPmgeoce, a sou- 
ligné M- Bernard Pons. U attendra qoe le 
Conseil co n s tit u ti onnel examine te texte et 


L’artidc p rem i er de la loi atta- 
quée indique que la question posée 
tors de cette consultation sera 1 
• Voulez-vous que fa Nouvelle- 
Calédonie accède à Findépendance 
ou demeure au sein de la Républi- 
que française avec un statut dont les 
éléments essentiels ont été portés à 
votre connaissance ? • 

Les Secteurs pourrait répondre : 
« Je veux que la Nouvelle- 
Calédonie accède à l’tndépen - 
| dance » ou •Je veux que la 
| Nouvelle-Calédonie demeure au 
sein de Ut République française ». 

Les parlementâtes socialistes 
notent « que les tomes de Valtema- 
; rive qui figurent dans la question ne 
! sont pas ceux que Tan retrouve dans 
les réponses possibles. Ainsi, celui 
qui. au vu de la question, choisirait 
la position favorable au maintien 
au sein de la République avec un 
statut nouveau, ne pourrait plus, au 
stade de Ut réponse, qu’ex pr i mer 
seulement qu’il veut que la 
Nouvelle-Calédonie demeure au 
sein de la République». 

• Mais U y a plus grave ». sou- 
tiennent A titre principal les requé- 
rants : « Dans la rédaction même de 
ta question posée, les deux branches 
de l’alternative ne sont pas paral- 
lèles. Sont opposés d’une part 
l’indépendance pure et simple, 
d’autre part le maintien dans la 
République mais avec un statut 
nouveau. Dès lors que la consulta- 


tion organisée Test dans le cadre de 
l’article 53. alinéa J [de la Constitu- 
tion], elle ne pouvait porter que sur 
ce qui est V objet audit article : 
affirmer un choix favorable ou hos- 
tile à l’indépendance ». 

Coafiisioa 
de procédons 

« S’agissant du statut d’un terri- 
toire d’outre-mer en effet, ajoutent 
les parlementaires aocûitistea, celui- 
ci accède le champ d'application de 
l’article 53 pour ne relever que de 
celui de V article 74. Les différences 
entre ces deux dispositions sont 
nombreuses et importantes : consul- 
tation des populations dans un cas. 
de l'assemblée territoriale dans 
l'autre, décision dans un cas. avis 
dans l’autre, postérieure à une loi 
Ici, et préalable là, à l’initiative du 
législateur pour T article 53. à celle 
du gouvernement pour Vartide 74. 
Or. rien dans la Constitution ne per- 
met de confondre deux procédures 
quelle a n e tteme nt distinguées. Et 
cela seul suffit à l'interdire. » 

Les requérants jugent, d’autre 
part, que •s’agissant (~.) de Vexer* 
cice de leurs compétences respec- 
tives par le Parlement et le gouver- 
nement, la loi déférée viole 
également le texte constitutionnel ». 

• La loi seule. rappeUent-ils, peut 
définir, après consultation de 


l’assemblée territoriale, le statut 
qui sera éventuellement applicable 
à la Nouvelle-Calédonie. Etant 
seule compétente pour le définir, 
elle est aussi seule compétente pour 
en arrêter les éléments essentiels.» 

Rien n’oblige, poursuivent les 
requérants, le futur projet de statut 
•Juridiquement, à être conforme 
aux éléments essentiels préalable- 
ment portés à la connaissance des 
populations. A 'supposer qu’il le 
soit, rien ne contra in t davantage 
l’Assemblée territoriale à émettre 
un avis favorable. Mais surtout, à 
supposer que ces deux préalables 
soient réunis, rien ne peut contrain- 
dre le Parlement à transformer ce 
projet en loi. pas plus que rien ne 
garantit que le Conseil constitution- 
nel ', éventuellement saisi, le déclare- 
rait conforme à la Constitu- 
tion Ainsi sont très nombreux 
les aléas qui pèseraient sur ces 
■ éléments essentiels» d’un statut 
futur». 


• ■ " v " : nu' 

rende son arrêt J’ai iocqotnra SM trèsrea- - 
pectoe ttx de tontes les décédons de justice. 
Je ne rais donc pas in terférer dans cette 
décision .» 

M. Pons a estimé tootefofe qoe «Je 
Conseil constitutionnel rendra son arrêt 
dans des délais assez rapides. Je an pense 
pas qne cela entraxe im retard très impor- 
tant» pour la consultation, a-ï-fldit. 

le statut, élaborer et adopter un nouveau sta- 
xppticable tut selon la procédure législative 
'■e. Etant ordinaire en subordonnant son. 
e définir, entrée en vigueur, ; ce que tien ne lui 
ente pour interdit, aux résultats de la consul 
miels.» tation des populations intéressées». 


inconsidérés 

An total, « le gouvernement est 
convié à prendre des engagements 
dont il n’a ni le pouvoir ni la compé- 
tence pour garantir qu’ils serment 
tenus». Peur les parlementaires 
socialistes, la sofurkm •véritable- 
ment conforme à la Constitution» 
aurait dû « conduire le Parlement à 


Des parrainages encombrants 


déünqnanc&inmügratian. Insistant 
sur la nécessité (Ton contrôle très 
strict aux frontières, il a dit : • les 
immigrés som une proie facile pour 
les trafiquants et les gangsters, dès 
lors l’amalgame se fait trop facile- 
ment». 

A propos de l'attentat de Mar- 
seille, M. Pasqua a déclaré : «tous 
ceux, quels qu’ils soient, et quels 
que soient leurs motifs, qui tentent 
d’imposer leur point de vue par des 
attentats, seront recherchés, arrêtés 
et déférés devant les tribunaux». 

SOS-Racisme a estimé, lundi, 
dans un communiqué que les décla- 
rations de M. Pasqua •franchissent 
un nouveau seuil de l’intolérable ». 
En utilisant « ces symboles » le jour 
de « l'ouverture du procès Barbie ». 
ajoute l’a s s oci ati on préridée par 
M. Harlem Désir, le ministre de 
rintéricur « vient de se déconsidérer 
de manière absolue aux yeux de 
toute la société démocratique». 
SOS-Racisme demande an gouver- 
nement « de prendre toutes ses res- 
ponsabilités face à de telles déclara- 
tions». _ 

• PRÉCISION. - A la suite de la 
publication, dans nos premières édi- 
tions d a tée s du 9 mai, d’un propos 
de M. Choies Rtarman. tenu au 
mi cr o da Radio-France outre-mer, le 
7 mal, extrait d'un compte rendu fait 
par la station, selon lequel «JA 
congrès souverain [décembre 1987] 
pourra revenir sur ba dédskma de b 
conférence rte désignation ptésfdeo- 
tiWte» qui doit se dérouler A la iré- 
juin, r ancien mini s tre des transport s, 
m emb re du secré taria t du comité 
central du PCF, nous a livré le 
démenti suivant : « Je n'af pas pro- 
noncé cette phrase. J’ai c lair ement 
indBqué que c’est la c on férence natio- 
nale. hab il i tée pour cela, qui dési- 
gnera le cand ida t de tous les com- 
munistes. » 


[Le étmemü de M. Ffanaaa est per- 
bHwtiit exact : 8 ata pas praeeecé 
cdteptaaNu M infae. A h question 
AejsmüMalcKFO: «Le c a u gri» 
jp wii* n i wift sw te» dfirUom ée le 
conférence nationale f », fudn 
teWstre répond : «ffti mqgrfi soare- 
«h, et B peut antfowi... » Le juuiee 
liste Insiste : « Il peut nu émir 7 
M. Fûmes précise : « B paut isiesfr 
mu * Le joona&ste ruenept: 
• Voua me le Otes T CVsf efficfcf », le 
i M p et é dn BMae se ravise devant «rat 
fhriSian i : «Obi nnSa enOe ne me 
Etdscspeséke exqmtjene vaèrpnsdbe. 
Un comgria est eotntram, sü ce coef 
les a tors gem qta reut représenter te 
Parti et je ne vols pas qaVs se eoatradZ* 
met i etc mois fksturaüe.»J 


D ANS les marges et jusque dans 
les silences de la saisine: 
adres sé e au Conseil con stitu tio nn el à 
propos de la consultation en 
Nouvefle-Gaiédonie, se pressent une 
foule de parrainages juritfiques illus- 
trissimes, qui pourraserrt bien se révé- 
ler également encom b rante pour les 
juges constitutionnels. 

. «La confusion entre les arti- 
cles 53 et 74 de la Constitution », à 
laquelle s'en prennent les n o cîs li atUK 
ne saurait laisser le Conseil constitu- 
tionnel désarmé, faute de référencée. 

' En 1966, au moment data dfecue- 
sion de la toi organisant une consul- 
tation de la population de la Côte 
française des Somalie», deux grands 
juristes atéourd’hui disparus, René 
Capitant et Marcel Prélot, avaient eu 
r occasion de traiter du problème 
avec beaucoup ds précision. 

René Capitant était intervenu, en 
tant que député et rapporteur du pro- 
jet è r Assemblée nationale (où B était 
président de la commission des lois) 
et Marcel Prétot an tant que sénateur 
et rapporteur, lui aussi, du projet. 

L’un et feutre avaient tenté; vai- 
nement è cette époque, d'éviter que 
ta loi en discussion ne fût BieUée, 
poir f essentiel, en des termes étran- 
gement analogues à ceux qui sont 
aujourd'hui contestés devant le 
Conseil constitutionnel. 

Mats, comme le rappelle la sais i ne 
des sénateurs soc iaBWes . s'il ne fut 
pas tenu compte de leurs réservas, 
c’est parce que « b gouvernement a 
eu recours à la procédure du vote 
Moqué». De plus, en 1966, la sai- 
sine parlementaire n'existait pas. En 
outra, i est vrai que la loi sur la Côte 
française des Somalie prévoyait un 
recoure ultérieur A des or donnances 
de transit i on. On peut ajouter qu'à 
cette date nul n'aurait eu l'impu- 
dence de se d re s ser, surtout en 
empruntant la voie obscure du 
Cons ea con s tit u t i onnel, antre le 
volonté du général de GauBe. 

Les arguments alors utffisés sont 
éclairants pour le . débat 
d'aujourd'hui. La population de la 
Côte française des Somafis, af f i rm ai t 
René Capitant. « ee verrait appelée à 
choisir entre deux solutions dont 
rune (l'indépendance) sera parfaite- 
ment définie, tancés que Vautre (b 
nouveau statut) ha pera à ra indéter- 
minée ». indéterminée d’abord. 
poursuit- 0 . parce qu’eûe n'en conrarf- 
tra que tes éléments ess e ntie l » — et 
on sait qu'une grande marge s’étabSt 
‘ parfois entra les principes et leur 
application. — indéterminée aussi, et 
surtout, parce que b vote du nou- 
veau statut dépendra d’une Assem- 
blée natkmab qui aura été renouve- 
lée entre-temps et dont ni le 
gouvernement, ni l’Assemblée 

actuelle ne sont hab&tés i Ber à 
["avance les décis io ns. D'ailleurs, 

même sans renouvellement de 
TAsaemMée nationale, un vote du 


Parlement ne peut jamais être déter- 
miné d'avancer 

■ Sensible A révéra arguments du 
ministre d'Etat chargé des te rritoires 
tf outre-mer, la commission das lois 
avait décidé de ne pas si opposer à la 
démarché gouvernementale. Mais, 
précisait René Captant, elle avait 
modifié f article premier du projet : 
«Dans b nouvelle rédaction que As a 
donnée b commission, Tarticb pre- 
mier du projet est une appBcaôon de 
Vartide 53 de b Constitution. U pré- 
voit que b population de b Côte 
f rançaise des SomaBs sera consultée 
sur b question suivante : sVoutoo* 
vous demeurer au sein de b RépifaB- 
qua française ?» (...) 

' U est apparu à b commission que 
b rédaction gouvernemen t ale prêtait 
è critique du point de vue strictement 
constitutionnel, en appelant b popu- 
lation i choisie entre deux solutions 
qui dépendent de VappBcation de 
deux articles distincts de ta Constitu- 
tion, exigeant b recours i deux pro- 
cédures eBffërentee et accordant à b 
consultation de la population des 
valeurs fort inégales. » ■ 

Plus tard, devant le Sénat Marcel 
Prélat devait reproduire une argu- 
mentation analogue. Il concluait : 
«Avec plus de fermeté encore que 
M. René Capitant nous (bons qWB 
n'est pas c on for me à b Constitution 
tV amalgamer deux questions dans un 
seul et même référendum et d'accor- 
der aux doux réponses éventuelles b 
mêmevaburjuridkjue». 

Non-dit 
et sagesse 

Vingt et un ans plus tard, c’est le 
môme débat qui a Seu et que le 
Conseil constitutionnel est ap pel é à 
trancher. Mais cetta fois, c'est un 
pariementaira, le sénateur Etienne 
Daüfy qui a fait fouler à un texte peu 
cont e s ta ble le membre de phrase liti- 
gieux. 

Le non-rét dans la saisine n'est 
pas moins riche que les arguments 
axpGdtée. Malgré les amples déve- 
loppements critiques auxquels ont 
donné Beu, suteut au Sénat par la 
votac de M. Michel Dreyfus-Schmidt. 

les trois années de résidence exigées 
pour pouvoir participer A la consulta- 
tion, cette rés po ri tiow n'est pas atta- 
quée par les sociafistea. 

Le Conseil constitutionnel, 
répondra-t-il à ce sflence par le 
a Bence et A la prudence par la pru- 
dence ou abordera-t-il de front l'épi- 
neuse question d'une juste dé fi n i t ion 
des ^populations inté ressées », au 
sens de l'article 53 de la Constitu- 
tion ? Là encore, 3 est pittor e s qu e de 
rappeler qu'en décembre 1984, dans 
les colonnes du Monde, deux anciens 
p rés i dent s (MM. Léon Noël et Roger 
Frey) et deux anciens membres 
(MM. Pierre Chatsnet et François 
GogueQ du Coneeü constitutionneli 


escortés par quinze s péc iali ste s de 
droit constitutionnel, avaient, en 
quelque sorte, mis Tépée dans les 
reins des actuel s juges constitution^ 
nefs. 

Ce comité prestigieux avait estimé 
que des principes de valeur constitu- 
tionnelle — F égalité devant la loi des 
citoyens et r* universalité du suffrage 
— « seraient méconnus par une toi 
qui subordonnerait b droit de partici- 
per h un référendum territorial 
d'autodétermination de b NouveBe- 
Calédorib à une durée de résidence 
dans ce territoire supérieure aux six 
mob mentionnés à Varticb L 11 du 
code électoral, car une teüe loi htsti- 
tuerait entra las citoyens une inôga- 
Bté. fondée sur aune (Sstinctiond’ori- 
ffne». 

' Lé 30 avril, au Sénat, M. Pons, 
ministre des départements et terri- 
toires d'outre-mer, s'était _ déclaré 
t réservé» è propos de l'adjonction 
proposée par M. DaBty. Pressé d'indi- 
quer plus clairement « b position gk>- 
bab (b gouvernement ». M. Pons 
s'était contenté de répondre : 
« Sagesse »... Facile à tfire, doit son- 
ger aujourd'hui plus d'un membre du 
CoruêB constitutionnel 

MICHEL KAJMAN. 


» A tous égards, concluent ks 
députés et séc ateurs socialistes, par 
ta confusion entre les articles 53 et 
74 de la Constitution, par Timpréd- 


L es articles 
de référence 

Les deux articles de la 
Constitution qui sousrtendent 
{'argumentation des parlemen- 
taires sodafistes sont : 

• L'article 53. 

Les traités de paix, les 
traités de commerce, les traités 
ou accords relatifs A f organisa- 
tion internationale, ceux qui 
engagent les finances de l'Etat, 
ceux qui mortifient des réspoah 
tione de nature législative, ceux 
qui sont relatifs à l’état des 
p e rson n e s , ceux qui comportant 
cession, échange ou ad jonctio n 
de territoire, ne peuvent être 
ratifiés ou approuvée qu'en 
vertu d'une loi. 

Ils ne prennent effet 
qu* après avoir été ratifiés ou 
approuvés. 

Nulle cession, nul échange, 
nulle adjonction de territoire 
ri est valable sans le consente- 
ment des populations intéres- 
sées. - 

• L'article 74. 

.. Les territoires d'outremer' 
de la R ép ubSque ont une orga- 
nisation particulière tenant 
compte de leurs intérêts pro- 
pres dans f ensemble des inté- 
rêts de la RépiAlique. Cette 
organisation est définie et 
mortifiée par la ici après consul- 
tation de F Assamblée territo- 
riale intéressée. 

sion de son objet, par l’incompé- 
tence de ceux auxquels est confié le 
soin d’en définir les termes, la 
consultation organisée par l’article 
premier de la lai dijëréi n’est pas 
corfforme à la Co n s tituti on et sera 
déclarée telle. » 

De proche eu proche, les requé- 
rants considèrent qne ks termes 
attaqués (« avec un statut dont les 
éléments essentiels ma été portés à 
votre connaissance ») sont insépara- 
bles du reste de la question posée et 
que cette question est inséparable de 
ressemble de la kû. Aussi estiment- 
ils que la nop-co nf o nn ité A la Copsti- 
tntioode la question interdit la pro- 
mulgation de toute ht kL 
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Moi, ce que j'aime dans le Guide 
Bleu, c’est son côté culturel/ -• 
il dit tout sur les pays du monde 
entier et les régions françaises. 

Avec les Guides Bleus, j’ai appris 
plein de choses sur les sftês, 
monuments, musées, références 
géographiques, historiques, ' 
économiques, actualité politique et 
culturelle... et même sur les petits 
restaurants. Parce que les auteurs 

des Guides Bleus sont dé grands ; V 

voyageurs, des universitaires * ..._ 

renommés et aùssi des spécialistes ‘ 
résidant dans le pays; ils donnent . - : ; 

dans le détail toutes ^informations . /. ' /; . . . 
nécessaires pour mieux visiter ... * .. • 
le pays. .. / . / ! ? 'j ••• • • •-. ÿ 

. En plus, les Guides Biebs sort /. - i:: \ K ...' 
réactualisés régulièrement écrits.; ' v . ; ; s . .. ï 
dans un style direct et maintenant ✓ -■ =• :l-' ^ /v 
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Société 


Le procès de Klaus Barbie 


La première audience du procès de Klaus 
Barbie devant la cour d’assises du Rhône, ouverte 
lundi 11 mai à 13 h 03, au palais de justice de 
Lyon, a été consacrée, pour ressentie!, an rituel 
juridique. La désignation, par tirage an sort, des 
Btfn f jurés titulaires — quatre femmes et cinq 
hommes - rappel, et éventaeflement la constitu- 
tion à ramfience, des parties civiles, rappel des 
tëffiftîiK, me centaine, et enfin la lecture des 
arrêts de renvoi de f accusé devant la cour 


Barbie en a fait bien pins qu’une formalité — n’a 
d'ailleurs pas été achevée lundi 11 mai. Dès la 
reprise de Fandieace, mardi 12 mai, en débrt 


Cette dernière formalité — mais évidemment 
la gravité des accusations portées contre Elans 


uer lecture finiront de le faire. Le procès propre- 
ment «fit devrait alors commencer avec ce qu'a est 
convenu d’appeler (Interrogatoire de personnafitê 
de raccnsé. Et ce sera là, très probabl e me nt , on 
premier moment fort de ce procès, à en juger par 
la brève passe d’armes provoquée lund i li mai 
par la setde question relative à l’Identité de 


Le procès de «n»™ Altmann-Barbie est en 
tout très sui vi par la presse intern at i onal e,^ et 
notamment celle des Etats-Unis- Deux des prin- 
cipaux quotidiens de ce pays, le JVeiv York Tintes 
et le Washington Post ont consacré, lundi 
11 mai, une partie de leur «une» 1 cet événe- 
ment. Sons le titre « La France sur les nerfs », le 
Washington Post écrit qu’avec Elans Barbie «on 
chapitre de r histoire de France longtemps obs- 
curci par la honte se trouve an banc des 


ment à la barre », le New Yotk lWriaAqw> que 
«beaucoup (en France) considérât le procès 


raccnsé. 


De son côté, dans an article intitulé «Alors 
que le procès Barbie débute, la Fiance est égaie- 


le dossier nddgé en matière de résistance et de 
coBaborathm (~) n’a jamais Ait Fobjet d*m exa- 
men public complet. » * Le r^ocès a absorbé, £es^ 
chfé et dérangé Jes Français connue pee dtiéa*. 
meute récente Pont &H* H les a entrâmes à an 
examen souvent angoissant de learpabaaris peu* 
dant la guerre (~.)>, ajoute 1 e JVeir York Times. 
Pour le quotidien new-yorkais, les Fonçais ont 
organisé ce procès * arec an mélange de satisfac- 
tion et d’anxiété». 


Et dans le rôle du bon accusé, 
un officier allemand... 


Le témoignage du colonel Paillole 


LYON 

de notre envoyé spécial 


Avec ses poings, une vieille 
femme douce fait mine de boxer 
Klaus Barbie. Sa fille et son f8s 
sont à côté d'elle, mais i cet ins- 
tant elle pense à deux autres de 
ses enfants. Mina et Claude, 
enlevés à laeu dans l’Ain en avril 
1944 alors qu'ils étaient âgés de 
huit et cinq ans et qui ne sont 
jamais revenus. M™ Ita Halaun- 
brermer, quatre-vingt-trois ans, 
dit tout simplement et hors 
micro : « C'est dur, c'est dur. » 

M ™ Fortuné Benguigui, même 
âge, même drame, a perdu trois 
garçons : Jacques, douze ans : 
Richard, sept ans ; Jean-Claude, 
cinq ans. Elle murmure : e Crirru- 
ne/.~ » quand Barbie apparaît 
dans la cour d'assises, quand il 
bouge, quandïï se lève pour 
répondre au président. Mais 
quand bien même l'accusé 
entendrait cette rumeur, on le 
sent dans un autre monde, appli- 
qué, soucieux de suivre les 
débats dont B est l'enjeu. 

Les arguments juriefiques qui 
ont tout d'abord opposé cer- 
taines parties civiles au ministère 
public l’ont vite lassé. A contra- 
rio, il a carrément opéré un bon 
quart de tour sur son fauteuil 
pour mieux voir les deux gre ffier s 
qui se relatent afin de lire son 
acte de renvoi fleuve devant la 
cour. La lecture, lundi 1 1 mai, a 
duré près de trois heures et doit 
reprendre mardi. Barbie n'a pas 
riHé, écoutant tout, te regard 
bleu-gris immobOe. 

Est-3 question de sa «partici- 
pation» à l’action antisémite de 
son parti? II ne bronche pas. La 
lecture des crimes dont il est 
accusé - arrestat i ons, tortures, 
déportations — n’en finit pas? 
Pas l’esquissé d’un bougonne- 
ment. Le greffier lit un télex signé 
«Barbie» rendant compte de 
l'enlèvement de quarante-quatre 
enfants juifs de la colonie d'bfeu. 
Aucune réaction. Il écoute. 

Serait-il amoureux de r ordre 
au point de ne pas envisager une 
seconde la possibilité d'une pro- 
testation? Nous verrons. Il est. 


pou- l'heure, comme inébranla- 
ble, figé dans le rôle Ai bon 
accusé, à l'instar de son attitude 
en prison qu te fait qualifier par 
certains de c prisonnier modèle ». 

Ses demandes se font tou- 
jours dans tes règles à la maison 
d'arrêt Saint-Joseph. Il s'est 
habitué à un style de vie no- 
taire : réveil à 6 heures, coucher 
à 19 heures, été comme hiver. 
Son hygiène de v» le conduit à 
apprécier les promenades qu'l 
est obligé de faire dans une cou- 
rette réservée à son usage. Pour 
le reste, ses proches confient son 
appétit de lecture. Klaus Barbie 
passe ainsi de HHade et l'Odys- 
sée au Faust de Goethe, 
d'ouvrages concernant le phéno- 
mène terroriste à d'autres consa- 
crés è la civilisation inca. De 
temps à autre, il regarde la télé- 
vision en compagnie d'un gar- 
dien, dans une c adulte contiguë à 
la sienne. 

Le policier méticuleux devenu 
nazi zélé puis ressortissant boli- 
vien entreprenant 8 donc, depuis 
février 1983, pris tes habits d'un 
détenu «calme et docile» mais 
en aucun cas abattu. Son respect 
de la hiérarchie lui commande 
une révérence permanente pour 
les convenances et non pas une 
acceptation des idées qui ne sont 
pas tes siennes. 

Klaus Barbie a souvent cité la 
formule de César : «Va» vfctsf» 
(matfjeur aux vaincus). Ce n'est à 
coup sûr, pour lui, pas une raison 
da renoncer à son combat. 
«C'est un officier allemand qui 
bout dlnttignatton et qui ne le 
laisse pas paraîtra », déclare 
M* Vergés. 

Klaus Barbie a demandé & sa 
fille, qui réside en Autriche, de ns 
pas prolonger sa visite à Lyon 
pour assister au procès. Peut- 
être pour ae sentir plus libre. 
Peut-être pour ne sentir aucun 
regard proche sur lui. Certaine- 
ment pour ferra iBer avec une 
accusation qu'il réfuta. Car Klaus 
Barbie se considère toujours 
Comme un soldat allemand 
exemplaire qui n'a nullement 
démérité. 


Comment l’ancien SS a échappé au contre-espionnage français 


Dans le dernier numéro do bulletin 
trimestriel de rAnricate des anciens 
membres des services spéciaux de la 
défense nationale, le colonel Paul Pafl- 
loie, qui fat le chef du contre- 
espkxmage français durant la seconde 
guerre mondiale, livre, dans un article 
intitulé « Barbie et nas services», de 
nouvelles précisions sur b nature des 
contacts entre Klaus Barbie et les 
«nqwftwM des services secrets fran- 
çais après 1945. U te fait, îndïqqot-il, A 
b lumière des archives que hri a 
confiées, avant sa mort, te colonel 
Gerar-Dubot, rendrai «patron» de 
« l’antenne » allemande, baptisée 
« DALO » , du Service de documenta- 
tion extérieure et de œntre-espionnage 
(SDECE) à b fin de b dernière 
guerre. 


Oberg et Knocben figuraient en banne 
place sur b liste établie. 

Ce n’est qu’en mais 1943, soit qua- 
tre années après, que « l’antenne » 
allemande du SDECE français, fin- 


service au Cotmter Intelligence Corps 
(CIC) des Etats-Unis à Munich. 
• Barbie, bien que parfaitement Iden- 
tifié comme le criminel de Lyon 
recherché par le contre-espionnage 


auemanoe uu huhç&e», uur . . s . , 

gée par le cdond Gerar-DnStdont la 

Son de rechercher Barbie n'avait *■*"« **>* <j“ <=»?.* 


ressé parmi lés agents qui renseignent 
les Américains. L'accord de mai 1944 


n'a pas été respecté. 


Sortie Ira 
et confiant 


devient l'agent X-3054 du CIC de 
Munich. On l'oriente sur les activités 
communistes, spécialement en Italie 
du Nord. On ne dit rien aux Français, 
et notamment à l’antenne du SDECE, 
dénommée DALO, que dirige en Alle- 
magne. à Wildbab, le cotera Gerar- 
Dubot » 


C’est en avril 1943, selon b ooknel 
Paillole, que b direction de b Sécurité 
mffitaire & Alger reçoit les premiers 
renseignements sur YObcrsturmfÜhrer 
(fieutenant) Barbie. A cette époque, 
Mmm Barbie est te chef de la sco- 
tion XV de b SIPO-SD de Lyon, qm 
est le poste régional de l’Office 
suprême de sécurité du Reich (1e 
RSHÂ) dépendant, hiérarchiquement, 
de deux chds lyonnais, les SS Knab et 
HoObert et de deux responsables pari- 
siens, les SS Knocben et Oberg. A 
propos desquels le colonel PaiDcte note 
précisément que, condamnés A mort à 
Paris après la guerre, 3s ont tous deux 
été gradés et libérés depuis. 


Emr&tempa, en effet. Klaus Barbie 
est devenu Hauptsturmfuhrer (capi- 
taine) et, pour échapper aux Français 
après l’armistice de mai 1945. il s’est 
réfugié «fans les zones d’occupation 
britannique, puis américaine en Alle- 
magne. A la fin de 1946 ou au débat 
de 1947, Barbie a fait des offres de 


L'ancien « patron » du contre- 
espionnage français pendant la 
seconde guerre mondiale indique 
cependant, que le colonel Gerar-Dubot 
obtient en 1948, aux termes de négo- 
ciations délicates et discrètes avec les 
Américains du CIC, avec lesquels il 
entretenait de bons rap ports, de pou- 
voir interroger Klans Barbie sur son 
passé. 


Les jurés 


LAURENT GRELSAMER. 


Dès te début de 1944, observe 
l’ancien « patron » du contre- 
espionnage fiançais, les services spé- 
ciaux fiança» et les services alliés tra- 
vailknt ai Saison A h c o n stitution de 
listes d’individus qui devront être 
arrêtés en raison de bon actions cri- 
minelles en France. Un accord est 
même signé, en mai 1944* A Londres, 
entre 1e catood Paillote et le colonel 
américain Scheen, qui représente le 
général ESsenbower. Aux termes de cet 
accord, 0 est entendu que tout service 
de sécurité allié, britannique ou améri- 
cain, s’engage à rechercher les tortion- 
naires nazis et A tes livrer A b France. 
Le colonel Pafllale est formel : Barbie, 


La cour d'assises a procédé, 
en début d’audience, A b dési- 
gnation, par tirage au sort, des 
neuf jurés titulaires qui amont A 
juger Klans Barbie. Ces jurés, 
résidant évidemment tous dans 
le département du Rhône et 
dont la moyenne d’âge est d'un 
peu plus de trente-neuf ans. 


qu’ils étaient encore enfants. 

Ce jury comprend quatre 
femmes et cinq nommes, dont 
tes professions et tes âges sont 
respectivement les suivants : une 
animat rice de stage de forma- 
tion professionnelle, quarante- 
sept ans ; une employée de 
bureau, vingt-six ans; deux 
femmes sans profession, 
quarante-huit et vmgt-six ans; 
un chef de service comptable. 


quarante-sept ans ; un em 
de banque, trente et un ans ; un 
agent commercial, trente ans; 


un technicien, trente-deux ans; 
un agent de maîtrise, 
et un ans. 

En cas de défaillance d’un qu 
de plusieurs de ces jurés, six 
suppléants — deux femmes et 
quatre hommes — qui ont égale- 
ment été tirés au sort, assiste- 
ront aux audiences et pourraient 
être titularisés. 

.Chacune de ces quinze per- 
sonnes se verra attribuer une 
indemnité de session de 
25536 F par jour et un manque 
A gagner de 26,92 F par heure 
de travail perdue. En autre, tes 
frais de transport et, éventuelle- 
ment de séjour, leur seront rem- 
boursés. 

Les jurés soumis, après pres- 
tation de serment, au secret des 
délibérations, bénéficieront, tout 
comme les magistrats qui com- 
posent b cour, d’une protection 
policière pendant toute b durée 
du procès. 


Ces auditions auront fies. te . 14 mai 
1948 A Francfort, puis le 18 mai 1948 
à Munich. Selon les archives léguées 
per te cakxiel GerarDubot an colonel 
Paul Pnfllnte , qui s’en est insp ir é pour 
h rédaction de son article dans le bul- 
letin de r&ssoctation qu’il préside, 
r a nt oris ati oc d’inte rroge r Barbie a été 
finalement accordée par te CIC sons h 
condition foandte que ce» auditions se 
feront en zone contrôlée par les Amé- 
ricains et qu'à ae devra en lésutter 
■ aucune suite fâcheuse pouvant 
entraver remploi de Barbie par les 
services américains ». A chacune de 
ces deux auditions, sekm 1c témoignage 
du obtaoel Gerar-Dubot rapporté par 
k oofaud Paillote, Kbns Barbie, •sûr 
de bd et en corfûmce » parce qu’il est 
accompagné de deux Américains, qm 
partent fiançais comme jm, se laisse 
aller A des « accusations accablantes » 
contre René Hardy, décédé depuis et 
impliqué, selon loi, dans f ar rest a t i on 
parla Gestapo de Jèan Moulin en juin 
1943. 

Le coland Paükte ajoute un donner 
détail : •Le 2 février 1950. êcrit-fl, 
DALO [l’antenne allemande du 
SDECE]. a proposé, stras certaines 
conditions, d'obtenir des Américains 
le* prêt» de Barbie pour venir témoi- 
gner au procès Hardy- De 7 février 
1950 L dette proposition n’est pas 

acceptée par le gouvernement. » 


• Doux con d amn a tion» pour 
crimes de guerre en URSS. — 
Deux habitants de Bbkxunie ont été 
condamnés A mort pour crimes da 
guerre, - A Vrtebsk {nord-ouest de 
l’URSS), a annoncé, le lundi .11 mai, 
ragènee Tass. Les accusés, 
MM. Borchtchevsky et Kotovitch 
(T agence n'intfique pas leus pré- 
noms), ont été reconnus coupables 
d'avoir fusillé, en 1943 dans cette 
répubfique, des prisonniers chargés 
da brûler les corps de Juifs exécutés 
par las .forces d'occupation alle- 
mandes dans des c ham bres A gaz 
ambulantes. Agés à l'époque de 
vingt et cfix-huit ans respectivement, 
Borchtchevsky et Kotovitch faisaient 
part» d'une unité de b police nazie, 
selon r agence Tass. - IÂFP.) 


Un colloque, une exposition, un livre 


La psychanalyse sous le nazisme 


Hitler et Freud face à face, tes yeux dans tes yeux: ce 
n’est ni b répétition d’une pièce satirique, ni b mise en 
scène d’un romancier imaginatif. A l’Institut Gôring, l’ins- 
titut allemand de recherche psychologique et de psycho- 
thérapie créé sous te m* Reich, te portrait du Viennois 
avait, pendant deux ans, défié celui du FQhrer. En 1938, 
tes membres de f Association déclarèrent Freud vaincu et 
te détrônèrent. Cinq ans auparavant, lorsque, dans les unt- 
venâtés, les étudiants nazis avaient fait l'autodafé de ses 
ouvres, 1e père de h psychanalyse s’était exclamé: *Au 
Moyen Age, c’est moi quon aurait envoyé au bûcher!*. 

An moment où l'actualité nous ramène vêts ces années 
brunes où l'ambre de Hitler s’étendait sur l'Europe comme 
l'ombre du mancenïfier, des psychanalystes s'interrogent 
sur leur passé, sur l'attitude de leurs aînés sans te mzisnic. 
Coda bas ou résistants ? Longtemps, la oomnmnanté psy- 
chanalytique s'était refrisée A toute réponse, se contentant 
d’affirmer, avec Ernest Joues, que b •liquidation de la 
psychanalyse en Allemagne fut une des rares entreprises 
réussies de Hitler ». En 1980, des psychanalystes avaient 
ouvert ht voie en organisant 1e colloque de Bamberg 
(Bavière) sur le «Retour de la guerre et de la persécution 
dans la psychanalyse». B y adeux ans, te congres de Ham- 
bourg suscita des émois : pour b première fois, des psycba- 


vague d’épuration qui a décimé les membres juifs de b 
communauté psychanalytique? Qui a collaboré? Qui a 
tenté de «sauver» b psychanalyse, même an prix de 
lamentables com pr o mi s? Telles tinrent tes inter ro ga tions 


Geaffrey Codes, dont 1e Hvre, la Psychothérapie sous le 
HP Reich, co ntrov ersé mais capital sur cette période de 
l’histoire, vient d’être traduit en fiançais (4), de spécia- 
listes de la ■ saga freudienne », comme Paul Roazea, et de 
psychanalystes italiens, grecs et hongrois, oui se saut pen- 
chés sur tes stratégies de b psychanalyse face aux dicta- 
tures. 


«Guérir» rhnmnseiüafité 


dans un pays qu’ils avaient dû fuir et où avaient péri leurs 
proches. 

Grâce à b diligente attention d’Alain de MgaDa, psy- 
chanalyste fiançais qui a fondé, en 1986, r Association 
i nt ern ati on al e dlnstoue de b psychanalyse (1), Paris a 
offert à des h is toriens, A des psychanalystes et au public 
curieux trois journées d’études et de réflexions sur le 
thème : ■ Psychanalyse et psychanalystes dans le monde 
dorant b seconde gnenc mondiale » . Les tnalcbanœux qui 
oui manqué l’événement trouveront leur bonheur dans b 
Revue internationale dTristoire de la psychanalyse (2), 
qui reprendra tes inter v ent i ons de cette re u oen t re. Avec 1e 
concours de l'Institut Goethe, Alain de MjjdQa a aussi pré- 
paré une expaeâtion sur l’histoire de h psychanalyse en 


Histoire de la psychanalyse? Plutôt chronique de ces 
aimées brunes où tes an alys te s se sont comportés comme 1e 
Français en PADemand moyen. Dans la troupe freudienne, 
3 y avait aussi bien de bridants résistants que des sympa- 
thisants et des pétaùnstes tranquilles, b paw** gon- 
flée d’antisémitisme. Ras question donc d’apporter des 
explications hâtives ou des interprétations réductrices. 

Quelles furent tes relations entre les psychanalystes 
juifs et tes psychanalystes oco juifs ? Freud, par son sEence 

A par sb volonté de saoveganier b psychanalyse en tant 
qulnstitutioo, n'a-t-il pas été en partie responsa b le de b 


Dès ra v è n ement de Hi t ler en 1933, Max Fitmgon, 
alors directeur de b Société psychanalytique de Berlin, dot 
démissionner au profit de deux «Aryens» : Félix Bocbm et 
Cari MOller-Braiischvrezg. L’« épuration» frappa de plein 
fouet la psychanalyse, «science juive». Après la d é m i ss io n 
forcée et rémigrâtion des analystes juifs, l'Institut ne 
compta plus, eu 1934, que douze psychanalystes sur tes 
snrcmte cînq du groupe, et le nombre d’étudiants tomba 
de deux cent vingt-deux A trente-quatre. 

Dam b presse fleurirent tes calomnies et tes carica- 
tures contre Freud et ses disciples: la médecine 

serait une arme uriBséc par les juifs contre te peuple gpx- 
manzque pour «super b force aryenne»» Cari Gustav 
Jung réclama, dès 1934, une «psychothérapie aryenne», 
prétendant que Prend « ne connaissait pas l’âme alle- 
mande ». Jimus Streicber, te oâèbre - harcrfeur de juifs de 
Nuremberg », accusa la psychanalyse de vouloir •frapper 
la race nordique à son point le plus sensible, sa vie 
sexuelle*. 

Après réparation des membres juifs, Plnstitnt Gôring 
e nü qa il une épuration de te terminologie analytique. 
• Complexe d’Œdipe» devint «co m plexe de te femme», 
«psychanalysa» «psydxkœee& évolution», ks «réumaos 
psychanalytiques» furent baptisées «soiiéra-caaférenoes 
de casuistique et de théorie». 

La psychanalyse était-efle pour autant morte ? Non, a 
répondu Geoffroy Cocks, efle a survécu sons une ferme 
édulcorée: la psychothérapie. Les nazis, qui considéraient 
b santé de l'esprit comme un devoir et croyaient en tes 
vertus réparatrices de FBnalyse, espéraient créer une «psy- 
chothérapie de l’âme allemande », sorte de «psychologie 
des profondeurs », sur te modèle de penseurs « aryens * 
tels que Novalis, Gcethe ou Schopenhouer. Lapsyduthé- 

rapie favorisaient nm^pntion dans b société d'un individu 
hpureux et productif. Gecffrey Codes a défendu fidée que 


1e Reich assista non seulement à la survie, mais aussi 
au développement de la psychothérapie en Allemagne : 
• La psychologie médicale comme entité institutionnelle 
et professionnelle s’est bien mieux portée sous le 
national-socialisme que /Vw aurait pu s’y attendre ». 
Faute d’avancée théorique, 1a psychothérapie aurait donc 
gagné, grâce à Hitler, une certaine crédibilités 

An len dem ain de h seconde guerre m o n diale, certains 
psychanalystes, accusés d'avoir collaboré avec te régime 
nazi, détendirent qu’ils « n’avaient pu faire autrement » 
«X qu'ils avaient voulu rester Edites au principe freudien : 
avant trait, sauvegarder la psychanalyse. Freud aurait-il 
trahi sa judéité, aurait-il sacrifié ses otraütes pour épargner 
fautel? Janine Qiasscguet-Stnirgei démontra brillam- 
ment que, vers b fin de sa vie, Freud avait affirmé son 
identité juive. Rendre le maître viennois r e s po n s ab le du 
fait que des analystes allemands avaient rejoint les institu- 
tions du m- Reich paraît quelque peu absurde et suspect 
Accuser 1e silence des juifs, (/est continuer, par d’autres 
moyens, la persécution. Si Freud espérait, comme Ernest 
Joûs, que des « temps meükuxs viendraient », 3 avait a 
fait remarquer Alain de Mÿofla, t o u jo u rs interdit tes 


L’afimlStiaeistEr 


Freud avait souvent jeté l'anathème sur les psychana- 
lystes qui s'entichaient de poStique. ««La psychanalyse 
ne défend aucun intérêt politique», précise-t-il dès 1932. 
Rkxârdo Stemer, directeur des Archives Freud à Londres, 
a rappelé Fâxsode WÜbebn Reich, f analyste connu pour 
ses sympathies bolcheviques. Anna Freud, dans une lettre 
A Jones, se d e ma n d a comment se débarrasser de cet acti- 
riste encombrant : « Reich est un grand danger pour la 
psychanalyse - Si la psvdutnafyse doit être interdite, elle 
doit l’être pour ce ou elle est. non pour le mélange de psy- 
chanalyse et de politique qu'en a fait Reich.* 

Lorsque tes dirjg p»it« m 1933 do 

sort de te Société psychanalytique de Berlin, nn conflit 
éclata cotre Goebbâs, qui voulait «jeter tout le groupe en 
prison», et Hramann Gâring, favorable A une attitude plus 
modérée. Le maréchal remporta avec b p r om esse de 
n omm e r A te tête du nouvel mstintt. son oousm. Matthias 
Gâring (1879-1945). neuropsychiatre et ferrent «flfricn. 
Les psychothérapeute» se mir e n t sons sa p ro t ection et n’en 
bougèrent plus. 

L’affaire Rittmetster, an dire de Geoffroy Cocks, 
révéla que b plupart des psychothérapeutes « se soudaient 
davantage de leur survie et de celle de leur profession que 
du destin des autres*. John R ittmeisfer . Fun dre phares de 
h gauche freudienne, fia nommé eu 1939 directeur de 
rhâpttid de jour (te rinstitnt Gfiringî Q poarsuivâ néan- 


moins ses activités de résistant an sein (Ton groupe de 
jeunes étudiants. En 1942, b Gestapo Faccnsa a apparte- 
nir à l'Orchestre rouge, un réseau d’espionnage au profit de 
rUmon soviétique. B fat guillotiné en 1943 sans qu’aucun 
de ses collègues eût protesté ou exprimé sa sympathie 
aura 1e condamné. Ils craignaient que l'affaire Rittmete- 
ter n 'attirât sur l'Institut, qui regroupait abus plus de deux 
cents psychothérapeutes, les foudres du Fahrer. 

Karl L an dauer, Bruno Betteiheim et d’antres psycha- 
nalystes juifs déportés tentèrent de pratiquer FanaJÿse A 
l'intérieur même des camps de concentration. Ernst 
Fcdcm, le fils de Paul Fédéra, a, an Mm d’une brève 
intervention pleine d'humour et d’émotion, raconté sa ren- 
contre avec Betteiheim A Buchenwald. Les m embres de 
ühstitut Güring, eux, contribuèent A Feffort de guerre 
allemand : conmrisskns pour «guérir» l'homosexualité et 
b stérilité <f origine psychologique, collaboration avec te 
Front du travail pour prév enir toute rébe&kxi de b classe 
ouvrière, avec 1e ministère de b pierre pour tteamw tes 
profils psychologiques nationaux mettant en valeur tes 
points faibles de l'ennemi. L’étude sur h France ■*»««* « sur 
l'héritage des préjugés raciaux— Il suffisait d'exploiter ce 
phénomène pour créer des conflits entre tes soktets fian- 
çais de races et de couleurs différentes ! 

Dans l'Hexagone occupé s'affrontaient ^ analystes 
résistants — comme Pua] Schiff et Sacha Nacbt — et des 
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réfugiés juifs. Quant aux études analytiques, elles portaient 
es seaUiellemen l sur 1e «vin bromuié» soupçonné d’être à 
farigme de fiinpiiissancc «enwile. des fiançais 

démobilisés.- 


En c rai cluaion A ce ooDoqne où tes mots «opportu- 
nisme», « enga gement pnHrirpn- . u «huxnaiàsme» ont été 
maintes fois jgroooncés, on po ur rait rappeler cette an ec d ote 
a propos _de Freud : un jour, an awKi nmeilwnwriM pnü- 
tique animé e, Freud se vit accusé de n’êtrc m btenc ni 
rouge, ni f a sôste ni n répfiqaa en tu n*"»"* t 

• Non, chacun doit être couleur de chair. * 
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ROLAND JACCARD. 


( 1 ) 46, rue de GreneDe, 75007 Paris. 

( 2 ) A paraître anx Prerae» H n h>e ciiuüi es de Rance. 

(3) Iœôtut Goethe (17, avenne dléoa. 75116 Paris)- 
Juaqu aa 27 mai. Catalogue avec photos et tixanneots iuétfits en 
alkmand, traduenon française par FAXHP, 293 pt, 95 F. 
e-Jil & ffy^othépnmle sous le Of Reich, de Geoffiey 
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(Ssdu de la première page.) 

Le temps a faix son œuvre. La 
«JÉtemioa aussi L'homme certes res- 
semble encore i celui qui avait été 
photographié dans l’avion qui Pâme. 

naît de Bolivie en Guyane française. 
Mais le visage s’est émacié, le front 
est devenu pus fuyant sous des cbe> 
veux plus rares tombant en couronne 
sur la nuque. K a choisi pour tenue 
un costume gris sombre & fines 
rayures, de bon aloi, une chemise 
bien paie, une cravate noire. Eu des- 
sous de lui, M« Jacques Vergés fait 
face, dans son superbe isolement, è 
ses quarante confrères qui occupent, 
eux, ks bases de la partie a vile, 
ainsi que les première rangs du par- 
terre. Au-dessus, Pierre Truche, pro- 
cureur général, assisté de Jean- 
Olivier Vioux, substitut général, 
occupe le siège du mïmstftre public. 

Pour ks photographes, pour les 
cadreurs de la télévision le sujet 
c’est évidemment Barbie. Et Barbie 
subit Pépmrve sans réchjgncr. Au 
contraire, le voilà eu conversation 
avec son défenseur qui sourit La 
seine se renoavefieta encore car le 
président Gerdzni s’est montré bon 
prince. H a laissé opérer pendant 
vingt bonnes minâtes. Tout autant 
que, pour sa part, 3 s’est occupé de 
. vérifier qui, du cflté des parties 
civiles/ pudde pour qui, parents ou 
ayants droit des victimes de la rafle 
de la rue Sainte-Catherine, des 
enfants (flzieu, des déportés du der- 
nier train du 11 aoflt 1944 et de tous 
ks autres qui se sont constitués pen- 
dant la durée de l’instruction. Sans 
oublier les associations d’anciens 
déportés, k$ amicales des camps, le 
Comité d’action de la Résistance, le 
MRAP, la LICRA, la Ligne des 
droits de rhomme. 

De toutes ces parties civiles, 
M“ Charles Libmann, Serge Klare- 
fdd et. Richard Zehnati représen- 
tent le plus grand nombre. Mais 3 y 
a «iwn des noms connus du barreau. 
VoicLM* Roland Dumas qui fait ici 
une rentrée judiciaire, l’ancien 
bâtonnier, de Paris, Bernard du 
Grennxt, M* Paul Lombard et aussi 
des Lyonnais de renom comme 
Hugo Iannucâ, Pierre Cohendy, 
Prit Vuflkid, ' Gustave Bonnann, 
FrançokËi Pfauoag. 

Cest là une première mise en 
ordre. La voilà bientôt a ch evé e et les 
gens dSmage soin priés de se retirer. . 

* Accusé veuillez vous 'lever. • 
Barbie se lève doci le ment. Ce n’est 
point encore pour être interrogé. 
C’est seulement pour savoir sll 
entend répondre en français ou s*3 
préfère s'exprimer en allemand. 
Cest ce denier parti qu’il adopte. 


►ans un 


C’était prévu. Les interprètes d’ail- 
leurs se trouvaient déjà a la disposi- 
tion de la cour. Ce sont deux jeunes 
femmes. Elles ont juré d’apporter 
leur concours à la justice en leur 
honneur et oonsdence. Elles se sont 
assises & côté de Barbie qui a semblé 
très vite tenir leur compagnie pair 
agréable. 

On est toujours dans le rituel. La 
première surprise va venir dans la 
foulée quand le président deman- 
dera : • Quels sont vos nom et pré- 
noms T • La réponse vient : « Alt- 
mann Klaus. - C’est là l’identité 
qu’il avait en Bolivie depuis que les 
Américains avaient concouru à lui 
trouver ce refuge en lui fournissant 
des papiers à son nom. Cependant, 
c’est sa véritable date de nyi<!«»fn^ 
qu*3 va donner : 24 octobre 1913 à 
Bad-Godesberg, comme il donnera 
la véritable identité de son père. 
Barbie Nilariaus, 

Alors pouquoi se dire Al tmann ? 
«Parce que. répond-il, en Bolivie 
j'avais ces deux noms d'Altmann et 
de Barbie. • La vcâx est nette, un 
peu rauque, détachant bien les mots. 

« Je ne répondrai pas 
à cette question» 

En se présentant comme Alt- 
mann, qu’a-t-il donc voulu signi- 
fier ? Qu’A serait toujours un ressor- 
tissant bolivien et que la Bolivie 
serait du même coup en droit de le 
réclamer ? On peut se poser ht ques- 
tion. Ou bien, comme le relèvera 
M c Charles Libmann, « cherche-t-il 
encore à mentir ? A-t-il peur d’assu- 
mer son nom de Barbie ? * 

Déjà M" Vergés croise le fer: 
«S’il dit qu’il s'appelle Altmann, 
c’est qu'il existe des papiers boli- 
viens qu’il avait sur lui quand il est 
arrivé en France. Il s agit d’une 
carte d'identité et d’un permis de 
conduire au nom de Klaus Altmann 
Or ces papiers ont été volés ou 
égarés ou moment de la fouille, à 
ïentrée en prison. » Mais la. défense 
a une lettre qui en atteste l’exis- 
tenoe. 

* Qu'importe, réplique M* Lib- 
mann, le S février 1983, à son pre- 
mier interrogatoire d’identité. Bar- 
bie a bien déclaré qu’il s’appelait 
Klaus Barbie. Il a signé les procès- 
verbaux Klaus Borne et reconnu 
être de nationalité allemande. 
Admet-il cela aujourd'hui ? » 

Barbie hésite, se penche vers ks 
i n ter pr ète» et, finalement, lâche : 
«Je ne répondrai pas à cette ques- 
tion. * _ 

Le procureur général, M. Truche, 
a paru se dé sin téresser de cette que- 


« Qu’est-ce 

qu’une chambre à gaz ? » 


La itazianw, r Occupation, la 
Résistance, ne figurant pas au 
programme de la classe de 
seconda. Pourtant, à l'heure pré- 
cise où à Lyon, Klaus Barbie 
comparaissait devant sas juges, 
vingt-cinq élèves d'une classe au 
lycée technique Diderot de Paris 
(19*) ont plongé avec leur pro- 
fesseur dans las. années de pana 
bruna. L'appel lancé par la pre- 
mier mi ni s tre à brus les ensei- 
gnants d'histoire pour qu'ils évo- 
quant la pofitique ant^uive de 
Pétain fte . Monde- du 7 mai) 
n'aura été qu'uns occasion. 
M"* Martin» Chrétien considère 
qu'a est de sa mission <f historien 

de faire toute la lumière sur cette 

période, même sf remploi du 
temps dos future techniciens 
exige quelques racc o urci s : qua- 
tre heures seulement par 
semaine an secondé pour la géo- 
. graphie et ftiistoire (depuis las 
origines dos civilisations jusqu’à 
. 1914), pin (taux heures en pre- 
mière (1914-1987) et plus rien 
en termi nâte s. 

c Que Gte-t-on la 8 mal?*, 
eQu’aat-oa qu’une chambre A 
gaz?*,, e Comment en est-on 
.arrivé. »? a, eA quoi servait 
l'ordre nazi fs En quelques 
questions, le sujet est cerné. Les 
interventions des élèves fusent. 
Les coure de b classe de troi- 
sième sur la seconde guerre 

motrâata ont à l’évidence l ais s é .. 
des souvenirs précis. Dans le feu 
de l'émotion, un élève confond 
un instant Vichy avec Chantilly, ; 
mais (as-jjrindpcKix épisodes de . 
la montée du nazisme et de 
l’occupation en Franco sont 
connus. Le B mai, « c’est la fin 
des déportations*, rappelle un - 
élève. 

Au mur de ta safle cf histoire, 
des photos fflustrant tas- explica- 
tions dû professeur sur ta réalité 
des camps de ta mort, La séance 
ou les ricanements nerveux, 
répondant à révocation de rhor- 


raur. Au fond de la ctossa, on 
s'esclaffe à propos du e bon 
aryen », on prend sa plus grasse 
voix pour imiter l'accent alle- 
mand. Un lycéen expfique trarv 
qudtement que ries Juifs ont la 
bosse du commerce ». r Du 
délire I», rectifie son voisin. Suit 
un rappel de renseignante sur 
l'histoire dm juifs en Europe. 


Naît 

et brouillard 

Passionnés pour ta période de 
l'Occupation, tes élèves la res- 
sentent pourtant comme très 
éloignée. Enfants des années 70. 
as en ont e entendu perler» par 
tauis grands-parents. Barbie ? 
eDe toute façon, ë va bientôt 
mourir», commente, l'un d'eux, 
résumant le sentiment général. 
Maie ta leçon du jour sur le 
nazisme n'abord e ra pas ce sujet 
brûlant. Elle sera plutôt ta pré- 
texte è un cours -d'instruction 
civique. Le' description des 
méthodes de propagande et de 
terreur nazies, révocation du 
racisme d’Etat et des persécu- 
tions systématiques, permettent 
(füustror a contrario les vertus 
de ta démocratie et de ta tolé- 
rance, ta refus de toute tfiscrknL 

nation dans ta société actuelle et 

ta nécessité de rester vigRam. 

En classe de première, 
M“* Chrétien e l'habitude de pro- 
jeter aux élèves Nuit et brouB- 
lard, ta ffirrt d'Alain Resnata, et 
d'inviter au lycée un ancien 
déporté pouf un débat. Un fHm et 
un débat qui remettent quelques 
Idées en place, mieux que toutes 
les.. leçons de morale. Cette 
armée, quelques Aères s’étaient 
présentés en classa en fusant ta 
salut fasciste et en criant : f Les 
juita au tour I» Députa Nuit et 
brouillard, on ne les a plus 

. entendus. 

PHRJPPE BERNARD. 


relie «Je comprends très bien «, 
s’esl-il borné à dire, que l’accusé 
veuille éviter de se présenter sous ce 
nom de Barbie Mais i I n’est pas 
contesté que c’était bien lui qui se 
trouvait à Lyon de 1942 à 1944 sous 
le nom de Klaus Barbie, oberstOmt- 
fahrerSS 

Entre l’instant où Barbie s’est pré- 
senté comme Altmann et celui de 
cette passe d’armes on avaiL tiré au 
sort les neuf jurés titulaires qui vont 
avoir à le juger et ks six jurés sup- 
plémentaires qui leur auront été 
adjoints en raison de la durée du 
procès et des défaillances toujours 
possibles. Ce tirage n’a donné Heu 
qu’à deux récusations de la part de 
la défense et une du ministère 
public. Les jurés sont des hommes et 
des femmes assez jeunes, k plus figé 
ayant tanguante et un ans, tons les 
autres étant nés après 1940. 

Une centafae de témoins 

La mise en place s’est po ur s ui v i e 
arec Fappel aies témoins. Il y en 
aura une centaine, le plus grand 
nombre ayant été cités par les par- 
ties civiles ou étant appelés à dépo- 
ser en tant que partie civile. Il y a 
ainsi ceux qui témoigneront sur ks 
faits retenus contre Bar trie et les 
autres dits ■ d’intérêt général ». Au 
passage, on a retenu certains noms : 
M. André Frossard qui fut détenu à 
Montluc, M" Zftltin, oui s'occupait 
de 1a maison des muants d’Izwo, 
M-“ Lefèvre et BengniguL Et puis 
MM. Elie WieseL Léon Poliaxov, 
Krieeel-Valrimont, Marie-Claude 
Vaillant-Couturier, Jacques 
Cbaban-Delmas, actuel président de 
l’Assemblée nationale, Laurent 
Schwartz, Jacques Delarue, Yves 
Jou/Ta, président de la ligue des 
droits de l'homme. 

Citée par la défense. M“ Mar- 
guerite Duras a envoyé une lettre 
pour faire savoir qu’elle ne viendrait 
pas, ne connaissant ni Barbie ni les 
faits qui lui sont reprochés. 
M. Régis Debray, lui, attend de 
savoir quel jour sera fixé pour son 
audition pour dire s’il pourra répon- 
dre à la cou vocation. 

Une autre formalité s'imposait 
car, dans use affaire criminelle, ks 
constitutions de partie civile peuvent 
encore se faire à l'audience. Effecti- 
vement, il y avait des demandes nou- 
velles. fi a été fait droit à celles des 
personnes qui invoquent des préju- 
dices résultant de tel ou tel acte 
retenu par Faccusation contre Bar- 
bie et sur lequel fl a donc en l'occa- 
sion de répondre pendant l'instruc- 
tion. En revanche, la cour a rejeté 
systématiquement toutes celles fon- 


Inddents et suicide 
à la prison de Nice 

NICE ~ 

de notre correspondant 

Un prisonnier s’est pendu, lundi 
11 mai, - à la maison d'arrêt de 
Nke/A une vive agitation a régné 
toute la journée. Kamel Safeb, 
vingt-quatre ans, incarcéré depuis le 
11 déc em b re pour une affaire de 
drogue, s’est pendu aux barreaux de 
sa ccUnkèFaide d’un drap. 

Peu après, un gardien a été blessé 
d’un coup de rasoir an visage par un 
antre prisonnier incarcéré pour 
séjour illégal en Franc». Et en fin de 
journée un détenu maghrébin, AB 
Balijouz, vingt-neuf ans, a mis le feu 
au matelas de sa cellule, provoquant 
un in ce n die qui a nécessité l'inter- 
vention des pompiers. Intoxiqué, le 
détenu a été transporté dans un état 
grave dans te service des grands 
brûlés de ITUtd-Dieu, à Marseille. 
Son compagnon de cellule a, lui 
aussi, été brûlé. 

La direction n’a fait aucune 
déclara t ion sur ces incidents sur- 
venus dans rétablissement péniten- 
tiaire, affecté, comme bien d’autres, 
par la surpopulation. 

MCHELVIVÈS. 


• Incidents A la prison de. 
Loos. - Deux détenus sont montés, 
ta 9 mai, sur le toit de ta maison 
d’arrêt ds Loos, près de Lille. Ils ont 
accepté de regagner leurs cellules 
après plusieurs heures de négocia- 
tion; Les deux jeunes gens récla- 
maient des permissions de sortir 
pour raisons familiales. Ils ont 
ansidts été transférés l’un à Béthune, 
l'autre à Anus. 



• Stage session septembre 

• Stage de pre-rentrée 

• Soutien annuel 


En saignement supérieur 
ûaC\.4g, »-« c-*-« “=-*•-< riB 
^^^^■46.33^1.23 i 4&2&03.71. 


dées sur des faits pour lesquels Bar- 
bie ne se trouve pas accusé. 

Ce fut ainsi k cas pour la veuve 
d’un compagnon de Jean Moulin, 
Bruno Un», arrêté le 21 juin 1943 
à Caluire, avec k président du 
Conseil national de la résistance, et 
mort en déportation k 5 avril 1944. 
Cette demande pourtant n’était pas 
gratuite dans Fespril de M" Grenier 
et Castelli qui la formuteieoL. Alors 
que M* Vergés a tant et tant fait 
savoir que l'affaire de Caluire serait 
l'une de ses armes principales, 
c’était une façon, du coté de la par- 
tie châle, de relever k défi et de 
signifier que, de ce oâté-UL, on pre- 
nait bd et bien l’initiative de mettre 
Klaus Barbie en cause. Econduits, 
les avocats ne se tiennent pas pour 
battus. Us partaient déjà de déposer 
une plainte avec constitution de par- 
tie civile contre r ancien SS au nom 
de ta veuve de Bruno Lazat. 

De belles éoonnîtés 


que ks actions co ntr e ks juifs. Ce 
document. Barbie a déjà eu tout loi- 
sir d’en prendre connaissance dans 
sa prison. Et pourtant, il Fa écouté 
de bout en bout avec la plus grande 
attention. 

Mais qui dira avec quels senti- 
ments intimes ? D a écouté non seu- 
lement les pages qui relatent sa car- 
rière de SS depuis les Jeunesses 
hitlériennes jusqu’à ses fonctions de 
chef de ta section IV dn SIPO-SD 
de Lyon, non seulement l’évocation 
de la rafle de la rue Sainte- 
Catherine, de Topénuion menée à 
Izicu, de Ftaternunable parcours è 
travers la France bombardée du der- 
nier convoi de déportés qui partit de 
Lyon le 11 août 1944, mais aussi il 
loi fallait entendre ta liste de ceux 


femmes. Il n’a pas été possible de 
saisir de l’argent liquide et d’autres 
objets de valeur. L'acheminement 
sur Drancy aura lieu le 7 avril 
1944. » C’est tout. 

Mais aujourd'hui les noms sont là, 
égrenés par un greffier et, an bout- 
de la liste, 3 y a cette phrase : « Les 
quarante-deux premiers enfants de 
cette liste et cinq adultes de l’enca- 
drement déportés à AuschwUs en 
wagon de marchandises dans des 
conditions très dures Jurent immé- 
diatement exterminés dans les 
chambres à gaz. Miron Ziaün. le 
directeur, et deux grands enfants de 
seize et dix-sept ans. Arnold Nïrsch 
et Theodor Rets, considérés comme 
adultes par les Allemands, devaient 


C’est aussi un rejet de sa 
demande qu’a essuyé M a Bruno 
Ravaz, qui voulait que soit admis 
comme partie civile M. Robert 
Cohen, dont un onde fut arrêté par 

Barbie à Saint-Claude, dans le Jura. 
Or. pour cea faits. Klaus Barbie a 
été jugé par contumace en 1952 par 
k tribunal permanent des forces 
armées de Lyon, et 1a peine de mon 
prononcée alors contre lui se trouve 
aujourd’hui prescrite, plus de vingt 
ans s’étant écoulés entre la date de 
ce jugement et celle où le réfugié de 
Bolivie fut ramené en France. 
M* Ravaz n’en pensait pas moins 
que k parquet devait demander h 
purge de cette contumace, c’cst-à- 
dire k jugement contradictoire de 
Barbie pour les faits de Saint- 
Claude puisque, disait-fl, ta loi du 
26 décembre 1964 a déclaré impres- 
criptibles ks crimes contre l’huma- 
nité. 

On lu! signifia sans ménagement, 
tant du côté du ministère public que 
de celui de ta défense, qu’il proférait 
de belles énormités juridiques. 

Et puis, d’un coup, toute cette 
atmosphère de basoche devait s’effa- 
cer. C'en était fini de ta forme. Les 
deux greffiers, celui de ta cour 
d’assises, M. Dugave, et le greffier 
en chef de ta cour d'appel, M. Ber- 
trand, se relayaient pour lire Farrêt 
de renvoi de ta chambre d’accusa- 
tion de Lyon, rendu 1e 5 octobre 
1985 et exposant les charges que 
cette juridiction retenait alors contre 
Klaus Barbie et qui ne concernaient 



qui sont morts. Car ils sont là, 
nommés, énumérés et, du même 
coup, ressuscités pour k temps d’un 
procès, tous ces malheureux qui, un 
jour de 1943 on de 1944. sans rien 
pres s enti r, se t r ou v è ren t d’un instant 
a l’autre objet d’un télex aussitôt 
adressé à Paris et dont ta teneur est 
éloquente. 

«Prisonnier 


Ce télex dit sèchement ceci : «Le 
chef de la sûreté et du SD dans le 
secteur du commandant militaire en 
France au BDS chef du service IV B 
Paris. Concerne : Maison d’enfants 
Juive à Ixieu (Ain). Ce matin, 
toutes les personnes de la maison 
d’enfants juive, colonie <T enfants à 
Izieu (Ain), ont été arrêtées. Au 
total, quarante et un enfants âgés de 
douze à treize ans ont été appré- 
hendés. On a réussi en outre à arrê- 
ter l’ensemble du personnel juif 
composé de dix personnes dont cinq 

COMMUNIQUÉ 


être finalement déportés en Litua- 
nie, où ils furent fusillés. Seule Lia 
Feldblum est revenue. » 

- Barbie écoute, te regard fixé sur 
cet homme en robe noire qui fit. Son 
visage ne aile pas. Et pas davantage 
quand viendra ce résumé des résul- 
tats de l’expertise psychiatrique 
dont fl a fait l’objet : « Il m'exprime 
aucune remise en question. Chaque 
fois que quelque chose pourrait 
révéler une faille, un manque ou un 
conflit en lui. il se réfère à une ins- 
tance imaginaire en dehors de lui. 
C’est ainsi que l'idéologie a fonc- 
tionné, pour lui, comme un appui 
extérieur nécessaire à ses défenses 
internes. Famé à toute altérité, il 
ne peut rien tolérer d'autre que ce 
qu’il connaît déjà ou s'inscrit dans 
la logique de ce qu’il pense. Prison- 
nier de son image, il ne peut chan- 
ger, cherchant à se maintenir identi- 
que. s’interdisant presque de vieillir 
ou de décliner. » 

JEAN-MARC THÉOLUEYRE. 


L'hôpital menacé 
de paralysie administrative 


Alors que de plus en plus naturellement confronté 
à des impératifs obligatoires d’efficacité, 

l’Hôpital Public est, pourtant, chaque jour, 

enfermé davantage dans une réglementation tatillonne, 
paralysante et démobilisatrice, au service d’un centra- 
lisme bureaucratique envahissant et stérilisant. 


AU NOM DE LA PERFORMANCE 
ET DE L’EFFICACITE 
L’HOPITAL PUBLIC REVENDIQUE 
UN ESPACE DE LIBERTE : 


• MOINS D’ÉTAT dans son Administration, dans le respect des 
prérogatives des Conseils d’Administration. 

• PLUS DE LIBERTÉ dans ses choix stratégiques. 

• PLUS DE RESPONSABILITÉ dans la gestion de ses moyens. 

FEDERATION HOSPITALIERE DE FRANCE - 33, AVENUE D'ITALIE - 75013 PARIS 
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Les poursuites du président du Front national 
contre « le Monde » 


Le veto de M. Le Pen 


Un ma 


le Républicain lorrain» en diffamation 


Pour celui qui s’estime injuste- 
ment atteint dans son honneur, un 
procès en diffamation co mporte tou- 
jours une certaine part de risque, 
dont le plus important est de voir 
l’adversaire produire des documents, 
enrichis de témoignages, destinés à 
prouver qu’il n’a fait que dire la 
vérité. Ainsi, au cours des multiples 
procédures qui! a engagées contre 
des journaux, M. Jean-Marie Le Pea 
avait, bon gré, mal gré, accepté le 
débat judiciaire. En a-t-il perçu les 
dangers ou les propos quH reproche 
an Monde d’avoir publiés sont-ils 
d'une nature particulière ? Toujours 
est-il que son avocat, M* Olivier 
Samayn, a demandé. Je lnndi 
11 mai, & la dix-septième chambre 
correctionnelle de Paris de rendre, 
avant tout débat, un jugement par 
lequel le Monde se verrait interdire 
d'apporter la preuve « de la vérité 
du fait diffamatoire ». 

Le 16 octobre 1985, le Monde 
bliah une interview du docteur 


par Alain RoUat, dans des condi- 
tions que oe dernier a tenu à préciser 
devant M“ Marie-Claude Duver- 
nier, présidente de la dix-septième 
chambre. Un mo u ve men t de dissi- 
dence semblait se dessiner an sein 
du Front national en juillet 1985 et 
c’est au cours de l'enquête menée 
auprès de certains, qui affirmaient 
vouloir » laver leur linge sale en 
publie ». que M. Jean-Marie 
Demarqnet prit, de lui-même, 
contact avec le journaliste et un 
lendeanrous fut fixé pour le 9 mal 

M. Démarque! fondait sa démar- 
che sur quatre points, illustrant sa 
rupture avec le président du Front 
national : la succession d'Hubert 
Lambert, dont M. Le Pen avait 
bénéficié en 1976; son attitude tant 
& l'égard des tortures en Algérie que 
face an racisme et, enfin, son com- 
portement vis-à-vis des militan ts du 
Front national. 

*M. Démarques ne supportait 
pas que M. Le Pen lui ait demandé 
de témoigner en sa faveur Uns du 
procès en diffamation intenté à 
Libération concernant les tortures 
en Algérie et ne supporte pas que 
M. Le Pen bd ait demandé de faire 
contre-feu aux enquêtes du Matin, 
pour qu'il dise que M. Hubert Lam- 
bert était bien sain d’esprit quand II 
a testé en sa faveur *, a déclaré 
Alain Rollat, en précisant qu’il avait 
présenté les propos de M- Démar- 
quer sous la forme d'une interview, 
dont chaque point avait été minu- 
tieusement vérifié avec des docu- 
ments déjà eu sa possession et en 
recoupant les affirmations du méde- 
cin avec de nombreux témoignages. 


Les rirconstaiices 
d*® héritage 

Cette enquête journalistique réali- 
sée, il restait à se décider sur 
l'opportunité de la publication an 
regard de l'information. « Céttdt la 
première fois qu’un vieux compa- 
gnon de M. Le Pen disait de lui que 
Ton a raison de parier de racisme, 
de tortures en Algérie, et qui ajou- 
tait que les circonstances de son 
héritage ne sont pas claires. » 
Venant d'un homme qui fut si pro- 
che de M. Le Pen, devenu leader 
d’un mouvement dissident, ces 
propos prenaient aae signification 
politique et constituaient « un docu- 
ment à caractère historique du 
Front national ». 

Si le doctenr Demarqnet a 
confirmé au tribunal les conditions 

de l'interview qu’il avait lui-même 
provoquée, il a justifié son attitude 
en ajoutant quelques éléments 
adorés. C’est ainsi que M. Le Pen, 
après l’enquête publiée par le Matin 
sur l’héritage Lambert, loi attrait dit 
qnH allait « lui laminer le gueule» 
s’il ne confirmait pas publiquement 
qu’Hubert Lambert «ait parfaite- 
ment sain d’esprit ai rédigeant son 
testament. « Chiche ! » avait 
répondu k m é decin, consacrant la 
rupture. Le docteur Démarqué* a 
ensuite déclaré solennellement : « Je 
suis là pour dire ta vérité; M. Le 
Pen fait partie de ce contexte : 
l'agonie accélérée de M. Lambert, 
au montera où celui-ci allait chan- 
ger de dispositions testamentaires. » 

Par ces deux déclarations, 
l'audience s’était écartée du carac- . 
tère s tri ct em ent procédural prévu à 
l'origine- Aussi M» Samayn a-t-il 
ramené k débat au droit pur. Pour- 
suivis pour diffamation envers un 
particulier, envers un agent de 
l'autorité publique (ai tant que lieu- 
tenant en Algérie) et envers la 
mémoire d’un mort, k directeur du 
Monde. M. André Fontaine, 
MM. Alain Rollat et Jean-Marie 
Demarqnet, prévenus de complicité, 
ne pouvaient à ses yeux offrir k' 
meuve de la vérité des propos tenus. 


M. Le Pen et qu’en outre ks pièces ■ 
présentées dans l'offre de preuves 
ont été obtenues d’une manière irré- ' 
gnlière, puisqu’il s’agirait pour cer- 
taines d'entre elles d’une • soustrac- 
tion : frauduleuse ». 


et vie privée 

Ce veto de M. Le Pen, permettant 
de faire une entrave légale S la 
défense, a été analysé par le substi- 
tut, M. Marc Domingo, qui s'est 
montré dubitatif sur l'argument 
relatif à la « vie privée » de 
M. Le Pen, avant d’être plus réservé 
sur ks documents présentés par le 
journaliste, lequel n’en serait 
- apparemment pas légitimement 
détenteur ». 

Mais, pour M° Yves Bauddot, 
défenseur du Monde. « le racisme 
de M. Le Pen n'a rien à voir avec sa 


national a lui-même multip lié les 
déclarations publiques sur l'affaire 
Lambert, notamment dans l'ouvrage 
Le Pen sans bandeau. 

Pour I*avocat du Monde . • les 
conditions d’acquisition de la for- 
tune de M. Le Pen sont nécessaire- 
ment du domaine public puisque le 
président du Front national sollicite 
des mandats, y conquis celui de 
président de la République, et que 
les citoyens doivent savoir, au 
moins, des gens qu’ils élisent, leur 
rapport à l'argent et à autrui ». 

« Le legs de M. Le Pen. profitant 
de la défaillance d'Hvbmrt Lambert, 
c'est le personnage public », a 
insisté M* Albert Vignofcs, défen- 
seur de M. Demarqnet. D’ailleurs, 
n'avait-on pas promis à M. -Lambert 
d’être ministre de l’intérieur ? 

Le tribunal, présidé par 
M®* Marie-Claude Duvernier, se 
prononcera k 9 juin sur la validité 
de l’offre de preuves que la dix- 
septième chambre correctionnelle, 
cette fois préridée par M" Jacque- 
line CJavery, avait, le 27 avril der- 
nier, refusée au journal Libération, 
poursuivi dans ks mêmes condi- 
tions. 

. MAURICE PEYBOT. 


L’honneur du juge Galland 


; Accusé- par le Républicain lorrain 
d’avoir «réjgaré» nu rapport d’expertise 
balistique permettant d'innocenter m 
gendarme qu'il avait iocalpé «Tbomksde 
volontaire lorsqu’il étut juge d’instrucr 
tfiou an tribunal de Briey (Meurthe-et- 
Moselle), M. Jean-Louis Galland, 
aujourd'hui magistral à Lyon, poursuit 
le quotidien es diffamation devant le tri- 
buaaà de Metz. Mais la justice n’aime 
pas qu’où lave ainsi sou Orage sale en 
publie. 

METZ " " ~~ 

cte notre envoyée spéciale ■ 

M. Galland a frit, comme 0 dît, «une conne- 
rie». Et 91 la reconnaît sans se frire prier. Ce 
qu'a n'admet pas, c'est qu'on l'accuse d'être 
mal honnête; Quand, de phis, les accusations se 
retrouvent à la une d'un quotkfieri, 8 se tâché 
et, plutôt que de choisir la di sc ré ti on et l'étai- 
jpiement, 8 attaque. N'était son acharnement à 
prouver qu'il ne s'est pas déshonoré, renforcé 
par la ténacité de ses détracteurs, on n'aurait 
sans doute jamais entendu parier d'ine affaire 
qui n'aurait dû concerner que hé-mâme et sa 
hiérarchie. 

- Mais voëà, M. Galland est remuant et ne sait 
pas toujours se plier aux règles de la bonne 
société judiddaira. Faut-8, dès lors, s'étonner 
qu'on ne lui passe pas, comme on le ferait avec 
d'autres, une bourde de’ débutant — ce qu'B 
n'était plus ? 

Imaginez Briey, quatre mêle cinq cents habi- 
tants, sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Pas da etnéhia, mais un tribunal où travaffierrt 
une quarantaine de personnes, dont une dou- 
zaine de magistrats. Quand B y arrive, an janvier 
. 1983. M. Galland est un «bleus, qui n'a qu’un 
an d'instruction derrière lui, passé à Carpantras. 
Membre du Syndicat de la magistrature, catho- 
lique fervent, le jeune m a gistrat est d'abord 
bien accueils. Il travaille beaucoup, bien et vite. 
Quand 3 doit marier da front deux cabinets 
d'instruction, après. la mutation (k son seul 
autre coBègue. 8 s'en sort plutôt bien. Mais 
r ambiance se tend. 

Surtout lorsque, effaré par. la manière dont 
justice et gendarmerie démantèlent à Jcauf un 
«réseau» de trafiquants et consommateurs 
d'héroïne (cent-huit inculpations, dont 
cinquante-trois placements en détention pour 
deux gr am mes d'héroïne, et k recours systé- 
matique aux écoulas téléphoniques), le juge 
Galland re me t les «fourmis» peu è peu en 
farté et décide de rouvrir un bar Le Casino, où 
se retrouvait la jeunesse locale. 8 accepte 
même de témoigner au procès des tenancière 
de rétabSssement. Au tribunal de Briey, le cli- 


mat s’aJoirdrt. Très «dé, M. Galland n'entend 
pa s tes avertissements. Avec l'affaire Andres, 3 
est pris au piège. 

Le 30 janvier 1984, dans la campagne vos- 
gionne. un homme, poursuivi par les gen- 
darmes, meurt dans la neige, k marié du crâne 
arrachée par une balte. C'est Gérard Andres. un 
petit malfaiteur de trente et un ans, que tes 
gendarmes de Mercy-le-Bas recherchent depuis 
plusieurs mots. S'est-il suicidé, après avoir tire 
sw les gendarmes, ou ces derniers ront-Bs 
tué 7 Le parquet ouvre me information pour 
rechercha des causes de la mort. Le juge Gal- 
land est saisi. 

U confie ww enquête bafistique à deux 
experts, MM. Pierre Richert et Marc Masson, 
qui, te 2 jufflet. déposant un rapport : ils 
excluent 1e suicide et estiment que les gen- 
darmes ont monté un scénario. Le juge inculpe 
d'homicide volontaire le gendarme Rettel et Je 
place sous contrôle juefiririre. 

L’expertise 


Dans le même temps, il demande une. 
contre-expertise au Bundeskriminalamt (BKA) à 
Wîesbaden, maïs, patatras f les gendarmes de 
1a section de recherches de Nancy chargés de 
l'enquête s’aperçoivent que les documents pho- 
tographiques sur lesquels se sont fondés les 
experts français ont été mal développés. De 
nouveaux tirages sont envoyés aux experts, qui, 
dans un rapport complémentaire, modifient une 
partie de leurs conclusions. Entre-temps, le 
gendarme inculpé se tourne ver ta cour d’appel 
de Nancy pour demander l'annulation de la pro- 
cédure. La démarche n'aboutira pas, le dossier 
y est envoyé et le complément d'expertise est 
glissé dans te double du dossier, sans jamais 
avoir été notifié aux parties. 

En février 1985, te rapport du BKA arrive • 
enfin : Andres s'est suictdB, les experts alle- 
mands sont formels. Le juge d'instruction rend 
une ordonnance de non-lieu. 

Les choses auraient pu s'arrêter là. si on 
n'avart pas décidé de se venger des experts 
français en obtenant qu’ils ne soient pas réins- 
crits sur la fiste de la cour d'appel. On leur 
reproche, bien sûr, lew « erreur » dans l'affaire 
Andres. Alors, et c’est logique, ils se défendent 
bec et ongles. Le rapport complé m e n t ai re 
n'affirmait-il pas, au vu des nouveaux clichés, 
que s l'impression de scénario déviant cadu- 
ques ? 

Et la machine se met en routa. Ce fameux 
rapport complémentaire né figurant pas à f* ori- 
ginal du dossier, le premier pr é sident de la cour 
d'appel de Nancy ordonne une enquête qu'il 
délègue au président du tribunal de Briey. U fout 
imaginer la scène : l'interrogatoire du juge, de 
sa greffière, la fouilla des armoires.: des dos- 


ants, pour aboutir à la découverte du rapport 
dans le double du dossier d'où 8 n’était jamais 
sorti. Le juge Galland «Hl voulu te. cfissâmuler 7 
C'est ce que pensent eee supérieurs, qui trané- 
mettent un rapport accablant à la chanceferie. - 

cttn’yaeu aucune volonté de r Ssti rm da t i un, 
plaide M. Galland. A f original du dossier, la let- 
tre ntissknnant les experts pour un rapport 
complémentaire figure dans une chenus» e dS- 
gences en cours », ans/ que les frais de cette 
expertise qui ont été réglés, Ce complément a 
aussi largement été évoqué au cours d’une 
c onf r onta tion de huit heures, à laqueBe assâ- 
taient les experts et le parquets. 

Qj A qffi 

Afin 

Péché véniel ou péché mortel ? SL à la chan- 
cellerie, on n’sngags pas da sanctions discipB- 
naires contre te magistrat, on est assez sa ti sfa i t 
de le faire partir pour Lyon, fai 1986. où 3 
n'exercera plus de fonctions de juge unique. 
L'affaire serait-elle dose ? Pas encore. Quinze 
jours avant son départ de Briey, neuf mois 
après le non-êeu, te Républicain lorrain titre, le 
28 novembre à ta une sur quatre colonnes : 
« Remous è Briey. un juge d'instruction sur fa 
sellette». C'est un étrange cadeau cfarôeu 
- non signé — puisé aux meüieuras sources, 
qui laisse entendre que te juge a délibérément 
« égaré » son rapport. 

Le juge Galland, sur citation directe, décida 
de poursuivie le journal en cfi ffa m a t i on. Quel ne 
sera pas son étonnement de voir sort adver- 
saire, au titre de l’offre de preuves, produire des 
pans entiers de son dossier cSsdpQnare et 
même sa fiche de notations ! Qui a fourni ces 
documents au journal et dans quel but ? C'eût 
été une des questions intéressantes de 
l'audience du 6 mai au tribunal de Metz, da 
même que tes témoignages cités par le RépubB- 
cafn lorrain : ceux du président du trOmnaf de 
Briey, M. Jean Trotei ; du procureur, M. Emma- 
nuel Gérard ; de la greffière, M“ Geneviève 
Briutti. Las... Ils ont écrit pour rfire qu'Bs ne 
viendraient pas. soumis qu'ils sont à l'obligation 
de réserve et au secret de l'instruction. La pré- 
sidente de la vingt-sixième chambre correction- 
nelle, M™ Marie-Agnès Mirguet, s'est en tout 
cas, sans même prendre le temps de constater 
ses as se ss e urs, donné quinze jours pour décider 
si la citation du juge Galland, présentée par ses 
avocats. M“ Catherine Vmcenti et Bonard 
L af o ntain e, est nulle, comme l'a plaidé l'avocat 
du Républicain lorrain, M* Michel Heüenbrand. 

La juge Galland s'est excusé auprès das 
témoins qui avaient pris la peine de venir et 3 
est reparti pour Lyon, son honneur en bandou- 
lière. 

AGATHE LOGEANT. 


Deux planques d’Action directe 
découvertes près de Tours 


Deux planques utilisées par Joëlle 
Aubron et Georges Cipriani — deux 
membres d’Action directe arrêtés k 
21 février dernier en compagnie de 
Nathalie .Ménigon et Jean-Marc 
RûmUah . ont été découvertes en 
Indre-et-Loîre (le Monde du 
12 mai). C'est k travail systémati- 
que des gendarmes qui prospec- 
taient tous les. propriétaires n’ayant 
plus de nouvelles de leurs locataires 
qui a permis La mise an jour de ces 
deux planques, noos signale notre 
correspondant à Tours, Alexis Bod- 
daert Deux d’entre eux, qui se fai- 
saient payer les loyers en liquide, oat 
ainsi reconnu sur photos Joëlle 
Aubron et Georges Cipriani arrêtés 
le 21 février dans la ferme de Vitry- 
aux-Loges (Loiret). 

Le premier appartem ent avait été 
loué - sous k nom de~ Claude 
Caucès, l'ancien patron de la bri- 
gade antigang. H s’agit d’un studio 
de 12 mètres carrés dans- on immeu- 
bk.de huit étages de Chambray4es- 
Tours, à deux pas de l'autoroute et 
de la gendarmerie locale. Il n’a, 
semble-t-il, servi que de base de 
repli. La deuxième cachette est 

A Marseil le 

Trois blessés dus m attentat 
cotre b Maiso» de Fétrasger 

Dots personnes art été Menées, 
lundi iwgtîr» h mai, Amt im attentat 
à l'explosif contre la Maison de 
rétranger. rue Za tiare, à Marseille 
(3* arrondissement). L’une des vio- 
tunes a été hospitalisée, les deux 
autres ont reçu des soins sur place. 
Leur identité n’a pas été comnnim- 

qu£e. 

Après te première explosion, vers 
9 h 30, un deuxième engin, composé 


y n 30, un deuxieme engin, compose 
d'une boute de pétanque bourrée 
d’explosif et morne d'une mèche, a. 
été découvert dans une cage d’esca- 
lier. D a été dé samo rcé par les artifi- 
ciers de te police. La charge qm a 
fonctionné était placée dans le bail 
p rincip al dn batiment. Une vitre de 
façade ainsi «m'hue porte ont été bri- 
sées par la déflagration. 

Le maire de MnnciUr. M- Robert 
Vigoureux, et k préfet de police, 
M. François Bonnette, se sont rendus 
à h Maison de l’étranger. Celle-ci a 
une vocation culturelle et sociale, 
notamment favoriser les - démarches 
des immigrés. Elle est, à ce titre. 


meuve uo ia vente ocs propos tenus. «tes immigrés. Eue est, a ce titre. 
Selon l’avocat, cette impossibilité financée par le Fonds d'action 
réside dans k fait que l’affaire Lam- sociale' et reçoit des subventions de 
beat concerne » la vie privée* de la municipalité. 


située dans une ferme de Loché-sur- 
Xndrois près de Loches, à une ving- 
taine de kil omètr e s de la résidence 
secondaire de Georges Bease. Dans 
cette ferme ont été retrouvés 
20 kilos d'explosifs, un pistolet 
mitrailleur, des faux papiers et des 
carnets d’adresses. 

Le ministre de l'intérieur, 
M- Charles Pasqua, en visite dans 
l’Hérault, s’est félicité des mesures 
gouvernementales contre le terro- 
risme : « La résultats sont là pour 
prouver que nous avions raison, a-t- 
il dit. L’affaire continue et nous 
remontons le fil lentement mais 
sûrement» ’ 

Le ministre de la défense, 
M. André Giraud, a adressé un télé- 
gramme de fél ic i t a ti ons aux gen- 
darmes de l'Indre-et-Loire. 


• M. Kaahoggi et las tableaux 
da M" Marcos. — Le financier 
saoudien, Adnan Kashoggi, a été 
entendu, lundi 1 1 mai, à son domicile 
cannois per M. Jean-Claude Renard, 
juge d’instruction è Grasse (Alpes- 
Maritimes), pour ('achat da trente- 
huit tableaux de maître à r épouse de 
l'ex-président des Philippines, Ferdi- 
nand Marcos. Sur commission roga- 
toire inte rna tionale émanant du par- 
quet de New-York, te juge a informé 
M. Kashoggi que la justice améri- 
caine lui reprochait « d’avoir, en 
achetant ces tableaux à M°" Marcos, 
transporté ou recelé des biens 
volés». Selon M- Pierre Pasquini, 
avocat de M. Kashoggi. son client a 
acquis régulièrement ces. œuvres 
d'art en 1986 de M"" Marcos et peut 
apporter les «preuves écrites de sa 
bonne foi». 

m Arrestation des meurtriers 
présumés d'un handicapé. - 
Meurtriers présumés de Patrice 
Cagn oou , trente-cinq ans, manchot 
de naissance, quatre Jeunes gens ont 
été interpellés lundi 11 mai près 
d'Epemay (Marne) et d e v aient être 
p rése nté s au parquet. H s'agit de 
Christian Mco, vingt-neuf ans, fSt 
« le légionnetre a : Sylvain Lebrun, 
trente ans ; Dorringos Pa Silva, dbt- 
neuf ans. et de Luis Fernando, vingt- 
deux ans. 

Le 6 mai, les quatre jeunes gens 
s'étalent rendus à r appartement de 
Patrice Cag n eau où une discussion, 
après boire, avait vite dégénéré an 
règlement de compte au cours 
duquel le handicapé avait été battu à 
mort. 


SPORTS 

TENNIS : les professionnels admis aux Jeux olympiques 

L’or sans argent 


Pour la première fois depuis 
1924, des ten ni smen (soixante- 
quatre joueurs et trente-deux 
joueuses) disputeront, Fan pro- 
chain à Séoul, des tournois ins- 
1 crits an programme officiel des 
i Jeux olympiques. 

De purs amateurs s’étalent 
retirés, 0 y a pins de soixante 
ans, des Jeux parce qne le’ 
Comité international olympique 
(CIO) n’avait pas voulu leur 
offrir à boire sur le stade de 
Colombes. Les grands profes- 
sionnels d'aujourd'hui vont-ils 
avoir de la soupe ? 

Il ne faut pas se méprendre sur la 
portée réelle de l'accord donné le 
| 1 1 mai du bout des lèvres à la Fédé- 
i r ation internationale de tennis 

(FIT) par les membres du CIO 
réunis à Istanbul ai session. Le 
tennis n'est pas k cheval de Troie du 
professionnalisme dans 1a citadelle 
de l'amateurisme édifiée par le 

baron de Coubertm. Les «pros» 
participent depuis belle lurette aux 
Jeux. Ouvertement quand 2 s’agit 
de football ou de hockey sur glace 
Hypocritement dans le cas de 
l’athlétisme et du hasket-bafl. 

Paradoxalement, c'est une 
machine de guerre contre les mana- 
gers et autres agents qui taxent k 
sport à leur seul profit qui vient 
d’être mise en place. 

Le raiso nn e m e n t qui a permis à 
| Philippe Chaîner de vaincre les réti- 
cences dn CIO est en effet (e sui- 
vant : le sport moderne est prafes- 

• MOTOCYCLISME: Rallye de 
l'Atlas. — Leader du Rallye de 
l'Atlas après six étapes. Cyrille 
Neveu a été victime, hindi 11 mai, 
d'une chute qui Ta projeté contre un 
arbre. H souffre d'une double fractura 
de la cheville gauche et d’un trauma- 
tisme stamai. Son coâqripier chez 
Honda. Gaies Lalay. lu succède à la 
p remière place. 

• VOLLEY-BALL : tournoi de 
q ua fi fica t i on olympique. — Pour 
son deuxième match, r équipe de 
France a été è nouveau battus par 

l'Argentine, 3 sets à 0 (15-12. 15-7, 
15-13), hnS 11 maihBmife. 


skmnel ; mais si le pouvoir sportif, 
c’est-à-dire les fédérations, ne 
s’impose pas comme maître du jeu, 
ks intermédiaires vont en retirer 
tous ks bénéfices, alors que l’argent 
du sport doit rester au sport Com- 
ment y parvenir? En renforçant 
l'autorité des fédérations. Les Jeux 
olympiques, manifestation sportive 
reine, sont la pièce maîtresse de 
cette partie d’échecs puisque, pour y 
participer, les champions doivent 
répondre aux critères définis par les 
fédérations. C’est la vieille méthode 
de la carotte et du bâton. 

Un exemple : pendant les deux 
semaines précédant et suivant k 
tournoi de Séoul, les joueurs quali- 
fiés n’auront pas k droit de partici- 
per à des exhibitions organisées par 
des promoteurs pour espérer succé- 
der aux derniers champions olympi- 
ques, les Américains Vincent 
Richards et Hekn Wills. Toute 
publicité sur les maillots autre que 
la marque de fabrique sera inter- 
dite: et Os devront cohabiter avec 


ks prolétaires des stades an vülagè 
olympique. 

La médaille ou le chèque? La 
stratégie de Philippe Chatrier 
repose sur un pari : obtenir des mil- 
lionnaires de la raquette qu’ils 
jouent pendant une semaine pour la. 
seule gloire olympique: A de rares 
exceptions près — comme Yannick 
Noah qui trouve cria * sans inté- 
rêt» - \z plupart des stars des 
courts ont répandu favorablement 
L’Assoc i ation des joueuses (WITA) ' 
s'est même émue que le tableau 
féminin affiche moitié moins de qua- 
lifiées (32) que le masculin (64) . 

Le coup est donc bien Joué. Les 
agents sont-ils mat pour autant ? 
Philippe Chatrier espère en tout cas 
qu’il peut ainsi les tenir eu respect 
Et que, fortes de son exemple, les 

autres fédérations lui emboîteront k 
pas. II faudra alors définitivement' 
rayer du vocabulaire sportif le mot 
«amateur», qui a disparu de la 
Charte olympique depuis 1972. 

ALAIN GOIAUDO. 
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UNIVERSITÉ de PARIS X NANTERRE 

DEA et FORMATION DOCTORALE 
c PSYCHOLOGIE, SCIENCES DES COMPORTEMENTS 
et des PRATIQUES SOCIALES » 

Quatre options : 

Psychologie clinique, psychopathologie et psychanalyse. 
Psychologie sociale et éthologie. 

Psychologie du développement de la vie scolaire 
et professionnelle. 

Psychologie de l'art, de la culture et de l'environnement. 
Renseignements : 47-25-92-34 (porte 506) 
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LE TEMPS 


DES 


VILLES 


GÉANTES 



Du 19 mu 21 mai, 
les représentants 
d’une cinquantaine 
de métropoles 
des cinq continents 
se réunissent à Mexico, 


METROPOLES 


Uassodation qu^is ont créée, 
Metropolis, sW donné 
comme but de réfléchir 
aux grands problèmes 
que font avok à résoudre 
lès tilles millionnaires. 


L’inégalité par la santé 


Ediles entre eux 


L A France, et plus précisément 
l'Observatoire régional de 
santé d’Ue-do-France, a été 
chargée du rapport « Métropole 
et santé» en vue du prochain 
congrès de Mexico- 
L’exûtence sur son sol d’un 
réseau — unique au monde — 
d’observatoires régionaux de 
santé (I) lui a certainement valu 
cette mission, justifiée par le fait 
que toutes les décisions prises 
dans les grandes métropoles, de 
raménagexœnt urbain au loge- 
ment, à la voirie, aux implanta- 
tions industrielles, aux transports 
ou aux affaires économiques 
co n cernent au premier chef la 
santé des habitants. 

Des décisions dont les impéra- 
tifs varient à l’évidence considéra- 
blement de Pane & Pautre «les 
quinze métropoles (2) qui ont 
participé aux groupes de travail 
constitués pour ce rapport. 

Des dénominateurs co m mu ns 
peuvent cependant être trouvés 
d’Addis-Abeba à New-York, de 
R» m« >f a à Madrid et de Montréal 
è Bogota, ri diverses que soient les 
situations sociales de l’une à 
l’autre de ces métropoles qui, 
toutes, ■ manifestent des soucis 
d’ordre sanitaire bien que, nulle: 
part, «ier problèmes de santé ne 
constituent pas 'une priorité au 
sein des schémas d'aménagement 
ou des choix politiques faits par 
les décideurs •! 

Et. pourtant, les quinze respon- 
sables des métropoles qui ont par- 
ticipé au grpupe de travail admet- 
tent à la fois que les inégalités en 
matière de santé peuvent être 
génératrices de problèmes sociaux 
et que toute modification de 
renri mnneraent naturel OU SOCÎal 
est susceptible d'entraîner des 
înniHfiwtîiy BB lin Pétât -de santé. 
Tous soulignent « /Importance 
majeure des conditions priori- 
ttüres de l'atvirortnement physi- 
que comme de l'environnement 
humain et social ». Et tous 
constatent d» disparités dans la 
répartition de l’offre de soins 
(médecin, dispensaire, hôpitaux) 
qui renforcent les inégalités de 
l’état de santé. 

Ce constat a inspiré les deux 
thèmes majeurs- choisis par le 
groupe de travail et que traite le 
rapport « Métropole et santé».. 
L’un concerne renviremnemeat et 


la santé, l’autre l’accessibilité aux 
services de santé. 

Cette « accessibilité <• est très 
inégale d’un quartier à l’autre, de 
la périphérie au centre des métro- 
poles, et cela qu'il s'agisse de 
New-York ou de Bamako. La 
situation est évidemment plus 
grave dans les pays en développe- 
ment, oh un phénomène d’urbani- 
sation récent et brutal a conduit A 
la création d’immenses zones insa- 
lubres (les « villes perdues » 
mexicaines, les favelas de Sao- 
Paulo, les villages-campements de 
Bamako) dont la situation sani- 
taire est grave, voire dramatique, 
avec des taux de mortalité mater- 
nelle et infantile inacceptables et 
des épidémies constantes de mala- 
dies infectieuses. 


créé des difficultés nouvelles. A 
Sao-Paulo, dont la population est 
passée de 5 mil ions à 1S millions 
d’habitants en vingt-cinq ans, plus 
de 700 000 personnes vivent dans 
les conditions lamentables d’insa- 
lubrité des bidonvilles. La pollu- 
tion de renvironnement y est telle 


que la mortalité reste beaucoup 
plus élevée que dans le centre de 


Les millionnaires 
de l’an 2000 


Voici quelles seront en l'an 
2000, selon les Nations unies, - 
les pbe grandes a gglomération» 
du inonde. 


Agglomérations 

Population 
en millions 

Mexico 

26.3 

Sao-Paulo 

24,0 

Tokyo/ Yokohama . . 

17,1 

Calcutta 

16,6 

Grand Bombay .... 

16,0 

Grand New-Yotk . . . 

16,5 

Séoul 

13,6 

Shanÿiaï ........ 

13,5 

R io-da- Janeiro 

13,3 

Delhi 

13,3 

Grand Buenos-Aires . 

13,2 

Le Caire/Gïza/ 


Imbaba 

13,2 

Djakarta 

12,8 

Bagdad 

12,8 

Téhéran ... 

_J2J_ 


Sounee : Ëstimêtmtandpmfocàomof 
isben, nsMl and chy population. Th» 1882 
«MHnmt Nations unias. 


Mais les métropoles des pays 
industrialisés signalent elles aussi 
des difficultés, dues A l'anarchie 
dam l'implantation des services 
sanitaires et & l’absence d’indica- 
teurs sérieux- sur l’état de santé 
réri des populations et donc de 
leurs besoins. 

La . croissance brutale, depuis 
ces vingt dernières années, de 
sombre de grandes métropoles a 


plus élevée que dans le centre dé 
la ville. La situation est identique 

6 Mexico, où le séisme de 1985 a 
gravement endommagé l’infra- 
structure des communications, 
des égouts et de la distribution 
d’eau. A Buenos-Aires 
(50 000 habitants il y a cent ans, 

7 millions aujourd’hui), l’offre de 
soins aux populations défavorisées 
des banlieues se fait dans un 
désordre complet. 

Même en Ile-de-France 
(10 millions d’habitants), les 
informations sur. l’état de santé 
des populations sont inexistantes, 
bien que les équipements sani- 
taires soient développés, de façon 
inégale d’ailleurs sur le plan 
géographique. A Sao-Paulo, 
500 000 personnes vivent dans des 
communes où il n’existe aucun lit 
dlrtpitaL.. Partout, des inégalités 
et des carences dans les systèmes 
d’information sont constatées, A 
laquelle la ville de New-York, par 
exemple, tente de remédier par 
l’opération « soins ambulatoires » 
qui consiste A décentraliser les 
consultations externes des hôpi- 
taux publics deJaçon lies rappro- 
cher de la population. De même, 
en Ile-de-France, on tente de 
remédier A l’excédent de lits 
<r«aigus» (court séjour) en les 
transformant pour partie en lits 
de moyen ou long séjour, grave- ! 
ment insuffisants. L’une des mis- 
sions de l’Observatoire régional 
de santé est précisément de ras- 
sembler toutes les informations 
disponibles et de fournir aux déci- 
deurs régionaux des données 
orientant leurs choix et leurs prio- 
rités d'action. 

Chaque ville, en outre, doit 
faire face A des problèmes spécifi- 
ques imprévus, tels que la toxico- 
manie en Hollande, le SIDA A 
New-York, les épidémies de rou- 
geole en Amérique du Sud, ou 
faccueü des personnes Agées en 
Ile-de-France. Sur ce dernier 
point, 0 combien prévisible, il est 
frappant de voir que les actions 
menées se sont déroulées parallè- 
lement, sans coordination, sans 


planification, sans évaluation des 
besoins, conduisant A des initia- 
tives parcellaires, parfois contra- 
dictoires, ainsi qu’à des réparti- 
tions inégales des établissements. 

Toutes les métropoles interro- 
gées par la voix de leurs responsa- 
bles sanitaires conviennent que la 
situation de renvironnement a 
une influence majeure sur l’état 
de santé des populations. Toutes 
constatent que les informations 
techniques disponibles A ce sujet 
sont nombreuses, mais si parcel- 
laires qu’elles ne peuvent prêter A 
l’élaboration d’une politique cohé- 
rente. 


EK ESCOFFIER-LAMBIOTTE. 
( Lire ta suite page 16.) 


(1) Organismes d’étude* des pro- 
blèmes sanitaires et socâiu des régions. 
D y s en France vingt-trois observatoires 
régionaux de ramé (ou ORS). 

(2) Addis-Abebs. Barcelone, 
Bamako. Beyrouth, Bogota, .Buesno»* 
Aires, le Caire. Dakar, Madrid, Mon- 
tréal, NoonJ-HoUand, Mexico, New- 
Yocfc, Sao-Paulo, De-de-Fnmee. 


Une dizaine étaient attendus. 
» Ils » sont venus A trente et un. 
mils», ce sont les représentants 
officiels des grandes régions 
urbaines (villes, capitales, métro- 
poles, communautés urbaines ou 
districts) du monde entier qui, en 
octobre 1984, à l’initiative de 
M. Michel Giraud, président du 
conseil régional d’Ile-de-France, 
se sont retrouvés A Paris pour 
jeter les bases de ce qui allait 
devenir Tassociatioa mondiale des 
grandes métropoles : Metropo&s. 

M. Pierre Pommelet, qui dirige 
ITAURIF (1) et qui est la cho- 
ville ouvrière de Metropolis en en 
assurant le secrétariat général, 
raconte la genèse de cette nou- 
velle phase de l’histoire des vüles. 
* Il nous apparaissait, lorsque a 
germé l'idée que toutes les 
grandes métropoles - qu'elles 
soient situées dans l'hémisphère 
nord développé ou sous l'équa- 


teur dans le tiers-monde — pré- 
sentaient des similitudes. Autant 
les Etats depuis des temps immé- 
moriaux, par le canal de la diplo- 
matie, entretiennent des liens, 
autant les métropoles s'igno- 
raient, Et pourtant, pour les 
questions de transport, d’urba- 
nisme, de logement, d'environne- 
ment ou de santé ( qui sont le lot 
de la vie quotidienne de centaines 
de millions de citoyens ). il y a 
matière à échanges de vues et à 
coopération. » 


Avril 1985 : quatorze des trente 
et une métropoles pionnières se 
r et ro u v en t A MontréaL Leurs diri- 
geants sont les plut motivés. 


FRANÇOIS OROSRfCHAItD. 
(Lire la suite page 16.) 


(1) Institut d’aménagement et 
d’urbanisme de la région Ile-de-France. 
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Le Sud dépasse le Nord 

A réctafle mondiale, la 4 millions d'habitants ou plue 
population urbaine est est passé de 28 en 1974 à 41 
passée de 1,52 milliard en 1984. Ces chiffres raflètem 


A r échelle mondiale, la 
population urbaine est 
passée de 1,52 milliard 
en 1974 à 1,97 milliard en 
1984. Elle s'est donc accrue da 
29 96 au cours de ta période 
considérée, et on pense qu'elle 
atteindre 3 milliards en l'an 
2000. Une comparaison montre 
qu'en 1974 (a population 
urbaine des régions peu déve- 
loppées a dépassé pour ta pre- 
mière fois dans l'histoire celle 
des régions développées, et les 
projections démographiques 
indiquent que cet écart aug- 
mentera considérablement, sui- 
vant en cela le schéma de 
l'accroissement de la population 
totale. 

Toutefois, la tendance 
moyenne dans les régions 
moins développées et les 
régions plus développées dissi- 
mule les cfifférences très sensi- 
bles qui séparant les régions. 
Dans certaines sous-régions, 
notamment de grandes parties 
de l'Afrique et de l'Asie du Sud, 
la proportion des personnes 
vivant dans les villes est encore 
faible mais tend à s'accroîtra A 
un rythme extrêmement rapide. 

Baisse 
en Europe 

En Amérique latine, les taux 
d'accroissement de ta popula- 
tion urbaine suivent de plus près 
ceux de l'Afrique et de l'Asie du 
Sud que ceux enregistrés dans 
tes pays développés. Ceux des 
pays d'Amérique centrale sont 
les plus élevés, encore qu'ils 
baissent. Même dans l'Améri- 
que du Sud tempérée, le taux 
d'accroissement de la popula- 
tion urbaine est sensiblement 
plus élevé qu'en Europe septen- 
trionale ou occidentale, où le 
reveau cf urbanisation est pour- 
tant i peu près comparable. 
Cotte différence est due prind- 
paiemen t au fait que les taux 
d* accroissement naturels sont 
beauooif) plus élevés dans les 
pays d'Amérique latine qu'm 
Europe septentrionale ou occi- 
dentale. 

A ta différence de ce qui sa 
passe dans Iss régions peu 
développées, la population 
urbaine des réglons, dévelop- 
pées s'accroît lentement. Mime 
en Europe méridionale et en 
Australe, les taux d'accroisse- 
ment de ta population urbaine 
ont baissé considérablement 
ces dernières années alors qu'ils 
étaient encore relativement 
élevés au début des années 70. 
Le taux d'accroissement da la 
population urbaine pour 
r ensemble des régions dévelop- 
pées est tombé à 1,3 % de 
1974 à 1 984, et les projections 
indiquent que ce taux ne sera 
plus que de 1 % par an d'ici la 
fin du siècle. 

La répartition de la popula- 
tion urbaine entre villes de diffé- 
rantes tailles est également une 
caractéristique notable du pro- 
cessus d'urbanisation. Il arrive 
que cette répartition varie 
conskJérabtement entre paya au 
niveau. <f ur ba ni sa tion compara- 
ble. 

La phénomène le plus mar- 
quant de rurbanisation dans le 
monda est la concentration 
croissante de la population 
urbaine dans de très grandes 
villes : le nombre de villes de' 


4 millions d'habitants ou plus 
est passé de 28 en 1974 à 41 
en 1984. Ces chiffres reflèt e nt 
principalement révolution qui a 
lieu dans les pays peu déve- 
loppés, où se trouvaient déjà 
plus de la moitié de cas vfflk» en 
1974 et où la proportion des 
personnes vivant dans des villes 
de 4 millions d'habitants ou 
plus est passée de 14 % en 
1974 à 19 % en 1984, cepen- 
dant que dans les pays déve- 
loppés cette proportion a com- 
mencé à baisser légèrement au 
cours da ta même période (de 
14,2 % en 1974 è 14,1 % en 
1984). 

L'Afrique, où en 1974 
1 seule agglomération dépas- 
sât les 4 millions d'habitants 
(Le Caire-Giza-lm babel, en 
comptera 1 1 d'ici à l'an 2000. 
Dans les pays développés, par 
contraste, 2 villes seulement 
passeront dans cette catégorie 
au cours de la période 1984- 
2000. La plupart des grandes 
villes dans les régions peu déve- 
loppées se trouvent concen- 
trées en Asie du Sud, qui en 
comptait 7 en 1974 et où, 
salon les estimations, il y en 
aura 20 d'ici ta fin du siècta. 

Dans bien des cas, le ralen- 
tissement de l'urbanisation 
dans les pays développés est 
allé de pair avec un processus- 
de redistribution de la popula- 
tion urbaine, entraîné par la 
baissa de la migration natte 
vres les grandes métropoles et 
leurs noyaux urbains. Ainsi, ta 
population sa disperse dans les 
zones périphériques et les 
régions rurales où les débou- 
chés économiques sont plus 
importants, par suite parfois de 
politiques sociales, de régimes 
fiscaux ou d'autres politiques de 
développement régional. On 
n'a, toutefois, pas constaté de 
tendance semblable dans les 
pays d’Europe orientale ni dans 
les pays en développement 
dont le niveau d'urbanisation 
est très élevé. 

lin pays, 
une vile 

Il arrive qu'une proportion 
très élevée- de la population 
urbaine d'un pays soit concen- 
trée dans une. seule yffle. quelle 
qu’en soit la taille, phénomène 
connu sous le nom d'urbanisa- 
tion des villes dominantes, qui 
prévaut généralement dans les 
pays en développement. Ainsi, 
en 1989, la part de la popula- 
tion urbaine vivant dans la plus 
grande ville était de 21 % en 
moyenne pour les régions peu 
développées et, à l’exception de 
la Ghune,-de l'Inde et de quel- 
ques autres pays où elle était au 
contraire très faible, allait de 29 
è 68 % dans ta plupart des pays 
en développement. - 
Dans les régions développées, 
cette proportion était an 
moyenne de 14 % en 1980 et 
variait entre 8 % et 29 %. Fai- 
saient notamment exception 
r Union soviétique où elle n'était 
que de 5 % et quelques pays 
d'Europe où elle était très éle- 
vée. 

* D'après on rapport dn Conseil 
économique et «ocrai des Nations. 
unie». Comité prép a rato ir e de Jbt 
conférence internationale sur la 
population de 1984. 


LE TEMPS DES VILLES GÉANTES 


Michel Giraud parie sur l’entraide 


Mkfel Giraud, président 
do Conseil régional d’Ile-de- 
France et prÊsideat de 
Metropolis a répondu à nos 


d Com me nt MetropoHs peut- 
•lié être autre chose qu'une 
aorte de dub ou de fédération 
moffifiafé de métropoles jume- 
lées, un cénacle restreint et 
l'occ a s io n d» réuni’ un congrès 
chaque aimée aux quatre coins 
du monde? 

. — Métro poli s a l’ambition 
d’être beaucoup plus que cela. 
L’association que j'ai créée, è la 
suite dn symposium organisé & 
Paris, en octobre 1984, est née 
d'une volonté partagée par les 
métropoles que j’avais réunies 
alors d’établir une meilleure 
connaissance mutuelle par des 
échanges d’expériences et d’infor- 
mations régulières, pré parant des 
actions concrètes de coopération. 
Trois raisons m’ont conduit à 
donner rie à cette association. 

» La première est que, par- 
delà les spécificités géographi- 
ques, économiques, culturelles de 
chaque métropole, il existe tout 
un ensemble de problèmes com- 
muns, exprimés souvent dans les 
mêmes termes et susceptibles de 
recevoir parfois les mêmes solu- 
tions. Cette similitude, je l’ai 
constatée depuis plusieurs 
années, an cours des échanges 
que j’ai pu avoir avec lès auto- 
rités politiques de certaines 
d’entre elles, et notamment au 
sein de ITJmon des régions capi- 
tales de la Communauté écono- 
mique e u ropé enn e que j’ai prési- 
dée jusqu’à la fin de 
l’année 1984. 

Braudel 

contre Spengier 

» La deuxième raison, c’est 
qu*fl existe tout un courant de 
pensée, fort ancien d’ailleurs, qui 
voudrait faire croire que la 
grande ville est fondamentale- 
ment inhospitalière et qu’elle 
n’engendre que des effets néga- 
tifs, du fait même de la conges- 
tion du trafic, de la pollution 
atmosphérique, de la délin- 
quance, de l’insécurité-. 

» Eu vérité, toutes les civilisa- 
tions qui se sont succédé depuis 
cinq mille ans ont été des civilisa- 
tions urbaines. De nos jouis, c’est 
dans les grandes régions urbaines 


que se trouve concentrés la 
matière grise d’un pays, ses cen- 
tres de recherche et de forma- 
tion, ses foyers de création et de 
culture. Aussi est-ce â.nous, res- 
ponsables politiques et techni- 
ques, de confiner à faire en sorte 
que la grande agglomération soit 
essentiellement une source de 
prospérité et de p ro grè s , confor- 
mément & sa vocation historique, 
comme l'a montré clairement 
Fernand Braudel, et non un 
symptôme de déclin, comme le 
pensait Oswald Spengier. ' 

» Enfin, troisième raison qui 
justifierait à elle seule l'action 
menée par Metropolis, c'est 
qu’elle peut et doit contribuer au 
nécessaire dialogue entre les pays 
industrialisés du Nord et les pays 
en développement du Sud. 
Décentraliser ce dialogue au 
niveau des grandes métropoles 
pour résoudre les problèmes 
concrets de logement, de trans- 
port, d’emploi de minions de 

citadins — c’est-à-dire les vrais 
problèmes de la rie, — m’appa- 
raît comme Tun des mefllenrs 
moyens d’engager une coopéra- 
tion internationale réelle et effi- 
cace. 

Refuser 
la fatalité 

» Aujourd’hui trente et une 
métropoles du monde entier, 
constituées en six groupes de tra- 
vail spécialisés, ont rejoint l’asso- 
ciation, et nous en attendons pins 
d’une cinquantaine au sympo- 
sium de Mexico. Elles poursui- 
vent un même objectif: contri- 
buer an mieux-vivre des 
habitants des grandes cités du 
mande, et refuser une certaine 
fatalité négative face à cette évo- 
lution irré v er sible selon laquelle, 
d’ici à 20 ans, 50 % de la popula- 
tion mondiale vivront dans les 
villes. Le vingtième siècle a . 
connu l’expansion démographi- 
que urbaine. Le vingt et unième 
siècle devra rechercher des équi- 
libres urbains et nationaux. 

» Le souci de Metropolis, ce 
n’est pas de promouvoir la yfllo, 
mais de valoriser la ville. J’ajoute 
que ces travaux sont menés en 
étroite liaison avec les orga- 
nismes internationaux. 

» Je me réjouis ainsi d’avoir pu 
signer récemment un accord avec 
l’Organisation mondiale de la 
santé, qui s’inscrit bien dans le 


cadre de notre réflexion com- Madrid, président des Etats unis 
muse. du Mexique, aura pour thème 

d En matière d'urbanisme, da «Une rie mcfllcuro pqa, tou 
transports, d'environnements - dans “triopoles ». Les res- 
quettes retombées positives - ponsabks de cinquante des plus 
au phm économique — les entre- grandes agglomérations mon- 
prisas françaises peuvent-elles diales sont attendus. Xes six 
tirer des nombreux accorda de groupes de travail spécialisés, 
coopération qu'a conclus tVo- pilotés c hac u n par une métro- 
de-France avec des régions pôles, rendront compte dès résnl- 
étrangères ? tais de leur travaux. . 

— Metropolis a favorisé une , . 

coopération plus étroite entre Une StlKK SUT 

rHe-de-Exance et plusieurs autres 
métropoles du monde, en particu- 185 

lier Montréal, Le Caire, Buenos- » L’année 1987 ayant été 
Aires, Mexico, Abidjan, Pékin et déclarée par l’ONU Aimée du 
S h a n gha i . Les accords que j’ai logement des sans-abris, ce sujet 
conclus, par le biais de l’IAURJF de réflexion, essentiel pour ramé- 
dont j’assume également la prési- üoration de la qualité de la vie, 
dence, prévoient généralement aura wm importance toute partï- 
l’échange d’experts et l’accueil de culière ; la préservation de renvi- 
stagiaires dans les différents sec- r0 nnement, les transports, 
leurs de f urbanisme, des trans- l'impact des e n treprises ïnterna- 
ports ou de F environnement par sur la vie économique 

exemple. En effet, si les échanges des villes, l’organisation et 
d’expériences, et une réflexion de l’administration des métropoles, 
portée générale, sont possibles rnnt les grands tlAnw dont 
dans le cadre d’une association nous débattrais aussi à Mexico, 
d’une trentaine de membres, il » L’Ile-de-France présentera 
est clair qu’une coopération opé- jgg conclusions du gr oupe de tra- 
rationnelle dans les domaines vajj piloté par l’Observatoire 
précis ne peut être envisagée que régional de la santé, sur les pro- 
sous forme bilatérale. blêmes de la santé dans les 

» L’Ile-de-France compte de métropoles, au travers des liens 
nombreuses entreprises perfor- entre l’environnement et la santé, 
mantes sur le marché, en pleine et de raooessibilité aux soins, 
croissance, du génie urbain. * Metropolis 87 sera égale- 
Celles-ci bénéficient naturelle- ment l’occasion de définir nn pro- 
ment des retombées de ces gramme de travail pour la 
accords bilatéraux. période 1987-1990. Afin de déve- 

Deux exemples : lopper la capacité d’expertise de 

— La coopération technique l'association, j’ai l'intention de 

franco-égyptienne, établie dans proposer des thèmes de- réflexion 
ce cadre, pour l’aménagement pins « pointus » aux différents 
des quartiers nouveaux & l’est de grimpes ; en particulier,. là cran- 
la ville du Caire (les new- muni cation, paramètre qui me 
settlements) permet ainsi à des paraît aseniîel dans la recherche 
entreprises françaises du BTP d’y HW. meilleure qualité de la rie 
intervenir, en particulier dans le Ham la vËle (communauté de 
domaine des adductions d’eau et rencontres, d’échanges et de per- 
de l' assainiss ement. tage), les risques technologiques 

Dans le domaine des trans- majeurs : les catastrophes 
ports, où. FUe-de-France dispose récentes de Seveso, Bhopal, Bêle, 
d’une avance technique racontes- Mexico, soulignent l’ampleur du 
table — son réseau de transport problème auquel doivent faire 
est sans conteste le premier du face les métropoles, 
monde, - les accords passés avec * Au retour de Mexico, j’ai 
Pékin et Shanghai privilégient les l'intention d’étudier la possibilité 
projets français de réalisa t ion de de mettre en place, dans notre 
métro urbain. région d’Ile-de-France, des struo» 

□ Quel est le programme de turcs de recherche et d’infonna- 
Metropolis pour 1987 et 1988 ? tirai concernant les problèmes de 

- Le symposium Métro- l'environnement et de la santé en 
polis 87 qui se tiendra à Mexico -^milieu -urbain. C’est aussi un dos- 
les 19, 20 et 21 mai prochain, à mer où nous sommes en mesure 
l’invitation de M. Miguel de La de jouer un rôle exemplaire. 


les 19, 20 et 21 mai prochain, à 
l’invitation de M. Miguel de La 



L’inégalité par la santé 


Ediles entre eux 


(Suite de la page 15.) 

L’apport et l’évacuation de 
l’eau sont au cœur de ces pro- 
blèmes : à Mexico, seuls 85 % des 
besoins sont satisfaits, et au 
Caire, les eaux usées se répandent 
dans la ville à raison de 
500 000 mètres cubes par jour» 
Plus de 40 000 analyses sont 
effectuées chaque année en Ile- 
de-France sur 1 000 points de cap- 
tage, mais on ne dispose d’aucune 
donnée permettant de connaître 
l’effet sur la santé de certains sels 
minéraux (les nitrates notam- 
ment) que contient Teau de distri- 
bution dont, par ailleurs, la pureté 
est remarquablement garantie par 
ce système de surveillance et de 
traitement. 

L’air, en revanche, ne peut être 
traité. Le degré de sa pollution 
par les industries, les véhicules à 


JÉl 
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lijonnoLfe de/* eaux 

UN GROUPE DE SERVICES 
ET DE TECHNOLOGIES 

AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 

DEPUIS PLUS DE 100 ANS, EN FRANCE 

ET A L'ÉTRANGER OU IL RÉALISE PLUS 
DU 1 / 3 DE SES RÉSULTATS 


moteur, les systèmes de chauffage 
ou d’incinération fait l’objet d’une 
surveillance dans toutes les métro- 
poles. 

Outre les risques infectieux et 
ceux dus à la pollution de l’air ou 
de l’eau, les métropoles de notre 
temps doivent, de plus en plus, 
tenir compte de ce que l’on 
nomme les « risques technologi- 
ques majeurs » liés au développe- 
ment des installations indus- 
trielles. Depuis le drame de 
Seveso, la CEE a adopté une série 
de mesures conformes à la 
■ directive Seveso » visant à pré- 
venir ou à parer ce type d’acci- 
dent qui risque de concerner des 
milliers de personnes. 

Le groupe de travail prend acte 
de ces directives, mais constate 
que les systèmes d'information, de 
protection on de sauvetage mis en 
œuvre relèvent d’une multitude 
d'organismes étanches les uns par 
rapport aux autres, « ce qui Inter- 
dit aux responsables d’avoir une 
vision générale des risques réels 
auxquels la pollution des grandes 
métropoles est exposée ». Or la 
gestion de ces problèmes d'envi- 
ronnement est devienne de plus en 
pins technique et complexe, et 
elle appellerait, à r évidence, un 
dé cloisonnement des pratiques 
entre les administrations et insti- 
tutions chargées tant de l'environ- 
nement que de la santé. 

Et cela pim encore lorsqu’il 
s’agit des risques technologiques 
majeurs, que le groupe de travail 
tient pour « une menace mettant 
en jeu l’avenir des métropoles » 
et pour lesquels il Importe que 
* tes grandes métropoles échan- 
gent leur savoir et leur savoir- 
faire*. 

Le cadre de l’Association mon- 
diale des grandes métropoles se 
prête particulièrement à ce type 
d'échanges sur ta. nécessité des- 
quels tous semblent s’accorder. 

D* ES COFFCR-LAMBI OTTE. 

► MÉTROPOLE ET SANTÉ. 
Rapport de synthèse. Associa- 
tion mondiale des grandes 
métropoles. Mal 1987. 

► ORS Ile-de-France. 21- 
23, rue MioIBs. 76732 Paris, 
Cadix 15. 


(Suite de la page 1 5.) 

Un conseil d’administration est 
constitué et M. Michel Giraud en 
prend naturellement la prési- 
dence. L'association Metropolis 
(selon le statut de 1a loi de 1901) 
est née. Les choses vont vite : nou- 
veaux conseQs d’administration 
au Caire m janvier 1986 et à 
New-York en janvier 1987. 

Six groupes de travail sont 
formés pour préparer le congrès 
de Mexico qui aura lieu du 19 au 
21 mai autour du thème de l'amé- 
nagement urbain, dn logement et 
de l’habitat. Un millier de per- 
sonnes et les représentants d’une 
cinquantaine de grandes métro- 
poles sont attendus. 

Les six groupes de travail, com- 
posés d’experts internationaux et 
pilotés chacun par une métropole, 
rendront compte de leurs conclu- 
sions : l’habitat (Mexico) , la pro- 
tection de l'environnement 
(Buenos-Aires), les transports 
urbains (Montréal), l'économie 
(New-York), l’organisation admi- 
nistrative (Barcelone), ta santé 
(Ue-de-France) . 

Par rapport à la trentaine de 
représentants, qui, en octo- 
bre 1984, étaient venus à Paris 
par intérêt réel ou par simple 
curiosité, vingt-huit régions 
urbaines ou capitales sont 
aujourd'hui associées étroitement 
à Metropolis. Atlanta, Séoul, 
Madrid, Rio-de-Janeiro, Ankara 
sont parmi les dernières arrivées. 
Michel Giraud et Pierre Pomme- 
ler regrettent qu’aucune des 
grandes villes commnmstes n'ait 
rejoint le « club ». 

Pékin (avec qui l’Ile-de-France 
rient de signer un jumelage), 
Sha n g h ai, Moscou hésitent -pour 
des raisons politiques. Mais 
Addis-Abeba (Ethiopie) a 
adhéré. Le grand-Londres, qui 
faisait partie des membres fonda- 
teurs a disparu de l’organisation 
ipso facto lorsque M“ Thatcher a 


fait dissoudre, par ta lai, cet orga- 
nisme. 

Pour faire partie de l’associa- 
tion, 3 suffit soit d’être ta capitale 
d’un Etat, sent de. réunir (ville- 
centre et banlieues organisées) 
plus d’un million d'habitants. 

Les cotisations sont calculées 
en fonction du produit intérieur 
brut par habitant dans chaque 
Etat LHe-do-France verse envi- 
ron 60 000 F par an, soit le 
dixième environ du budget total 
de l'association. 


FscOiter le dialogue 

Nord-Sud 

Le but de Metropolis est de 
multiplier les accords bilatéraux 
entre métropoles, d’éch&nger des 
techniciens, de créer une sorte de 
* bourse d’experts internatio- 
naux » pour faciliter le dialogue 
Nord-Sud en lui donnant un 
contenu concret et constructif. 
Ses dirigeants veillent à rester aux 
marges des domaines paUrtiques, 
qui par nature, et notamment 
lorsqu'il s’agit d’organismes inter- 
nationaux voire sup ranationa ux, 
sont sources de méfiance ou de 
conflit. 

La déclaration finale de 
Mexico, d’ailleurs devrait souli- 
gner t les convergences de destin 
des grandes métropoles par-delà 
leurs différences sociologiques, 
culturelles et politiques ». 

Le prochain symposium de 
Metropolis après Mexico est 
prévu en 1990 dans un pays 
d’Asie. 

D’ici lâ, en 1988, l'Association 
des grandes villes du monde, 
créée 3 y deux ans à l’initiative de 
Tokyo et dont fait partie ta Ville 
de Paris,! aura réuni un congrès, 
vraisemblablement è Istanbul. 
Rivalité ? Emulation ? 

FRANÇOIS GROSNCHARD. 
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LE TEMPS DES VILLES GEANTES 


Trois cités dans la croissance 


NEW-YORK 


Retour à Manhattan 


C 


ERTAINS sociologues 
expliquent le retour en 
grâce du centre des villes 

par réchec des tentatives d’urba- 
nisme décentralisé et par le regain 
de popularité des formes architec- 
turales dites ■ classiques », au 
détriment du modernisme simpli- 
ficateur des années 60. 

Si cette thèse semble applica- 
ble & bon nombre de villes euro- 
péennes, dont les centres offrent 
souvent la beauté et la chaude 
atmosphère que seul le temps 
peut donner à la pierre, elle perd 
beaucoup de son intérêt dans le 
cas de New-York, où le centre- 
ville est écrasé par l'insolent futu- 
risme des gratte-ciel et où le 
béton, le verre et l'acier rempla- 
cent chaque semaine de nouveaux 
pâtés de maisons aux façades et 
aux dimensions classiques. 

Jalousement protégé partout 
ailleurs. Je centre-ville de Big- 
Apple — la Grosse Pomme, — lui, 
n’hésite pas 2 faire de la place & 
tous ceux qui souhaitent y entrer. 
Et file de Manhattan, le down- 
town (centre-ville) le plus grand 
du monde, cent fois maudite, cent 
fois condamnée, continue de 
triompher sur les quatre antres 
boroughs (bourgs) à l'avenir 
aussi terne et végétatif que leur 


An milieu des années 70, les 
ennemis de Manhattan sem- 
blaient proches d’atteindre leur 
but. Particulièrement mal gérée, 
la ville entière était au bord de la 
banqueroute, et le pays suivît 
ragoxne de ht Grosse Pomme avec 
une vicieuse ironie. En dix ans, le 
glorieux dowmown avait perdu 
400 000 emplois, alors que, 
en 1979, S 500 immeubles étaient 
en ruine, inoccupés. Effrayés par 
la violence des rapports raciaux, 
les Blancs fuyaient vers des deux 
pins dément», et les Noirs qui les 
remplaçaient étaient, pour la plu- 
part, sans travail 


L introduction de nouvelles lois 
sur l'égalité raciale et l’élection 
d’Edward Koch à la mairie permi- 
rent à New-York de calmer ses 
nerfs et de passer scs blessures. 
Manhattan, une fois de plus, sur- 
git vainqueur, grâce surtout au 
retour 2 la ville des enfants — 
devenus adultes - des familles 
qui avaient quitté la ville lors des 
années noires. 

Le retour en grâce de Manhat- 
tan est dû 2 deux facteurs essen- 
tiels : l'attrait historiquement irré- 
sistible et manifestement 
irremplaçable d'une métropole 
traditionnellement ouverte sur 
l’Europe ; une politique immobi- 
lière que les catastrophes des 
années précédentes ont rendue 
inventive. 

Certes, des dizaines de sociétés 
ont quitté Manhattan pour instal- 
ler leurs directions générales dans 
des villes où trouver une secré- 
taire à moins de 10 000 francs par 
mois ne relève pas du miracle : 
pourtant, elles ont été immédiate- 
ment remplacées par d'autres 
sociétés, heureuses et Hères d’une 
adresse toujours prestigieuse. 
Depuis 1980, année de la vérita- 
ble renaissance de New- York, 
soixante-quinze gratte-ciel à 
usage de bureaux ont été 
construits & Manhattan, offrant, 
en moyenne, 700D00 m 3 de nou- 
veaux espaces par an. Jonglant 
avec les règlements et avec les 
abattements fiscaux, le maire est 
parvenu non seulement à garder & 
New- York ks principales «loco- 
motives» des affaires, main aussi 
à créer 300 000 emplois ; il a été 
aidé par le formidable essor de 
l’activité bancaire, principal 
acteur du dynamisme de Manhat- 
tan durant les années 80. 

Parallèlement à la télévision, à 
l’édition, à la publicité et aux 
cabinets d’avocat, les banques 
d'investissement et les agents de 
change constituent désormais les 


meilleurs clients de Pimmobilier. 
Confinées jadis au quartier de 
Wall Street, les banques étendent 
désonnais leurs sigles partout, 
jusqu’à la 62* Rue, au-delà de 
laquelle Manhattan accueille les 
immeubles résideutiels. 

L’afflux de professions libé- 
rales et d'encadrement crée en 
effet des besoins nouveaux en 
matière d'habitation. Confronté 2 
une crise de logement sans précé- 
dent, Edward Koch a choisi de 
vendre, pour une bouchée de pain, 
les centaines d’immeubles que la 
ville avait saisis pour non- 
paiement de taxes lors des années 
de Vaches maigres. Les jeunes 
cadres, entreprenants par nature, 
les rénovent à tour de bras... 

Pour stimuler la construction, 
le maire a mis fin, en 1985. 2 
l’abattement fiscal accordé depuis 
1970 à toute construction résiden- 
tielle, créant chez les promoteurs 
un formidable empressement 2 
entamer les chantiers avant la 
date fatidique. Aujourd'hui, les 
immeubles commencés dans 
l’affolement des derniers mois 
avant la suppression de l'abatte- 
ment entrent sur le marché de la 
copropriété et de la location, sta- 
bilisant les prix, qui, depuis 1980, 
avaient quintuplé, voire décuplé 
dans certains cas. 

Cher mètre carré 

Néanmoins, le mètre carré est 
devenu cher, très cher, à Manhat- 
tan : 2 500 francs le mètre carré 
par an pour des bureaux 
modernes (de 15% & 35% de 
charges en sus) ; 120 francs le 
mètre carré pour un appartement 
de type moyen (chauffage et 
autres charges compris). D va de 
soi que, désormais, le centre-ville 
de New-York n’est plus & la por- 
tée de toutes les bourses. Le résul- 
tat en est une fuite éperdue des 
jeunes et des «petits métiers» 
vers les autres bourgs et les ban- 


LE CAIRE 


lieues, et une uniformisation de 
l'ambiance urbaine, imposée, avec 
une certaine arrogance, par les 
yuppies. ces « jeunes cadres dyna- 
miques», dont le mode de vie 
aseptisé parviendra un jour à ren- 
dre New- York ennuyeux. 

Bien sQr. le petit commerce tra- 
ditionnel agonise, et, sur ses J 
décombres, naissent des boutiques j 
de vêtements et des restaurants i 
* comme aux Champs-Elysées », 1 
c’est-à-dire consacrées aux 
besoins des yuppies. Louées dans 
les années 70 à très bas prix en 


As 


L’ogresse 


UJOURD'HUI. quelque 
treize tntui/m» d’habitants 
l’entassent dans le Chaud- 
Caire. Une mégapole de trente-deux 
mille hectares urbanisés soit trois 
fois Paris taira muros pour une 
population quatre fois plus impor- 
i tante. Ville ogresse, le Caire a 
j dévoré les petites vfltes rurales et les 
villages qui se trouvaient sur son 
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vent actuellement 2 expiration, 
mettant à la porte bon nombre de 
blanchisseurs, de boulangers et de 
merciers, mais aussi de proprié- 
taires de petits théâtres, de cafés 
et de clubs de jazz. 

L’un des résultats positifs de 
cette évolution est la fin de l'ostra- 
cisme à l'égard du West Side. 
Méprisée et volontiers ignorée, 
vouée & toutes sortes d'activités 
inavouables, la moitié ouest de 
Manhattan intéresse désormais 
les promoteurs, qui, lentement 
mais sûrement, y construisent 
appartements, bureaux et com- 


digérés. On trouve encore çà et là un 
petit lopin de champ survivant entre 
béton et bitume. C’est qne Le Caire 
est une métropole en extension per- 
manente afin de pouvoir abriter une 
population qui croît au rythme 
effrayant de plus de 5% par an. 
Comment fournir un toit 2 pris de 


reconqu 

est incontestable à New-York, il 
est non moins certain que celle-ci 
est faite «à l’américaine», c'est- 
à-dire dans le sens de l’intérêt des 
puissances financières, que la 
mairie, malgré son «libéralisme 
de gauche », n’a jamais «wg* à 
contrer. Il en résulte un appau- 
vrissement spectaculaire de la vie 
sociale, dominée de plus en pins 
par dé grandes corporations ex 
des familles de trois on quatre 
membres aux revenus élevé. Les 
chaussées sont mieux entretenues 
qu’il y a dix ans, des quartiers 
sont revenus à la vie, nmh « le 
cœur n’y est plus », affirme 
Louise Huxtable, architecte 
amoureuse d’un Manhattan sans 
doute perdu à jamais. 

CHARLES LESCAUT. 


LONDRES 


D EPUIS un peu pins d’un 
an, l’agglomération de 
.Londres, avec ses sept 
millions d’habitants, est totale- 
ment dépourvue d’administration 
centrale. La dissolution dn 
Conseil du Grand Londres, le 
1* avril 1986, aura été l’une des 
réformes les plus drastiques et 
typiques des années Thatcher, 
décision d’autant plus importante 
qu’elle s’est accompagné de la 
suppression des six « comtés 
métropolitains » chargés comme 
le Greater London Council 
(GLC) de la coordination de la 
gestion des principales zones 
urbaines de l’Angleterre. La 
mesure a affecté au total près 
d’un tien de la population britan- 
nique. 

Treize mois après oe * grand 
ménage par Je vide », selon 
l'expression de dépit des travail- 
listes qui contrôlaient ces assem- 
blées locales élues, la capitale se 
pr ép are à l'inauguration de deux 
des projets les plus spectaculaires 
de l’immense opération d’urba- 
nisme actuellement en cours à 

l’emplacement des anciennes ins- 
tallations portuaires de Londres. 
En juillet, sera mise en service la 
tranche initiale du premier réseau 
de métro privé ; à l’automne, sera 
ouvert un aéroport construit au 
milieu des docks et destiné à 
accneiTlrr des avions à décollage 
et atterrissage courts qui permet- 
tront de relier presque directe- 
ment la City aux autres capitales 
e u ropéen nes. Ces étapes décisives 
de l'aménagement de Dock tends 
rtmnîp^nt du changement radi- 
cal intervenu dans la' conception 
de Fadministration de Londres et 
des grandes villes britanniques du 
point de vue de Mme Thatcher. 

La plupart des attributions du 
GLC ont été redistribuées aux 
trente-trois communes ou 
«bourgs» de la région urb aine . 
Un retour en arrière de près d’un 
siècle». C’est en effet en 1889 que 
le go u v er nement et les édiles lon- 
doniens avaient éprouvé la néces- 
sité de fonder une institution 
supra-municipale pour tenter de 
mieux maîtriser le développement 
de la agpttala , mm innovation qui 
allait d u r an t des décennies faire 
école à l'étranger. 

Les pouvoirs du London Coun- 
tryCouncü (LCC) se sont rapi- 
dement étendus au détriment de 
ceux des bourgs. Dans les 
années 50, & Tapogée du CeHare 
State, le LCC était devenu une 
énorme mari»!» bureaucratique, 
le plus gros propriétaire au monde 
(en logements sociaux) qui 
employait pins de 7 6 000 fono- 


Maggy urbaniste 


En 1963. un gouvernement 
conservateur parvenait déjà à 
limiter la puissance dé cet appa- 
reil en lui substituant le GLC. 
Cette nouvelle assemblée perdait 
l'administration des services de 
santé, repris par l'Etat. Les trans- 
ports et l’enseignement étaient 
confiés à des organismes auto- 
nomes, tandis que 1a responsabi- 
lité de 225 000 habitations à loyer 
modéré était partagée entre les 
différents bourgs. La compétence 
ne portait plus guère qne sur la 
lotte contre l’incendie, l’organisa- 
tion de la circulation, le ramas- 
sage et le traitement des ordures 
et l’aménagement du coure de la * 
Tamise. 

La seule mission stratégique 
donnée au GLC était de concevoir 
certains travaux essentiels d’urba- 
nisme et d’assurer la concertation 
à ce sujet. Maïs, même dans ce 
domaine, le GLC n’a pas pu ou su 
v raiment s’imposer face à l’indivi- 
dualisme des bourgs et n’a laissé 
aucune œuvre marquante en 
dehors d’un très douteux barrage 
anti-crues sur la Tamise. 

« Le GLC était un monstre dis- 
pendieux qui n'aura pas produit 
grand-chose ». disent les diri- 
geants actuels (conservateurs) du 
bourg de Westminster. De plus, le 
GLC était l’on de ces repaires de 
la ga«ieh« dite « dingue ». fustigée 
par les conservateurs ultras de 
l’ère thatchérienne. 

Le gouvernement a en effet 
déclaré la guerre à ces bastions 
travaillistes pour tenter de mettre 
un terme à un long règne du 
Labour dans la plupart des collec- 
tivités locales. 

Les nouveaux docks 

Cette réputation d’inefficacité, 
de gâr-hiQ des fonds publics et 
d’ extrém isme qui était celle dn 
GLC et de plusieurs des autres 
Metropolitan Cousais a pratique- 
ment facilité la tâche de 
M— Thatcher, car cdte-ci a pu, 
«ni* trop de protestations, faire 
adopter au Parlement le démantè- 
lement d’assemblées fines an suf- 
frage universel alors que cette 
démarche, heurte l’un des prin- 
cipes fondamentaux de la démo- 
cratie particulièrement 

soucieuse d’équilibre entre les 
pouvoirs du gouvernement et ceux 
des collectivités locales. 

La London Docklâuds Develop- 
ment Corporation (LDDC) a été 
fondée ai 1981 pour prouver la 
justesse de la politique de 
M“ Thatcher, c'est-à-dire confier 
m ffiwt que possible l'avenir du 
pays à l'initiative privée. 


Ce n’est pas per hasard si Sir 
NIgcl Braackes, président de Tra- 
falgar Housc, l’un des plus impor- 
tants groupes financière britanni- 
ques, a été le premier animateur 
de la LDDC et si les bourgs sur le 
territoire desquels s’étend le pro- 
jet sont tenus à l’écart de sa mise 
en œuvre comme l’a été le GLC 
dans ses dernières années d’acti- 
vité. 

Ce projet de développement 
urbain est, selon ses promoteurs, 
le plus vaste eu Europe. A partir 
de la City, sur une qui nz ai n e de 
kilomètres le long de la Tamise, 
vers l’embouchure du fleuve, ce 
n’était plus que ruines, terrains 
vagues, entrepôts et bassins 
déserts. C’est aujourd’hui on 
gigantesque chantier oh se 
construit un nouveau quartier à la 
fois industriel, résidentiel et 
d’affaires. Quatre cent cinquante 
entreprises s’y sont déjà installées. 

Docklands a, pour l'instant, 
attiré au total 1,5 milliard de 
livres de capitaux privés. Mais le 
gouvernement a lui-même apporté 
250 millions de livres et a accordé 
de nombreux avantages, d’ordre 
fiscal surtout. 

Un des principaux sujets de 
controverse tient au fait qne très 
peu d’emplois et de logements 
sont prévus pour la population 
locale dans ce secteur de Londres 
jusqu’alors en voie de sous- 
développement depuis la dispari- 
tion du port. 

Par ailleurs, la création d’une 
zone de bureaux baptisée Canaiy 
Waxf, avec l'édification des 
« tours les plus hautes 
d'Europe ». suscite une vive polé- 
mique, pas seulement lancée par 
les défenseurs de l'environnement. 
Plusieurs fois remaniée pour satis- 
faire ks investisseurs, cette partie 
du projet paraît déjà dispropor- 
tionnée an regard dés infrastruc- 
tures programmées. « On tombe 
d’un excès dans l'autre, dit un élu 
travailliste modéré du bourg voi- 
sin. Cest là niluspvtion presque 
parfaite de la libre entreprise 
inconsidérée. » 

De son côté, un urbaniste 
consulté note : « Même dans Doc- 
klands. on retrouve l’absence 
d’un minimum de planification 
générale et de stratégie que Von 
constate dans le reste de Londres. 
U n'y a pas de vision globale. Des 
bourgs voisins peuvent se lancer 
dans des opérations par trop 
concurrentes, pour la construc- 
tion de centres commerciaux par 
exemple. Et c’est la paralysie en 
ce qui concerne le tracé de nou- 
velles voles de circulation indis- 
pensables. Le GLC n’a pas rempli 
son rôle. Mais l’absence d’une . 


autorité compétente pour toute 
l’agglomération se fait semlr. On 
y reviendra, j'espère, sous une 
autre forme. » 

Cet espoir commence à être 
partagé par certains élus conser- 
vateurs. La croisade menée 
depuis près de huit ans par 
M°» Thatcher contre les collecti- 
vités locales, à ses yeux trop 
dépensières, a pour principal 
argument à l’intention de l’opi- 
nion publique l'allégement du far- 
deau des contribuables. Mais le 
résultat n’est pas très probant, 
comme le soulignait dans un 
récent article le Financial Times. 

M“ Thatcher ayant Gxé des 
limites draconiennes pour les 
impôts locaux, les dépenses des 
autorités municipales ou régio- 
nales ont du coup nettement dirni- 
nué de 1969 à 1987. L’Etat a 
donc été obligé d’augmenter 
considérablement ses subventions 
au profit de ces mêmes autorités. 
Pour l’exercice 1986-1987, les col- 
lectivités locales, dans leur ensem- 
ble, auront dépassé leur budget de 
2,7 milliards de livres. Le gouver- 
nement à dû lm-même reconnaî- 
tre que c’était « un modeste 
succès » dans son initiative. 

FRANCIS CORNU. 


350000 habitants suppl émentair es 
par an? 

La mégapole a trouvé deux 
méthodes. La première, qui a été 
mise en œuvre depuis plus d'un siè- 
cle et date du début de rocddentali- 
satiao de la ville, consiste en un 
développement planifié partant à 1 b 
conquête du dés er t. A Héliopolis, 
véritable ville nouvelle construite 
dans les années 20 par le baron 
Empala, à une Hiaiiw de kilomètres 
au nord-est du centre dn Caire, ont 
succédé depuis les années SO les 
cités de Nasrvüle, Mokattam et 
MeadL Les années 80 ont vu la mise 
en service de deux nouvelles cités 
satellites (sur les six prévues) à 
vocation industrielle : le Dix- 
Ramadan et Sadate-viBe. Ces cités, 
principalement résidentielles, com- 
prennent des de logement 
hunt (je m/ unt o g , moyennes et mime 
des HLM 

L’Etat construit, en effet, à tour 
de bras pour tenter de combler 
Fénanne fossé entre l’offre et la 
demande. Fossé d’autant plus pro- 
fond que la législation égyptien n e a 
gelé tous les loyers depuis les 
aimées 50 et interdit toute jésÜzatian 
des contrats de location. Cela fait 
qu’un 300 mètres carrés dan» le 
quartier résidentiel de Zamalek 
coûte l’équivalent de 100 F par mois 
alors qu’un nouveau 50 mètres 
cariés coûte le double dans une ban- 
lieue populaire du Caire, sans comp- 
ter le pas-de-porte, qui va de 10 000 
à 400 000 F selon le niveau. 

Mais cette urbanisation planifiée 
et publique ne représente qu'une fai- 
ble partie de ce qui est annuellement 
construit au Caire. En effet, près de 
70 % des 350 000 habitants supplé- 
mentaires que compte annuellement 
Le Caire se débrouillent comme 3s 
peuvent. Système D, combine, acca- 
paration de terrains appartenant à 
l’Etat, destruction des terres agri- 
coles, caractérisent cette urbanisa- 
tion aussi spontanée qu’illégale. 

Bidonvilles, et cités-dortoirs pous- 
sent comme des champignons au 
sud, au nord, à Test et à l’ouest du 
Caire. Nul architecte n’a dessiné ces 
habitations empiriquement 
construites de briques et de ciment, 
de bric et de broc. Les rues, qui ne 
connaissent pas la ligne droite et qui 
sont réduites à leur plus simple 
ex press i on, sam an cauchemar pour 
les services publics. Car FEtat est 
obligé de fermer les yeux s'il ne vent 
pas que la crise du logement attei- 
gne on seuil insupportable. D’ail- 
leurs les cités champignons poussent 
en un clin <T otiL En un an, ce qui 
était champs de blé ou terrains 
appartenant à l’Etat abrite quelque 
20 000 personnes. Dans l'impossibi- 
lité de déloger ces squatters FEtat 
légalise leur situation au bout de 


quelques années et s’astreint à leur 
fournir eau potable, égouts et élec- 
tricité. 

Les services publics ne savent 
plus où donner de la tête. Il leur fant 
non seulement fournir eau et électri- 
cité au cités champignons, aux nou- 
veaux quartiers résidentiels mais 
aussi rénover de A à Z l’infrastruc- 
ture de presque tout Le Caire. Dm 
milliards ont été engloutis en canali- 
sation d’eau et d’égout, en centrales 
électriques et téléphoniques pour 
empêcher l’étouffement de te ville. 
Des p ro grès incontestables ont été 
accomplis à ce niveau au cours des 
cinq dernières années. 

Cette amélioration s’est aussi fait 
ressentir an niveau de la circulation, 
cette seconde plaie du Caire. 11 y a 
quelques »"nfex le trajet de la ben- 
lieue d’Hfliqpolis au centre-ville 
prenait entre une et trois heures. 
Aujourd’hui, il dure quarante 
minutes eu moyenne. Comment ? 
En faisant du Caire une vflte à deux 
étages. Une trentaine de toboggans 
et autopoots auxquels 3 fant ajouter 
périphériques et tunnels sont venus 
décongestionner les principaux croi- 
sements et étranglements. Un auto- 
mobiliste averti sait aujourd’hui sau- 
ter les feux rouges et traverser 
Le Caire de part cm part grâce à un 
itinéraire jalonné de tobogans qui le 
font passer à quelques mètres du 
second étage d Immeubles dont les 
habitants ferment les fenêtres à dou- 
ble tour. 


Premier métro 

D’ailleurs, cette année va être 
marquée d’une pierre blanche au 
niveau des transports publics: la 
première figue de métro souterrain 
du Caire (4,5 km) va e ntr er en ser- 
vice. Elle p e r met tr a h jonction des 
deux principales li gne» aéri ennes de 
hanliena dam un axe nord-end et 
décongestionnera le centre de la 
ville, dont les rues sont envahies 
d’autos garées en double, et souvent 
en triple file. 

Mais, loin de dormir sur leurs lau- 
riers, les responsables du Caire, qui 
doivent résoudre les problèmes posés 
par Farrivée de 1000 personnes sup- 
plémentaires par jour, se prépa r ent 
déjà à Tan 2000, quand Le Caire 
comptera plus de 16 millions d’habi- 
tants. Dès 1980, les autorités égyp- 
tiennes remettaient en question le 
plan d’aménagement et d'urbanisme 
de la mégapole mis au point dix ans 
plus- tôt. Le GOPP (General Orga- 
nisation far Pbysical Planning) a 
décidé de recourir à Faute française 
dans le dnmaing de l’aménagement 
urbain. Un programme de coopéra- 
tion technique franco-égyptien a 
donc été mis en place à partir de 
1981 avec l’Institut d’aménagement 
et d’urbanisme de la région Do-do- 
France (IAURIF) associé à 
l'Omnium technique de l’urbanisme 
et de l'infrastructure (OTUI) pour 
élaborer le nouveau schéma diroo* 
teur de la région du Grand-Caire. Le 
Symposium international Metro- 
polis 84, organisé & Paris en 1984, a 
permis aux deux parties d’affiner 
leurs études et de profiter de Fexpé- 
rience des autres métropoles. 

Mais, pour mettre en œuvre ses 
ambitieux plan» de développement 
urbain, «Al .Qahira» a plus que 
j ama is besoin du soutien étranger, 
occidental en particulier. 

ALEXANDRE BUCCtANTL 


METROPOLE ET SAMTE 



Synthèse du groupe de Irovofl cte TAssocta- 
tion Métropofis pfloté par l'Observatoire 
Régional de Santé cflle-de-fronce, c© livre 
présente le bilan de deux ans de travaux 
des décideurs politiques et des experts 
de douze grandes métropoles* favoriser 
Taccès de b popdcrtbn au système de 
soins, bâtir in environnementfavorableà ta 
santé, utiliser complètement le pouvoir de 
rinformatton. 

“Métropole et Santé' un sjet essentiel un 
livre hcflspensctale à tous les décideurs 
nationaux et Internationaux. 

Prix de vente, 60F. Pour tout reraelonomorrt. téléphonez cxj. 4753.79.% posle 219. 














ABIDJAN 
ADDIS ABEBA 
BARCELONE 
BEYROUTH 
BUENOS AIRES 
LE CAIRE 
CASABLANCA 
COLOMBO 
DAKAR 
ISTANBOUL 
KINSHASA 
USBONNE 
LONDRES 
LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
PARIS 
TOKYO 
TURIN... 

RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 

Oe-de-F rance avance. 






vt^*; 




20 Le Monde • Mercredi 13 mai 1987 


Changement 
de cap 

Premiers éclats, à Cannes. 

Pierre et Djamila, 
le récit des amours tragiques 
d'un Français de souche 
et d'une jeune Maghr&me, 
a provoqué 
applaudissements et sifflets. 
Son auteur, Gérard Blain, 
a justifié son point de vue : 
* Je n'ai pas fait un 13m 
sur le racisme. 
J'ai fait un film d'amour. » 
Deux œuvres japonaises 
ont été présentées 
en compétition : 
l'un exalte la plus rude ascèse. 

L’autre fait preuve 
d'une vigueur rabelaisienne 
à laquelle on ne s'attendait pas 
chez Imamura - Palme d'or 
en 1985 

avec une belle légende tragique, 
la Ballade de Narayama. 

Imamura est arrivé 
avec ses deux principaux 
interprètes. 
Pour nous, c'est à Tokyo 
que notre correspondant 
au Japon, 
Philippe Pons, l'a rencontré. 
D'encore un peu plus loin 
vers l'Est 
nous vient un film maori, 
(e premier, 
et il n'est même pas militant. 

Surprise encore : 
les Golan Gtobus renient 
les arts martiaux, s'adressent 
au goût du merveilleux 
chez les enfants, veulent 
concurrencer Spielberg, 
et ne manquent pas 
une occasion d'énumérer 
les vedettes 
qui travaillent avec eux. 
Quand on parie d’enfants, 
on parie de pères : 
on le cherche; 
on le redécouvre, 9 va mourir, 
on va s'en séparer... 
On trouve tout cala 
à la Quinzaine des réalisateurs. 

Que se passerait-il si, 
selon le vœu de Poil de Carotte, 
tout le monde avait la chance 
d* être orphelin. 


SEMAINE 
DE LA CRITIQUE 


Affirmer 
une existence 


Le 40 e Festival 


SELECTION OFFICIELLE 


« Shinran », de Rentaro Mikuni, et « Zegen », de Shohei Imamura 

La place du Japon 


Le Japon a envoyé 
deux filins : 

Shinran, de Rentaro Mikuni, 
et Zegen, de Shohei 
Imamura. 

Spiritualité d’un côté, 
truculence de /'autre. 

Shinran est le premier film de 
Rentaro MDomi, un füm ambitieux, 
étrange, qui suit le chemin - «la 
Voie immaculée» — d’un pr être 
bouddhiste, très important et très 
connu, semUe-t-fl, puisqu’il a fondé 
une secte et que son action a été 
morale et politique. H a vécu au 
douzième siècle, a traversé avec sa 
femme et ses enfants nombre 
d’épreuves, croisé nombre de person- 
nages symboliques. A moins d’étre 
orientaliste distingaé, on ne com- 
prend pas grand-chose. C’est comme 
d’ en voyer sans référence aucune la 


Chanson de Roland au Japon. De 
plus, les sous-titres sont dans un 
français qui se voudrait archaïque et 
cachent là moitié de récran. Plutôt 
que de tenter l’impassible traduction 
des dialogues, il aurait mieux valu 
raconter, décrire les faits, placer les 
personnages comme c’était le cas 
l’an dernier pour les kabulds pré- 
sentés à Mogador. 

Pourtant, malgré ces handicaps, 
on se prendre à l’aventure du 

prêtre, des gens perdus de misère et 
de froid et qui se battent seuls, à la 
violence de ce froid qui passe dans 
les lumières de neige, à la majesté 
des paysages désolés. Cest dire le 
talent de Rentaro Mücum, l’erreur 
est d’avoir présenté Shinran eu com- 
pétition où on attend des qualités 
plus immédiatement captivantes. 

De même Zegen de Shohei Ima- 

nxoïa aurait été mieux accueilli dans 


« Un certain regard » on « La quin- 
zaine des réalisateurs ». Seulement, 
on n’a pas osé, sans doute parce 

Î u’en 1985 Imamura — qui en 
rance n’était jamais sorti des cir- 
cuits parallèles - a obtenu la Palme 
d’or pour sa Ballade de Narqyama, 
légende belle et cruelle, alors que, 
d’une façon générale, Imamura 
s’intéresse au Japon moderne, au 
peuple des misérables et des bas- 
fonds. Zegen s’inspire d’un passé 
récent : Le début du siècle, le conflit 
avec les Russes, Port- Arthur, les 
problèmes avec les colons euro- 
péens, la deuxième guerre mondiale 
enfin. L’histoire s’étale sur quarante 
ans; de 1901 à 1941. Et, pendant ce 

temps, le Japon regardait, étudiait 
l’Occident, s’adaptait™ 

Et, pendant ce tenus, un paysan 
naïf débarque clandestinement à 
Hongkong. « Le Japon est petit, il 
/put chercher fortune sur le contf- 


neit ») Quarante ans dans la vie 
dTbeïji (Ken Oyats) ou * la résisti- 
bîe ascension du brave soldat 
Schweik et de Mire Courage»— 
Zegen peut faeflemeot faire penser 
aux grandes fables de Brecht Pas 
dans le traitement - celui d'une 
farce épique, truculente, — nais par 
la façon évidente dont les person- 
nages, embarqués dym le mouve- 
ment de Fbîstoîrc, se battent pour 
survivre, c’est-à-dire qu’ils tuent 
Mais on rît ««« arrêt Iwiamn ra ne 
lésine pas sur la trucul e nce, Pînso- 
lcncc, la violence. D fabrique une 
imagerie bariolée de décos e» bouts 
de bois, y dispose des filles déglin- 
guées. mal lavées, pas forcément 
beDes, des types axix trognes specta- 
culaires, dans des cnn i u ne x qui sen- 
tent la fripe. Cest extraotdimûre- 
ment jovial, il faut dire que les 
comédiens sont vigo ure ux : Mhsukn 


Baîsho (Shiho, le grand amour du 
héros) porte FinteTHgeacc sàr son 
visage et. a une voix somptueuse ; 
Iberji Ken Ogata (Muhima dans le 
film de Schrader) est une sorte 
d’Adeqmn voyou et charnel, indes- 
tructible. 


son. bienfaiteur pour suer espionner 
ks Russes en Mandchourie, s’a uti- 
lise une jeune compatriote qui re fait 
torturer, s’il vole les écono mi es des 
prostituées, si après avoir libéré dès 
«karayukis» (ÉQesvendnes-et exi- 
lées), il devient à son tout —zegen» 
(pourvoyeur), ai après avoir 
retrouvé Shiho Q tiré une fortune 
immense dn commerce du sexe, 
c’est pour Famour de son payé et de 
son empereur— B a une ambition: 
TMtinnqifair les bardete. B uy par- 
viendra pas— 

COLETTE GODARD. 


Imamura, cinéaste de la contre-histoire 


Le premier film maori 
a été présenté à Cannes. 
Pour le metteur en scène, 
c’est déjà une victoire. 

Ngati, dans la langue maori, c’est 
la mou ou le dan, un peu comme en 
Ecosse on parlerait du clan 
McDougall ou du dan McTarish. 
Us sont venus & trois de Nouvelle- 
Zélande, trois membres de la com- 
munauté maori, l'on militant syndi- 
caliste, écrivain et coproducteur du 
film, Tama Posta; le second met- 
teur en scène, Barry Barclay, avec 
une longue expérience du documen- 
taire et de la télévision. B a fait le 
tour du monde, même tourné un 
film sur M“ Ghandi et déjà une 
série sur la rie quotidienne maori ; le 
troisième, an nom pins coloré, Wï 
Kuki Kaa, a souvent joué des per- 
sonnages exotiques dans l’Australie 
voisine. Comme Tama Poata, il 
appartient à la tribu Forou, Barry 
Barclay à la tribu A pa. 

Us veulent, en dehors de tout sec- 
tarisme, témoigner pour une mino- 
rité culturelle longtemps mise entre 
parenthèses par le pakeho, terme 
qui définissait autrefois les seuls 
Anglais, et aujourd’hui les Blancs en 
général. Ngati (dont la première 
mondiale vient d’avoir lieu à 
Cannes) s’adresse à tous les Polyné- 
siens. Ils sont arrivés 3 y a pins de 
mille ans, selon la légende, sur le dos 
des baleines, explique Wi Kuki Kaa. 
« Notre histoire, précise Barry Bar- 
clay, nous pouvons en remonter le 
cours et établir le lien avec les îles 
extérieures peu- la généalogie, par 
certains livres, et d’abord par la tra- 
dition orale ou les Inscriptions sur 
le bois des maisons. • 

Plus concrètement, Tama Poata, 
le scénariste, a puisé dans ses souve- 
nirs d’enfance le retour d’un onde 
de la guerre de 1939-1945, le chô- 
mage. Et en même temps rattache- 
ment A la terre natale, a ses vraies 
racines. Les clichés, les sermons 
n’ont que faire, ni même la politique 
en tant que telle. Aucune haine, des 
pers o nnag e s blancs parfois sympa- 
thiques, « certains, ajoute Barry 
Barêlay, ont vécu tout près de nous, 
partant le maori comme leur pre- 
mière langue. » 

Un producteur d’ascendance 
irlandaise, John CVShea, après une 
longue collaboration avec Barry Bar- 
clay à la télévision, a permis au pro- 
jet lie se matérialiser. 

Le but, conclut le metteur en 
scène, « ce n’est pas tant de faire 
des films d'auteur, mais d'exprimer 
les valeurs de notre société, affir- 
mer son existence. » Pour les trois 
hommes, la présentation de Ngati & 
Cannes est une victoire. 

LOUIS MARCORELLES. 


Il y a chez Fauteur 
de Zegen une quête, 
reprise dans chacun 
de ses films, 
celle de l’histoire 
des petites gens 
qui louvoient 
avec la contrainte 

« Il y a une sorte de parallé- 
lisme entre la réussite d’Ihelji et 
la montée du militarisme », dit 
Imamura qui témoigne une affec- 
tion certaine à ce personnage. 
« C’est un mauvais garçon. A 
priori on n'a pas envie de se lia- 
d’amitié avec IuL Mais c'est aussi 
un homme simple, fruste, avide de 
curiosité, caractéristique d'une 
race tThommes de la génération de 
mon père. Ils avaient un principe 
directeur dans leur vie. Juste ou 
faux, peu importe. Ils s’y tenaient, 
allaient Jusqu'au bouL Comme un 
sanglier qui vise un but, ils ne 
regardaient ni à gauche ni à ! 
droite. » 

Au tout début do film, Ibeÿi 
dît : «/«' commencé à apprendre 
à nager dans le courant. » Une 
phrase qui est sans doute la dé de 
sa vie. Lui qui, au départ, voulait 
sauver les fuies de leur destin, lui 
qui ne comprenait pas lorsqu'on lui 
disait qu’il était un « enfant de 
l'Empereur » et répondait benoîte- 
ment « mais mon père est mort ». 
va devenir non seulement mar- 
chand de femmes mais aussi trou- 
ver une sorte de caution morale à 
ses activités dans la • grande 
cause • véhiculée par l'id é ologie 
régnante. 




■vyV s ■■'■WVV ’ 


. •> v rw* m y 




$ i'-£Êk 


■ = -V 












’ v;. •"?'/. .V j;C. -v ’ : 
p. : ■' ; 






SI 


(à droite) et les deux Interprètes de « Zegeai 


« Iheijt se rend à la réalité. Ces 
filles qu'il avait voulu sauver ne 
veulent pas être renvoyées au 
Japon. Et puis hâ-mime comprend 
qu’il peut se faire de l’argent avec 
elles. Il y a une quinzaine 
d'années, en Malaisie, j'ai rencon- 
tré d’anciennes • Karayukl ». 
J'avais ht des documents sur leur 
vie misérable, mais à la grande 
surprise et bien qu'elles aient eu 
conscience d’avoir été des victimes , 
elles conservaient une chaleur 
humaine et racontaient leur horri- 


ble passé avec presque du détache- 
ment. Le portrait de L Empereur à 
leur mur. Elles avaient envoyé 
toutes leurs économies à leurs 
parents. La misère et l'ignorance 
les avaient amenées là. Mais elles 
avaient aussi cru participer à la 
« grande cause »et elles voulaient 
gagner de l’argent. Les peindre 
comme des victimes ne révèle 
qu'un pan de l’histoire. L’être 
humain est complexe. Je me suis 
beaucoup inspiré de ce que 
m’avaient dit les « Karayukl » 
dans les dialogues de Zegen ». 


L’autre personnage central du 
füm est une femme, Shiho, L’amour 
d’adotesscence dTheijï, retrouvée 
après avoir été vendue à un mar- 
chand de Singapour. Shiho devien- 
dra sa compagne dans la rie et ks 
affaires. « Shiho est une figure de 
femme qui n’est rare quen appa- 
rence. Je pense qu'il y a chez la 
majorité des femmes une force 
tranquille, latente sur laquelle 
l’homme s’appuie. » 

B y a chez Imamura un rejet de 
la société du Japon officiel, asep- 


tisé, matérialiste et bien posant, 
un rejet de cette idéologie du 
consensus, de Fhomogénéité et de 
l’harmonie qui sous-tend le dis- 
cours dirigeant. Zegen dénonce 
implicitement cette bonne 
conscience par l’omission des 
marges, des laissés-pour-compte, et 
d’une manière générale dn prix que 
le peuple japonais a payé sa réus- 
site. « Les « Karayukï » ont existé. 
Il y en a eu pudn l’Asie, de la 
Mandchourie à Malacca. Rien 
qu'à Singapour en 1920 sur tes 
trois mille résidents Japonais, 
90 % étaient, des filles », affirme 
Imamu ra m Le Japon officiel en a 
eu honte et il les a rayées de Ihls- 
■ foire. Je crois que cette oc c ultation 
est encore plus honteuse ». 

I mam ura se veut un cinéaste de 
la centre-histoire, de l’antirtraditian 
officielle. Ü y a chez lui une quête 
latente, que reprend chaque nhn. 
gui est peut-être moins celle d'une 
identité japonaise, thème s’il en fat 
du discours officiel, que des 
racines d’une mentalité. Non celle 
qui sourd de, la. grande .tradition 
^envahissante et mysti ficatri ce," aup- 
pocée représentée par le samouraï, 
mais ceûe des petites gens, sujets 
de l’histoire qui louvoient avec la 
contrainte. Imamura a commencé 
sa carrière au côté d’Ozu. B a 
a p p ris auprès du réalisateur du 
Voyage à Tokyo et du Goût du 
saké ce qu’il ne voulait pas faire : 
un cinéma classique, intimiste, 
esthétiquement remarquable, mais 
qui esquive les forces animant 
l’homme simple et fruste, régentant 
les couches les {dus basses de la 
société. 


PHILIPPE PONS. 


« Pierre et Djemila », de Gérard Blain 

Les enfants qui voulaient s’aimer 


QUINZAINE DES REALISATEURS 


Histoires de pères 


Pierre est un Français 
de souche. 

Djemila 

est d’origine algérienne. 

Us vivent la tragédie feutrée 
d'un amour 

qui ne peut pas se réaliser. 

Le film de Gérard Blain, 
dont Michel Marmin, proche 
de la s nouvelle droite », 
d’Alain de Benoist, 
est l’un des coscénaristes, 
a déclenché 
une violente polémique 
à l’issue de sa projection. 

EQe a quatorze ans, mak c’est 
déjà une jeune fille. Quand elle sort 
du collège, un garçon la suit. Seize 
ans, l’air sérieux. Bientôt, fl l'aborde, 
gentiment. Un ""«H T mr m nwirw^ 
pudique et/tendre. Un amour 
d’enfants qui redécouvrent le 
romantisme. Seulement Pierre est 
un Français, fib de petits-bo ur geois. 
Djemila ap p artien t à une famille 
algérienne de six cn&nts. Et eda se 
passe dans la banlieue de Roubaix, 
dans un ensemble de HLM où les 
imm i gr é» d’origine mqg tw fhiw- et 
les Français h a b i t en t , face à face, 
chacun chez soi. On se tolère, cm ne 
se mâe pas. Du racisme? Ris vrai- 
ment. Tout de même, des excités 
saccag e nt la mosquée installée par 
les Arabes dans leur bloc. En retour, 
ks paeus de voitures des Fiançais 
sont crevés. Conflit krvéL 

■ Le scénario de Gérard Blain, 
Michel Marmin et Mohamed Boo- 
chïbi prend en charge ce problème 
pour installer, en somme, un chmat . 



Jean-Pierre André et Nadja RraM 


Mais le film n’est p»» un pamptiiw* 
sociaL Cest la tragédie feutrée <Tun 
amour qui ne peut pas se réaliser. 

Le père de Pierre n’est pas hostile 

miT jnHaig rfg ) fl met M Q t f fîk en 

garde contre la manière dont Us âè- 
vent kun filles. Et, dans la familk 
algérienne, ks hommes dictent la 
loi. Ainsi Djemila est-efle dratmfie à 
tm cousin. Son frère aîné, Djafiar, la 
surveOk. 

Si ks détails sont empruntés à la 
rie quotidienne, si les décora sont 
réels et les acteurs non profession- 
nels, Gérard Blain n’a pas filmé, 
pour antant, une tranche de réalisme 
p r osaïque. Et 3 ne nous fait pas fc 
coup de Roméo ri Juliette chez ks 
benrs. Chaque plan, chaque 
cadrage, chaque mouvement d’appa- 
reil vise à une quintessence de mise 


en scène, pour offrir répare des 
situati o ns, des sentiments, du mau- 
vais sort de ces deux enfants. Froide 
et belle, la lumière du Nord éclaire 
ks promenades de Pierre et de Dje- 
mila le long du canal (lieu prédes- 
tiné) et leur escapade au bord de la 
mer, aft Os cherchent A arrêter k 
temps. La nuit d’un bal populaire 
fait surgir le monde- intérieur de 
l’amour, un accord qui va être 
détruit par DjafTar, dans un moment 
de folie. 

Jean-Pierre André et Nadja Reslti 
ne -jouent » pas, ks antres inter- 
prètes non plus. Os ont la présence 
de personnages nés d'un imaginaire 
qui refuse k pathétique, l'émotion 
facile des faits divas. 

. JACQUES StCUER. 


La difficile relation 
d’une fille, d’un père 
et de la morale 
victorienne, 
un gosse hongrois 
cherchant 
un père fictif, 
un taulaid québécois 
retrouvant son père. 

Le cinéma anglais n'est jamais 
aussi percutant que dans l'auto- 
ironie, en particulier quand il 
s'attaque aux relents de la 
morale victorienne qui sévit 
encore dans les- tristes provinces 
du Nord. Qui sévissait en tout 
ces jusqu'aux swin&ng aboies. 
Les années GO, en Angleterre, ça 
vaut dira quelque chose. C'est le 
moment où le pays, appauvri par 
la guerre, est en train de perdra 
son empire et de connaître les 
affres du chômage. Les adoles- 
cents de l'époque sont sacrifiés, 
sollicités par la système de 
consommation qui commence A 
se manie en place, et en môme 
temps coincés justement par le 
chômage et la morale. Les filles 
surtout, réduites à des jobs sans 
intérêt ni ouverture. Si elles ne 
veulent pas d'un mariage sinis- 
tre, elles n'ont d'autre solution 
que la galanterie tant qu'elles 
restent fraîches. Lydie {EmHy 
Lloyd), r héroïne du fflm de David 
Loland. Wish you nwv hors. 
pourrait être celle de Dancing in 
the dark — présenté a y a deux 
ans également A la Quinzaine - 
qui racontait l'histoire d'une 
entrakieuse meurtrière de son 
amant, la dernière femme 
anglaise à avoir été pendue... 

. Lydie pourrait être (a même, 
avant le drame, quand elle pense 
encore pouvoir s’en sortir. 81e 
pense peu (TaSeurs. elle a gardé 
une mentalité enf a ntin e . Elle veut 


connaître le grand frisson. Ce 
n'est pas si simple, dans la petits 
vêle grise, entre les anciens com- 
battants qui jouent aux courses 
et se saoulent à la bière, et les 
godelureaux maladroits. 

MÆah you wem hem est un 
f3m extrêmement anglais : sobre, 
efficace, d'une rude lucidité, et 
en même temps gentil pour ks 
personnages. Les acteurs sont 
sans complaisance, avec de 
« vraies gueules », autour de 
cette jeune fille trop vivante, A 
peine révoltée, mal embouchée, 
mal dans la société mais bien 
dans son corps et sans una once 
de culpabî&té judéo-chrétienne. 

Jusqu'à présent, è la Quht- 
saina des nSaEsataurs, k père se 
trouve au centre des films. H y a 
Ditan, coproduction germano- 
turque, iai fils de bey amoureux 
d'une fifie de berger, des pay- 
sans prenant la pose devant des 
masures, la dure comfition de iè- 
tws. d« quoi consoler les Immi- 
grés de leur misère occidentale. D 
y a un gosse beau comme Domi- 
nique Sanda à k recherc he d'un 
père fictif — Un conte de fées 
hongrois, de Guyia Gazriag. — 
récit enptkpje et acerbe construit 
sur les comportements. 

Et puis 9 y a eu Un zoo dans la 
nuit de Jean-Claude Lauzon, un 
Quêécofe. Après deux ans de 
prteon. un fils retrouva son père, 
qri va mourir. Ils ne sa compren- 
dront jamais, mais découvriront 
qu'ils s'aiment et que c’est k 
plus important. Le film est d'une 
grande brutalité ; H port sur un 
rytfvne crispé, freine d'un coup, 
s'étire délibérément dans des 
moments d'attente et' 
d'angoisse. Des moments de 
farce, de mék, sufris de tao- 
dreese immense et pisb~. 

C. G. 



Cann 



m 


Brigitte F 


r.r 



-r ' — rrqfWiM* 

- — » at •* 

si r • - * 


.rnfT Ifi - i 


2 » k? i 3 CS 

producteur 


■3Û.ÔC 
CBS XSL* 

: ia £urc a ü > ». r : . *«t 
J ex: 

««KL ; f .,t 

"®BSCî" -î • - 

Stp.v — • V _ 

îçvcl;. . . . , . . 

" 

-sçœ lis»: — , 

'ar-..'— •- ZjJ- 

Cl%3 

g'Çfctf. .v • - - „ 

55*0 V*" 

—r“ 

UJT 

*kiEL'*-* er 



Lv r ivec 

ssfcrsss! 



Far*/ 


? ' 





rif iymr. 








la vie 

t.- fir ' g m é soldat 
Sê iÇo*n»gc..~ 
ItétfctaeA pcnaer 

fc.jr tdm àtimc 


fetaouve- 
jW^Ntttcstpaor 
» «l’a» tacts. 


i aea»pda . fW 
Slafcriqiw une 
tïl&MOCO bouts 
k* fibt d^Üa* 
foroémcat 
c tr ggu p t qpcctu- 

rottuttudmajbv- 
* *pe <pse les 
WBiJkfitBtka 




IwtHtttf- 


kfcnjyj'k» 

fiJSrSSTS 

«IMMtfofC* 

satf 

«#» V^ÉH de 


i£. i= tîi '■» ? 




^WAMSATEURS 


tffex» 

nywSre 

ü- •• r.' : . 


»*'***»»* 

fr*.**** * 
éuMS tf» ^ 
I*.*# •*•* 


tacr*- «* 

<r««* 

MH* 9* 
IP*dr» 






Brigitte Fossey 


'SS? (Shiho u a 

*5 

S35E Ù, ~^^: 

^Üi est un •„«..._ '' 


ssKraSg 

SJfeJKës 

lees).d devient à sonT^t 

^pourvQvetiri 

r^vé Shihb V L ,w ï 

“«nense du commets 

*ssî£!r ^ 

COL £TrEG0H t 


tûc, nuïêruüste « w* 

Zj?* 1 d ‘ «ti e & 

H:armo = ;s qui waS 
cours d:riçi 2 r.t. 
implicitement cenlt 
conscience ?ir 
ourges, des Uissjroan^,' 
<Tom caméra gôiàkJe*» 
le peup.e jsçonjis a bbsE 
«*® • 

« V « -• ru pirir. f.*»- 
Mandckour.e ; 
çuc S;r.^rs-ur en IB b 

trois a*..;* 'îjidfaijB, 

90 S: Je 

. iTTUL-curî « L? y^ïB 
«u «mv i! les c miaif 
totrv. Je crois que causât 
est encore pi m kcaessiK 
Icnænra se veut es œfa 
h ccrirs-hiiMire, de lass 
<dT:cel!e ïî > i ::a te c: 

Uten:=. uw :spmi chœ; 
qui est i-ej:-c:re juins cèJ 
ideru:= ;n~:r_iise. tasile 
eu îÎ!î:\--t& of:ic:«l. e 
radsis d'-": :r.!ri2Üti.V 
qui .vr.rc es in çzaàr 

•^»v.Sjci=:s s: mwclioÊ 
' p o> T- : : r.-jisaise sir fc e 
«M it cc.lv c.a îeèa ee. 
-de "t-'.csi ï-i Ix’àzï 
IriCSS 2 c 

<* c‘rr;;rn -■- ££•• fû- 


De chambre en terrasse d’hôtel, 
de jardin en salon, Menahem Golan 
(de Golan-Globus ou Cannon), à 
l'aise dans unetenue de jogging sur- 
taillée à la gloire de sa société, une 
casquette mûre vissée sur la tête, 
fait son show. 

Dans sa besace cannoise : deux 
films en compétition (Shy People, 
de Konchalovslcy,- et Barfly ; de' 
Barbet-cbroeder), le film 3u ,| Vïco-’ 


Barbet-chroeder) , le film Ott'Vtee- 
président du jury. Norman Mailer, 
Tough Guys Dont't Dance pour une 
séance spèciale, qui s’annonce tor- 


ride, trois filins à la Quinzaine des 
réalisateurs {Street Mort. Diary of 
a Mad Old meut et Mascara ) et 
aussi le • Cannons family film fes- 
tival », sept Contes cinématographi- 
ques f Marie Taies), qui ont été 
tournés depuis 1985 et qui font par- 
tie des seize films pour enfants que 
Menahem Golan a décidé de pro- 
duire avant 1988. 

« Les studios Disney ne font plus 
mie quelques dessins animés ou des 
longs métrages pour les grandes 
personnes, confie le producteur, 
aussi excité à l'heure du laitier qu'en 
pleine journée. Steven Spielberg fai t 
du bon boulot, mais cela ne suffflt 
pas à répondre à l’attente des 
enfants. Les mêmes d’au jour- d'hui 
ont perdu le contact avec les 
conteurs d’histoires merveilleuses ; 
on ne réalise pour eux que des his- 
toires d’ordinateurs, de science- 
fiction, des histoires modernes et 
violentes. Moi , je suis resté un 
enfant, avec dans la tête P lein 
d images de contes défiés. J avals 
envie que les enfants retrouvent ies 
grands classiques. » 

L'homme qu a bâti stm empire sur . 
des pellicules pour le moins contes- 
tables et qui avalent peu & voir avec 
la do u ceur immaculée de Blanche- 
Neige, après s’être attaqué en triom- 
phateur au « cinéma de- qualité ». 
lance donc aujourd'hui ses lignes 
dans l'univers chatoyant des 
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THÉÂTRE 

Ferdinando Camon, 
de la Bastille à la Cartoucherie 

Pour un oui, pour un non 

Voici en même temps produit la troupe du Théâtre de 

deux occasions de mieux c h . rys ? i,dc - 


EXPOSITIONS 


las connus, les glorieux, ies pleins d'espoirs, les < h as been » 
et ceux qui n'ont jamais été, tes hirondelles en quête d’un petit four 
à défaut d'un petit rôle : on leur a consacré une soirée, la soirée des 
comécBens. Entre les commémorations, les galas, les fêtes, les 
remises et les annonces de prix, on aurait bien du mal è ne pas se 
retrouver sur un coin de photo. Cannes n'est qu’une symphonie de 
cGoclac. Brigitte Fossey a préféré aller se coucher. Dehors, quand 
même. Protégée par dm costauds. Dormir dehors n'est pas la meil- 
leure façon d’éviter les papantzzi. Pour dre la vérité, elle ne dormait 
pas, elle faisait la dormeuse. Avec talent, tout le monde y a cru ; on 
a rampé, tout doucement, sans faire de bruit, on a fait son possible 
pour assourdir les cfic-dac. C'est Brigitte Fossey qui a mis fin au 
jeu. Tout de suite après cette photo, elle s'est levé, a souri, a fart 
un petit salut. Cleo. 


RENCONTRE 

Là nouvelle stratégie des studios Golan-Globus 

Le producteur et les enfants 


Voici en même temps 
deux occasions de mieux 
connaître 
ou de découvrir 
un écrivain italien 
célèbre en son pays 
et peu connu ici, 

Ferdinando Camon, 
auteur de plusieurs romans 
largement inspirés de sa vie. 

Deux compagnies théâtrales se 
proposent d’élargir l’audience de 
Ferdinando Camon en adaptant 
deux de ses ceuvres. 11 s’agit du 
Théâtre de TAquarium pour une 
adaptation de la Maladie humaine 
intitulée les Heures blanches, récit 
tris émouvant, souvent drôle et fer- 
tile en surprises, d'un traitement 
psychanalytique, et du Théâtre de la 
Cnrysalide pour Figure humaine, 
adaptation du premier roman de 
Camon. qui raconte l'épopée vécue 
de sa région natale, rurale et riche 
en traditions, dans une période trou- 
blée, avant, pendant et après la 
deuxième guerre mondiale. 

Autant 0 faudra une fois encore 
prendre le chemin de la Cartouche- 
rie de Vincennes pour assister è la 
reprise d’ Heures blanches, avec 
Didier Bezace, dans des décors de 
Yannis Kakkos, autant on peut évi- 
ter le Théâtre de la Bastille, où se 

ROCK 


produit la troupe du Théâtre de la ! 

Ch iTÏ^po«itimi pour la scène de ! Près de trois cents artistes. 

Figure humaine est un ratage ! chacun œnrêsenté 
absolu. Pauvreté de l’adaptation, cnaom représente 

ineptie de la mise en scène, misère \ paruneseule œuvre : 
de 1a lumière et des costumes, c’est, j » , . _ 


Le 32 e Salon d'art contemporain 
de Montrouge 

Cacophonies 


dans une petite salle mal commode, 
une heure et demie d’ennui. 

Si TAquarium avec Didier 
Bezace, et jadis Jacques Nichet, 
s’est fait une spécialité ac monter au 
théâtre des textes qui ne lui étaient 

S pas destinés, avec beaucoup d’intel- 
ligence et une précision de chirur- 
ens — ce qui n exclut ni la folie, ni 
beauté, ni l'exaltation, — Fran- 
çoise Coupât s'y est cassé les dents. 
Après avoir mal découpé le texte de 
Camon, elle l’a confié j; trois comé- 
diens qu’elle enferme dans on parti 
pris de déclamation geignarde que 
rien ne justifie. Ac point qu'au bout 
des cinq manières minutes le spec- 
tateur décroche sans autre solution 

â ne d'attendre en somnolan t la fin 
u spectacle, puisque la porte de 
sortie est astucieusement placée sur 

le plateau (A évoluent les comé- 
diens. 

O. s. 

* Les Heures blanches. Aquarium, 
Cartoucherie de Vincennes. Jusqu’au 
28 mai A 20 h 30. T9. 43-74-99-61. 

* Figure humaine. Théâtre de la 
Bastille. Jusqu'au 27 mû h 19 h 30. T£L 
43-57-42-14/ 


Jean-Louis Aubert ’n’ Ko au Bataclan 

Rien à craindre 


conteurs éternels. Au programme : 
Grimm, Perrault, Andersen, M« de 
Villeneuve, Defoe, Stevenson et de 
nom b reu x best-sellers, tels la Belle 
■ et la Bête, Blanche-Neige, la Belle 
au bois dormant, le Chat botté, etc 
• Tous ces films ont été ou seront 
tournés aux studios GG pire Golan- 
Globus] en Israël, explique Mena- 
hem Golan. Leur devis ne doit pas 
excéder 2 millions de dollars en rai- 
son des risques de l’aventure. Cest 
la raison pour laquelle Us ne sont 
pas tous interprétés par des stars. 
Pourtant. Christopher Watken, 
John Savage, Amy Irving, Isabella 
Rossellini ont accepté de jouer dans 
certains de ces films à un prix déri- 
soire, car ils ont bien compris qu'ils 
avaient, toutes les chances d’en reti- 
rer une popularité dans le monde 
entier, auprès d'un public qu’ils ne 
touchent pas toujours . * 

Menahem Golan a décidé de 
s’associer avec des distributeurs 
indépendants prêts à déroger aux 
règles habituelles du système. En 
France, Cannon s'apprête à créer 
des «Juniors clubs» qui permet- 
tront à leurs membres d acheter des 
places à tarifs réduits. Peut-être 
seront-ils aussi un excellent vecteur 
pour la conu n c rci a l is atH i n des cas- 
settes vidéo et des produits dérivés 
(jeux, figurines, livres) pour les- 
quels les Golan-Globus ont signé un 
accord avec Nathan. 

Si, pour le prestige, Menahem 
Golan tient à une sortie est salles, il 
- se moque bien de savoir où et 
comment les familles verront les 
films, l’essentiel est que tout le 
monde soit séduit ». Tout sera fait 
pour cela. Pour la première fois, 
Cannon ira même jusqu'à entrer 
dans les écoles de l’Hexagone pour 
une campagne de promotion bien 
sentie. Personne ne sera épargné. 

OLIVIER SCHMirr. 


Les musiciens de Téléphoné se sont 
séparés Tannée dernière parce qu'ils ne 
s'entendaient plus. Plus exactement, ce 
qulls entendaient ne c o rre s pondait 
plus à ce qu’ils avaient envie d’éajuler. 

Le lendemain de cette décision, 
Jean-Louis Aubert, le cjhaeww et gui- 
tariste, et Richard Kofinka, le batteur, 
sont retournés an local de répétitions. 
Us ont invité des amis à se joindre à 
eux, sans prqjet, juste pour le jâaMr de 
jouer et ils ont laissé les portes 
ouvertes. Les muririww ont défilé. Au 
bout de quinze jours, un noyau s’est 
dessiné, fis sont restés à cinq. Ce sont 
ocs dnq-fâ. qui tiennent la scène du 
Bataclan depuis le mardi 5 mû (1), 
après avoir e nr eg is t ré un 45 tours 
(Juste une illusion ) et un 33 tours 
(Plâtre et Ciment 1), sous le nom de 
Jean-Louis Aubert ’n’ Ko. Ko pour 
Kolinfca mais ausâ pour Daniel Roux ft 
la basse. Marine Rosier aux daviers et 
Feedback aux pcrcussàous. 

Un véritable groupe qui ne s’est 
pourtant rien promis mais qui conti- 
nue, comme 0 a commencé, à jouer 
pour Je plaisir. Et ça s’entend, et ça se 
voit sur scène. Sans démentir ce 
quH a fût avec Téléphoné (cette voix 
aux intonations adolescentes est de 
U>ute_ façon trop typée pour qu’on 
l'oublie), Aubert s’en démarque sensi- 
blement n prend des risques, sort de 
ses habitudes, s’ouvre au métissage. 
Produit par David Tîdde, l'ingénieur 
du son de Prince, l'album tire sur le 
font Avec les daviers d'une part et Ici 
percussions d’antre part, qm accen- 
tuent la fonction rythmique et donnent 
de Tespace aux compositions, la for- 
mule même du groupe renouvelle et 
rafraîchit la facture «astique du rock 
avec deux guitares dont Téléphoné 
s’était fait le dépositaire. 

Au Bataclan, pendant deux heures, 
Jean-Louk AnbertVKo propose nt un 
concert parfaitement construit avec les 
c h a n sons du nouvel album, des n*iiw 
(déjà), d'anciens morceaux de Telo- 
phooe et une remise clin d’œil (de 
Rita Mitsouloo). Sur scène, Aubert n’a 
riaa ni penoano à craindre, il a une 


science de la prise directe, tm contact 
except i onnel avec le public et des 

rnmâflW M! ft a hnntmr 

ALAIN WA1S. 

(1) Les concei ts initialement prévus 
affichant compta depuis longtemps, le 
groupe prolonge les 12 a 13 mai A 20 h 30. 
Disque chez Virgin. 


| à Montrouge , on ne craint 
ni le nombre 
ni j’encojnü/ejnenf. 

Mais pour quel bénéfice ? 

Ne sentii-ce que par nostalgie, on 
aimerait aller au Salon de Mon- 
trouge comme l’on allait au Salon 
des indépendants et au Salon 
d’automne, à l’époque d'Apolli- 
naire : avec Tespoir de la découverte 
et la certitude de la surprise. La 
multiplication des galeries et des 
institutions a rendu obsolète ce 
rituel des Salons. La nouveauté se 
montre désonnais ailleurs — et l'on 
ne voit plus dans la pittoresque mû- 
rie années 30, à beffroi et angles 
droits, que ce que Ton voit partout 
ailleurs. Seule différence : on le voit 
ici dans tm dés o r dre effrayant, les 
toiles étant serrées les unes contre 
les antres, si bien qu’il devient 
impossible de bien regarder. 

Deux espèces d'artistes se parta- 
, geat tes lieux. Les uns, la première 
classe semble-t-il, soit placés au 
Salon par ia volonté des galeries qui 
les défendent d’ordinaire. Cette 
étrange confusion des genres expli- 
que la présence d’un Basquiat, d'un 
Sultan ou d’un Rouan, peintres dont 
la notoriété n’a plus besoin d’une 
exposition supplémentaire. C’est à 
peine si l’on peux s'aperc e vo ir dans 
ce département de la disparition 
progressive de la figuration libre et 
de son remplacement par de la 
•< peinture-peinture » sérieuse, sinon 
quelquefois prétentieuse. Les autres. 
Français pour la plupart, ont été 
choisis par Torganisatrice du Salon, 
Nicole le Bessec. laquelle paraît 
éprouver un penchant très puissant 
pour l’abstraction t e m pé r é e . Les 
grandes toiles crépies de couleurs 


vives succèdent aux grandes 
machines de papier froissé, de fil de 
fer et de bois. Les gestes se contra- 
rient en raison de leur proximité et 
tout cela, malgré l’habileté des expo- 
sants, à moins que ce ne soit en rai- 
son de cette adresse, demeure d'un 
conformisme peu distrayant. Possé- 
der à la perfection une technique ne 
permet pas nécessairement d'en tirer 
parti, si bien que l’académisme de 
l’abstrait s’étale ici tout à son aise. 
Ou a quelque peine à croire qu’un 
tel Salon donne vraiment de L’art en 
France un panorama très fidèle. 
Décidément, les Indépendants 
d’autrefois sont loin. 

Le Salon de Montrouge rend tra- 
ditionnellement hommage à un pein- 
tre du vingtième siècle. L'élu de 
cette année est le bon Louis Val tau 
vaillant fantassin de l’impression- 
nisme de la seconde génération, 
peintre curieux passé par le division- 
nisme et, par certaines audaces, pré- 
curseur des fauves. Les toiles ras- 
semblées aujourd'hui ne lui rendent 
pas justice. On le prendrait plutôt 
pour un intimiste mignard, «symbo- 
lard» entre Denis et Vtifllard, si 
quelques rares paysages ne lais- 
saient soupçonner qu'il existe des 
Valtat énergiques et provocants. 

PHILIPPE DAGEN. 

■k Salon de Montrouge. 2, avenue 
E.-Boutroux et 32, rue Gabrid-Péri, 
jusqu'au 9 juin. 

• Vol d’un Matîsse à Stock- 
holm. — La Jardin, une toBe peinte 
par Matîsse en 1928 a été dérobée, 
lundi 11 mai, au musée de Stock- 
holm pendant la matinée. Le voleur 
après avoir déjoué le système 
d'alarme électronique très perfec- 
tionné. serait sorti par la port» princi- 
pale du musée. Son directeur a 
déclaré que la toile du peintre était 
trop connue pour être revendue sur la 
marché. 


DES MÉTIERS 
POUR LES GÉOGRAPHES 


Qs ne se destinent plus uniquement à renseigne- 
ment Aujourd’hui de nombreux géographes 
trouvent des débouchés dans l'aménagement du 
territoire, l’urbanisme et le tourisme. Le 
Monde-Campus explique quelles compétences ils 
apportent et quels nouveaux métiers s'ouvriront à 
eux demain. 

ÉGALEMENT AU SOMMAIRE 
Enseigner h création d’entreprise. Les formations à 
la gestion pour les ingénieurs. Découvrir les 
éditions Masson. Comment une entreprise 
modeste devient fun des grands de réditibn 
unrverataire et des ouvrages spécialisés. 




6 NOMINATIONS AUX MOLIÈRE S 

CABARET 

, UN T RIOMPHE S PROLONGATION > 

"JÉRÔME SAVARY N’A PLUS RIEN A ENVIER A BROADWAY. 
EBLOUISSANT!" LE MONDE 

"SO FA5T MO VI NG, THflT THREE HOURS PASS LIRE THREE MINUTES. 
JEROME SA VARY’S PRODUCTION OF CABARET IS THE BEST THItJG 
THAT HAS HAPPENED 1Ô THE FRENCH POPULAR THEATRE 
FOR A VERT LONG TIME" THE TIMES /LONDRES 

"ATRIUMPH" VARJETY / NEW YORK 


THEATRE MOGADOR 25, RUE DE MOGADOR 75009 PARIS 
LOCATION : 42 85 28 80 






CAMP(js 

Supplément gratuit 

Avec le Monde mercredi 1 3 mai daté jeudi 14 
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CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


TT-TT 


INTÉGRALES 


». I ** . * '■ .zl." 


DEVYERUH 


2*1 nui 
i 20 h 30 


Baryton 

MARISA 


Somm. Mm. CaaoHtH 



A 20030 
LocLtjL: 

EMr. : Françolao 
posta 1210 VUILLBÎMOZ 

Ai ML ai «Md. la 12: SONATES 

14 h i 18 h la 19: CONCERTOS 

fe*. Vaknattt»} la 28 : PARTIT AS 


CONCERTS 


T*T:1 ; 


LAMOUREUX 



SCHUBERT 

Dla aehSna MOIarin 


PASSION 


D«r. : J— n- Cl nde 


^ .ST MARC 


BERNEDE i to 


21 mal 
i20fa45 


SoL : JACQUES 


^.'3,1 CHŒUR NATIONAL 
qu. vBMMaim MC|L paius-SORBOWE 


TADDEI, 


Direction : Jaoquaa 




MOZART REQUIEM 


CAVEAU 

VandrwS 



CtariMttt: CHUTE 

CUPER 

Piano : LAURENT 

CABASSO 


JLiiaiam. 



G.F. HAENDEL 

THEODORA 


»r.].-CL MALGQ1RE 

IALER1E NUSTERSON 


mmm 


FRANÇOIS LOUP 
CAR. WATKMSON 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 
VENTES FAR ADJUDICATION 


Rubrique O. S. P. - 64, rue La Boétie. 45-63-12-66 


Vaste Air saine Palais de Justice de PARIS, le jeudi 21 mai 1987 i 14 h 30 

STUDIO à PARIS-12 C 

S7/23* AVENUE DAUMESML tt IM, RUE DE PKPUS - T EL H en. 


MISE A PRIX :100000 F S ’ adr - tU5555J§o a,oc “ 


lg.raadeLaboiiiieâPARIS-fr-Surtoaliegapowviidter. 


LA VILLE DE PARES VEND LIBRES 
Chambre des Notaires de PARIS, mardi 19 mai 1987 i 14 fe 30 

3 APPART. 2, 3 ou 4 p. pr. - 4 CHAMB. 
42-44, RUE SIBUET - PARIS-12 e 

M- MAHOT DE LA QUËRANTONNAJS, BELLARCENT, LIÈVRE, notaires, 
1 4. me des Pyramides, PARIS- 1", téL 47-03-94-66 ou 74. 

VISITES sur place le 18 mi de 1 5 heures 3 18 heures. 

14 mi de 18 heures à 20 heures et 16 msJ 1987 de 10 heures A 13 heures. 


Vente sur licitation, au Palais de Justice de CRÉTEIL 
le JEUDI 21 MAI 1987 à 9 h 38 - EN DEUX LOTS : 


- UN APPART. 4 PUCES PRINCIPALES à CBAMP1GNY (95400) 

192, RUE DIDEROT 

au * étage, cave, box, dans im immeuble dénommé « La Rotonde » 

- UN CHALET ET SON TERRAIN situés à MONTERÏAD (Loiret) 

Beudh « Les Grandes Br cjr èim » 

M. à prix: 150000 F et 80000 F 
5‘adr. M* Jeanne MESLAIT-DAGOT, avocat à ST-MAUR (94), 38, me d’Alsace- 
Locraine, tfl. 48-83-40-72. - SCP ELLUL, GRIMAL et ELLlTL, avocats associés à 
ËVRY (91), 3, rue du Village, ta 60-77-96-10. - M* Bernard MALANGEAU, ar. à 


CHEVn XY-L ARUE. 8, allée Maiyse-Hilz. rEaid. «La Cnûx-du-Sud », av. a m. de la 
SCP CASTINEAU, MAlANGEAU. BOtTTELLErCOUSSAU, 29. nie des Pyra- 
mides i PARIS- 1", ta 42-60-46-79. Ta avocats pr. Trtb. gdc inst CRÉTEIL. Sur les 
Beux pr vit, les 13 mai et 18 mai 1987 de 16 h & 18 h pour l’appaR. à CHAMPIGNY. 


SERVICE DES DOMAINES 

Adjudication le MARDI 2 JM 1987 h 15 hm«a fl DIGNE (04). Préfecture. 


IMMEUBLES - TERRAINS 


I - MALUA1 : Localité à 20 kilomètres de DIGNE, desservie par la RN 85. les lignes 
SNCF MARSEILLE-BRIANÇON (gare de 

CHATEAl-F-ARNOUX-SAINT-AtIPAN ) et SA INT- AUBAN-D IGNB 

Premier lot : PROPRIETE BATTE ET NON BATIE 


Premier lot : PROPRIETE BATTE ET NON BATIE 

Dénommée • Collège agricole de MALUAI», c omprenan t un immeuble d'un étage sur 
rea-de-chanssée et sous^ol, composé de locaux aaeteuemem i usage scolaire. 

3 appartements de type TU et IV. SDPHO : 1 723 rtf environ. 

Msüondc gardien : rez-de-cfcaussée, type F3. cw»49cetncit& 

Chauffage individuel. 

Cad. SeeL AC n“ 143-192 et 193 pour 1 ha 56a 9Sca. 

An POS de 1a commune en zone NC et UC (pour 30a). 

MISE A PRIX : 1 350000 F 

Cautiaonemcut pour enchérir : 67 300 F par chèque certifié, 
n — SAINT-ÊTDENNE- LES-OR GUES : au cœur du pays de FORCALQUIER et fl 
687 mètres d'altitude, au pied de ta montagne de LURE (randounées-sld). 

2* lo( : TERRAIN de 20a 40e* 

Cad. Sera. B n" 232. Au POS de ta commune en zone UC 

COS: 0,40. - 

MBE A PRIX : 180060 F 

Canri oim cm cn i pour enchérir :3000 F par chèque certifié. 

111 - LURS : fl proximité de la RN 96 et de la ligne SNCF 
MARSEOXc-BRIANÇON, village de LURS fl 4«3 IcSomètres. 

3» krt : ANCIENNE CITÉ SNCF 

Edifiée par ta Compagnie du PLM (1932). Ékcftic ii é-ean par paira. 

Lavoir eenvert dans t e rrain attenant. 


Cad. Sera. A v SS9 et 361 pour 1318m*. 
MISE A i*RIX : 6680 F - Cautionnement pour enché 


MISE A PRIX: 6680 F - Cautionaemeut pour enchérir :300 F. 

VISITES ; Collège agricole de MALUAI cxdashsennaxt à compter du 4 mai 2987, les 
mardis et vendredis de 14 heures a 16 b 30 (prendre tendez- vous). 
RENSEIGNEMENTS ET CONSULTATION DU CAHIER DES CHARGES : 

— Direction des Services Fiscaux des ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
mOMAINE), 4. ne Klein - 04007 DIGNE CEDEX 
(téL 92-31-38-66. partes 132 et 128). (Extrait du BOAD). 


Culture 


DIGRESSIONS par Bernard Frank 


Atias et banlieue 


Derrière la vitre 


. L’Atias international de Rand McNally & 
Company, dans son édition de 1975, m'a été 
d'un prédeux secours pour suivre à la loupe 
Paul Théroux dans son Great Railway Bazaar. 
Car Grasset s’était bien gardé d'agrémenter 
ce voyage en chemin de 1er des cartes néces- 
saires à sa compréhension. Quand on franchit 
l'Europe à l'aide de ('Orient-Express pour aller 
jusqu'au Japon et que l’on revient à Londres 
par le Transsibérien, ces cartes n'auraient 
pourtant pas été un luxe. Dans le chapitre 9 
nous allons, par le train postal, de Delhi à 
Simia et si nous ne savons pas où se trouve 
Kafka, (a gare de Bangu, notre plaisir de lec- 
ture en est contrarié I 


. Pendant l'Occupation, quand l'armée alle- 
mande s'enfonçait en URSS jusqu'au Caucase 
et la japonaise jusqu'en Birmanie, nous 
aurions pu connaître les mêmes épreuves. Le 
Temps, le Figaro, épaulés par le Journal de 
Genève, qui furent avec la Montagne notre 
provende quotidienne jusqu'à leur évanouisse- 
ment publiaient bien des croquis, mais les 
noms qui y figuraient ne recouvraient pas, et 
de loin, ceux cités par les communiqués du 
grand état-major. Heureusement que nos 
parents, rendus prévoyants par la défaite et 
les restrictions, avaient fait provision de 
cartes du monde entier, qui couvraient les 
murs de nos appartements à la place des 
Marie Laurendn, des Camoin et même d'un 
Picasso. Aucune offensive, aucune débandade 
en Cyrénaïque aussi bien que près du lac 
Ladoga qu'à 200 kilomètres de Tch'ong-K'ing 
n'aurait pu nous prendre au dépourvu I 

Les journaux d'aujourd'hui ont gardé ces 
mauvaises manières. Ils adaptent rarement 
leur chiche cartographie avec le texte de leurs 
correspondants spéciaux. Je me suis juré que, 
lorsque je dirigerai un jour un quotidien 
— disons le Matin pour commencer, — je ferai 
en sorte que les noms des villes utilisées y 
figurant Le charme du (ivre de Paul Théroux, 
c'est que le narrateur n'est pas dupe de sa 
passion. Ce fou des trains sait qu'au bout de 
trois ou de quatre mois te train finira par le 
rendre fou : «J'en avais goûté jusqu'à plus 
soif du voyage : plan d'espoir que j'ét a i s , je 
voulais arriver. (...) Le «grand tour» n’est-ü 
pas pour l’homme avisé une ample façon de 
rentra chez soi ? » Les différents trains pris 
forment te palais du voyageur. Comme te 
dégustateur de vins qui à le longue n'a besoin 
que d'une gorgée qu'il recrache aussitôt pour . 
deviner l'année du cru et ce qu'elle vaut te 
voyageur de train décèle vite ce qu‘H en est de 
ta ligne. et de l'arrêt. *On s'approche de 
Tendrait on l’essaie et on lui dorme une note : 
Une visite, une pause avant le départ du pro- 
chain train interdit toute gourmandise, mais le 
revenez-y reste toujours possible- » 

Théroux, à force d'avoir entassé tes kilomè- 
tres, évince l'Afghanistan (c'était avant 
l'occupation soviétique), accorde un satisfecit 
au Peshawar. une note passable à Simia. La 
simple odeur d'un lieu, un coup d’œil jeté par 
la vitre de son wagon-lit lu fait dire qu'il ne 
reviendra pas à Singapour, qu'il ne s'arrêtera 
plus jamais à Nagoya. Inversement 3 met 
aussitôt de côté Kyoto, Kyoto qui lui rappelle 
* une de ces bouteilles de vin dont on enregrs- 1 
tre l'étiquette ». Pour nous qui n'avons pas 
souffert du voyage, qui n'avons eu ni à te vivre , 
ni à fécrire, qui ne pouvons l'imaginer que 
dans le confort de la lecture, nous sentons 
que notre plaisir s'accroît à mesure que nous 
trahissons te narrateur I Que nous importe au 
fond que ce segment de voyage ait été une 
épreuve pour Théroux, que, sur cet 


e xp ress, te temps tel ait semblé abominable- 
ment long, que te froid ait été si fort qu'il ait 
perdu la peau des doigts» que nous importe te 
qualité de la nourriture, le confort des cou- 
chettes, que son compagnon de cabine fût un 
mauvais coucheur, si te récit est bon, si 1e 
pays traversé imaginairement nous plaît, nous 
substituons notre plaisir de sédentaire à ces 
médiocres souffrances ! 

Après tout, qu'allait faire Théroux dans ces 
trains 7 Prendre te train à raide d'un récit de 
voyage, c’est pour le lecteur mettre une dou- 
ble vitre entre te monde et lui. Ce n’est pas 
pour rien que A.O. Bamabooth. symbole du 
dilettante milliardaire, passe sa vie dans tes 
trains de luxe. Un destin cruel voulut que 
Valéry Larbaud vécût tes dernières années de 
son existence paralysé dans un fauteuif. Où 
aurait-il été mieux alors que dans un somp- 
tueux wagon-lit qui aurait fait le tour du 
monde 7 Agathe Christie transforme un meur- 
tre en savoureux five o'clock à r anglaise 
lorsqu'elle nous enferme dans te Crime de 
/'Orient-Express. Le meilleur film de Hitchcock 
est comme par hasard 77>s lady Vanishee. qui 
se passe dans un train. Un des moments les 
plus succulents du voyage, mais pas forcé- 
ment pour l'auteur, c'est quand Paul Théroux, 
de Madras, veut gagner Ceylan et Colombo 
dans un wagon-lit qui serait pour lui tout seul. 
Ce projet n'a rien d'utopique. Le train qu'il 
prend est bourré (te voyageurs qui ne vont pas 
très loin et qui optent pour la troisième classe. 
Son wagon-fit, 3 l'aura jusqu'à Rameswaraa' 
où il pourra embarquer sur un vieux ferry écos- 
sais pour Sri-Lanka et Talaimannar. Le pro- 
blème est autre. Cet express, par la force des 
choses, est devenu un tortillard. Il s'arrête à 
chaque station toutes tes cinq ou dix minutes. 
De Madras à son lieu d'embarquement, Thé- 
roux stoppe et repart quatre-vingt-quatorze 
fois. Pour faire 500 kilomètres, il a mis un jour 
et demi peut-être. « Le jeu en valait-il la chan- 
delle ? » Pour nous oui. qui avons vu te sable 
soulevé par ia locomotive fouetter les 
wagons. eLunaère. eau et sable voltigeaient 
autour du tram qui tuait (enfin!) par grand 
vent vers la digue de Rameswaraa '. » 

A Ceylan, il pleuvait si dru que les gares se 
couvraient de rouille. A l'intérieur du train, tes 
passagers tentaient de fermer les fenêtres 
pour empêcher la pluie d’entrer. Mate que faire 
avec ces wagons-lits de bois si légers et dont 
tes portes se gonflent et se coincent ? Le livre 
de Théroux est bourré de caches, de niches, 
de terriers où notre imagination peut s’égarer. 
C'est une histoire pleine de bruit et de foreur. 
Ou plutôt l'histoire est dehors la vitre et nous 
n'en percevons que l'écho. s Rien que ta : 
terre/», s'exclamait Morand en 1926, déses- 
péré d'en avoir fait si vite te tour. Pour nous 
qui sommes gavés de meurtres et de jacasse- 
ment ce serait plutôt : tQue cette terra est 
dure à avalai N'en finira-t-elle pas da nous 
étourdir ? » Face à ce sida infernal qu'elte est 
devenue, nous sommes contents de retrouver 
ce bon vieux Train d'autrefois, seul préservat i f 
contre ces excès ! 


personnelle. Brenner, me sembte-tnl, a été 
paresseux. On ne compose pas une histoire 
avec de vieux papiers si bons soient-ils. 
Ensuite, je ne vote pas pourquoi notre auteur 
n'a pas réuni ses. deux Histoires, cette de 
1978 et celle d'aujourd'hui, en un seul 
ouvrage. 

Son avant-propos ne m'a pas convaincu : 
«Pour évita les malentendus, j'insiste sur te 
fait que l'une n'annule pas l'autre : la seconde 
complète la premrëre J'espère pouvoir les 
réunir plus tard en un seul volume. Je ne vou- 
lais pas paria ici d'ouvrages que j’avais ana- 
lysés déjà.» Il sait aussi bien que moi que 
ses lecteurs, dans leur mcÿorité, n'auront pas 
lu sa précédente histoire, qd date de neuf 
ans. Que tes mêmes ignoreront tes noms été 
plus forte raison tes œuvras des deux tiers d les 
écrivains dont 3 parie. Ce ne sont pas ses 
choix que je conteste — ses choix le regardent 
et rengagent — c'est sa façon de les présen- 
ter. En fëit -je crois que Brenner s'est senti 
débordé par l'ampleur de te tâche. Plutôt que 
de se risquer en haute mer, n' étant pas sfr de 
sa bonne vue, Brenner s'est réfugié danéSes 
ports habituels. Dans cette histoire, nous nous 
retrouvons loin des sentiers trop battus, mate 
à l'écart d'une subjectivité exagérée qui aurait 
justifié paradoxalement la vanité de l'entre- 
prise. Brenner a écrit des Journaux, des 
Tableaux de la vie littéraire en France qui 
abondent en h is toriettes savoureuses. Si un 
jour if donne suite à son projet de fusionner en 
un seul volume ses deux histoires, ta 78 et la 
87, je fui conseille de s'inspirer de ses 
Tableaux. Ce que j'aime, dans ia littérature 
que Brenner nous propose, indépendamment 
du fait qu'elle nous fait revisitar une centaine 
d’écrivains honorables, c’est sa naïveté. 
Quand il résume assez longuement tel roman 
dont dans trente ans plus personne n'aura 
gardé ta souvenir et qui n'existera plus que 
dans ses lignes, j'éprouve un frisson de bon- 
heur. Le dernier écrivain que signale Jacques 
Brenner est François George, dont les pre- 
miers textes critiques pérorent dans sa revue, 
les Cahiers des saisons. De ce * jeune» 
auteur, il cite cette phrase sur Sartre : s J'ai 
été proche de Sartre., parce que j'ai compris 
qu’B était notre demia monstre sacré, et que, 
si je pouvais voir p/us juste que lui sa tel ou 
tel point, c'était à la manière d'un nam grimpé 
sur tes épatées d'un géant » Brenner, qui n'a 
pas une passion pour Sartre, ajoute : * Voilà 
quf est inattendu. » Et c'est Là où son Histoire 
de ta littérature nous intéresse : Brenner n'est 
pas un esprit qui barre ce qui ne l'arrange pas. 
Surpris, il note ce qui le surprend. 


Le bonheur 
de Choisy-le-Roi 


A mi-parcours 


Si je faisais un reproche à Jacques Brenner 
- et forcément je vais le lui faire, - c'est que 
sa littérature française contemporaine ne 
mérite pas son titre ni ne le justifie. * Mon his- 
toire», dit-il, et là il se vante I nous l’aurions 
préférée plus subjective. Il ne suffit pas d'éli- 
miner quelques dizaines ou centaines d'écri- 
vains connus et d'en ajouter quelques-uns qui 
ta sont moins pour que cette littérature soit 


Il était question que j'allasse à Cannes pen- 
dant le Festival. Tous les jours, j'aurais écrit 
mon billet. Monta nd. Moreau, ta Carfton, ta 
casino, la Croisette, Norman Marier, c'était ta 
gloire. Mais j'ai préféré Chorsy-ie-Roi. H y a 
des arbres, des jardins, à Choisy, vous n'ima- 
ginez pas. Et des marchés quatre fois par 
semaine. Tout à côté, dans le parc Maurice- 
Thorez, on peut jouer à la pétanque. En hom- 
mage à Jean Paulhan, je vais m’inscrire. Ce 
qui fait te charme de cette cité, c'est son 
mélange de rudesse et de douceur. Quand on 
traverse l’artère principale, quand on passe 
sous te toboggan, on débouche dans un vil- 
lage. Faute de Cannes, juré, je vous pariera de 
Choisy. 



PIANO ☆☆☆☆■ 

SALLE PLEYEL 
17-19 mai, 20 h 30 


Orchestral 
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20 23 et 24 mai 


RENE 

JACOBS 


haute-contre 


mercredi 20 
HAENDEL MONTEVERDI 

PURCELL avec 

YVON REPERANT clavecir 


4 rétitab SCHUBERT 


SALLE PLEYEL 
22 mai, 1 “ juin, 20 b 30 

POLLINI 

3 RÉCITALS BEETHOVEN 
Sonate 1800-1809 


LUNDI 25 MAL 20 b 30 

PERAHIA 


Z 

U * jSS. 


2 AVIS DE CONCOURS 

> POUR LE RECRUTEMENT DE 

■ 1 VIOLONISTE DU RANG 

DIMANCHE 28 JUIN 1 987 


PRISE DE FONCTIONS : 1» SEPTEMBRE 1987 

Inscrip ti on» jusqu'au 1 5 juin : B4SBÆLE ORCHESTRAL DE PARiS 
252. rw du Faubourg Sfr-Hontxé - 75008 Paris 
Ranmign. téL 45-S1-1 1-00 


samedi 23* 

DURANTE 

PERGOLESI 'Sîabat Mater' 


MOZART-SCHUMANN - BEETHOVEN 
— LOC. 45-63-88-73 


dimanche 24* 

ZELENKA 

PERGOLESI 'Sîabat Mater' 


SALLE PLEYEL 

ALBERT SARFATI 
présente 
I Mercredi 3 juin 1987 à 20h30 


l’ENSEMBLE MOSAÏQUES 

dir. CHRISTOPHE COIN 

et AGNES MELLON soprano 


WIENER 

SYMPHON1KER 


Concerto n" 2 

HAHONAi S€B©E RACHMANINOW 

D%£4X-f8ANC€ johaim^uhms 

Direction Musicale. SoB«rt* n&ruw» 

GEORGES-ALEXANDER ALBWECHT PASCAIdÊvOYON 

Sgtejg MARDI 19 MAI 20H30 


' Concerts réalisés 
rte !a FONDATION ' 
LA Mosraoe 


.ec le c an ;o l .- s 


(ORCHESTRE SYMPHONIQUE 
DEVIENNE) 

Premier Chef invité 


PRIX UNIQUE 48 F 

LOCATION 42 74 2277 


GEORGES PRÊTRE 



R. STRAUSS 

TiLL L'ESPIÈGLE 
R. STRAUSS 

LE CHEVAU EK A LA ROSE isiuitel 

G. MAHLER 

SYMPHONIE N° 1 EN RE MAJEUR 


Jfe Bleuie . 

min 1 

JOUEZ 


tal 


Location salle Plevel 
I Par tel. r 4S t»? «B 7 J de l3h à ffih 
•43 61 06 30 de 9h ,r lëh 
Aeoncc* et i r\.AC 


40 ans de Festival 
100 places de cinéma à gagner 

36.15 TAPEZ LENIONDE 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LADY PÉNÉLOPE. Thêta: Bourvü 
(<J-73-47-g4) f 20 h 30. 

CELLULOÏD. Comédie de Paris (42* 
Sl-OO-I I), 20h. 

DOMMAGE QU'ELLE SOIT UNE 

PUTAIN. Lierre (48-86-5 5-* 3) 

C’EST DIMANCHE. Niawre. 

Anaadkn (47-21-1861). 21 heures. 
LA RONDE. Odéoa (43-25-70-32), 
20 b 30. 


t? " 7 urerr 
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«rfa* qu* «he nous 'a<: révisé 
«ttfcmwns honoras**. c'est *. ;• 
Qwwd J résume assa* 
tfem dMs trente sr.s p: u5 p^. 
•™ ta **««*' « qa n«KtBj fr ‘ 
*^* n * *•* j «srcuve an frasa* 

jW- Le denver écv.sr. que signai 
*8Z F^ancs-s Gecrgs, fciê 
■VMri les tes cr:t:q.**5 entrent 
- jWj; C tfliw très M.SC.-S. De ce i< 
r Wt*uf- 3 ote :h“s ;n:ase sur San-i 
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; ****** notre *■-- v -srjsvsBe 
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.«HrJjM «»W6> d J.1 r -**.7L J 3TBIRRS 
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SALLE PAVART (42-9646-1 1) 19 h 30 : 

Balkts JcnkiQs/Appd. 
COMÉDIE-FRANÇAISE. tWn 4» ta 
Poftc-Silar-Mutta (40-15-00-15). 
20 h 30 ; la n w aa ; mD« 

KfcUtaa-.RsUcJvfi. 

CHAJXJLOT (47-2741-15). RdAcbe 

jcsqu'au 14 mi 

ODÉON-COMÊDffi-FRANÇAISE, (43- 
25-70-32) 20 h 30 : U Rondo de 
A. Scbmtzkr. 

PETIT ODÊON (43-25-70-32) 18 fa 30 : 
Onirifiriondafliim bottdoîr tare, de Jasa 
GranlL 

TEP (43444040) 20 b 30 : Phnsge de 
Midi. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-1943), Coacert : 20 fa 30 : La Cha- 
pelle roy*k/Philippc Henewcchc (Pnr- 
ceü, Bach). 


THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77 J. 
Dme : 20 h 30 1 Roux, Anne Tcrcn de 

KecnoMuAer. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30), 20 h 30 : Mus- 
qué populaire des villages ci des villes 
(Grèce). 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
44-45) 21 fa : l'Accroc -habita üoo. 
DEUX-ANES (46-06-10-26) 21 h : Après 
la rose, c'en le bauqncr. 

La danse 

CAFÉ DE LA DANSE (43-57-05-35) 
20 h. Histoire nomade ; & 22 h : B. Hun- 
ier. 

CENTRE CULTUREL SUISSE (42-71- 
44-50) 20 fa 30 : Medca Mcdea, Lusse. 
CENTRE MANDAPA (454941-60) 
20 h 30 : Khaga, M. Lestrehan, Scniwaii. 
TH-I4 JMM. SERREAU (45-45-99-77) 
20 b 43: Somme an bain. 

; ra 




Les filma marqaCs (*) sont întmUts an 
moins de fréta ans, (•■) au nota de dtao- 
Mtna 

La Cinémathèque 

CHAXLLOT (47-04-24-24) 

16 b, Ven fexiase. de R. Wheeler (NB) 
(vJ.) ; 19 11, ta Sentinelle end or mie , de 
J. Draille; 21 h 15. la Mondte noire (The 
Fly), de K. Nenmam (v.a). 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 
ReUeke. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-7*37-29) 
Trîtafninfarfiilllii 

ReHcbe. 

Les exclusivités 

A1ANRK (Ind., v.a) ; Répoblk- 
Cm6ma.ll* (4845-51-33) ; b- sp. 

ALLAN QUATERMA3N ET LA CITÉ 
DE L'OR PERDU (A, «T.) : Paris- 
0*6,10 (47-70-21-71). 

ANGEL HEART (") (Ara v-o.) : 
Ganmont-Halks, 1- (4247-49-70); St 
Mkhd. 5* (43-26-79-17); Bmipc. 6» 
(42-2257-97); lAJaffletOdéon, 6* (43- 
2559-83); Ambassade, O (43-59-1008): 
l4Juaiet-BastiIk, 11' (4057-9081); 
Escortai. 13- (47-07-2004); 14-Jtriüet- 
BeaunraneUa. 15* (45-75-79-79) ;. MaO 


57); 14- 
DO); St- 
48-18); 


DERNIÈRES 


THÉÂTRE DE POCHE 


SUITE IRLANDAISE 

:rGil piiett d« 

5YNGE - LADY GREGORY-YEATS* 

’rcdusîiai* ?iprr« ;EYR:S ^rY> 

Cie JEAN BOLLERY 


«Un lyrisme cruel, chantant 
et douloureux a. P. Marca- 
bru (le Figaro), c Un charme 
quasi-magique ». Télérama. 


Lot. 45 489297 



théâtre 

de 

gexmevüliexs 



mise en sosie : 
Mathias Jung 
Damien Dodanc 


ddcor : 

Alain ligardc 


Pascale Cacmerbeite 
Damien IXxianc 
Dons Gravcreanx 
Cfandf Guyocnn 
Mathias Jung 
Chnsupbe fiuyaran 


3 PIECES 
EN1ACTE 


DU 7 AU 31 MA! 


réservation ; 47 93 26 30 
minit el : 36.15 + PLATO 
métro : Gabriel Péri 


lot. 17* (47-48-06-06): v.o. et v.C. 
Guirooffi-Opta. 2* (47-42-6033); mer 
cl jea. vJ. : Rcx, 2* (42-36-83-93); 
Nation, 12> (434004-67); Montpanus, 
14° (43-27-52-37); Gaumont-AUiia, 14> 
(43-27-84-50); Gaitmoni-Caavciuioa, 15* 
(48-2842-27); Paxhé-Chchy, 18* (45-22- 
46-01). 

L’APICULTEUR (Fr.-gr.) (ta) 
Forum-Horizon, 1* (45-08-57-57 
JmHct-Panmssc, 6* (43-26-58-00) 
Andr£-des-Aru, 6* (43-2648 

-V. g* (45-624146); 14juillét 
11* (43-57-9081); 14-JuOiet- 
BeangroDcIle, 15* (45-75-79-79). 
ASSOCIAIION UE MALFAITEURS 
(Fr.) : George-V-, 8* (45-624146); 
Français, 9* (47-7033-88); Punassiens, 
14* (40203019). 

AUTOUR DE MINUIT (A-, vjx) : Tem- 
pUen, 3» (42-72-87-30). 

L’AUTRE MOITIÉ DU CIEL (Ara va.) : 

Latin, 4> (42-7047-86). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (Ara *-T-> : 

Napoléon, 1> (4267-6342). 

BUtDY (Ara va) : Lncemirc, 6* (4544- 

57- 34). 

LES HBOUNOURS N- 2 vX) ; Mis- 
tral, 14* (45595243); St-Lambot, 15- 
(455291-68). 

BRAZIL (Britra va.) ; Epée-do-bms, 5* 
(43-37-5747). 

BRIGHTON BEACH MEM01RS (Ara 
va.) : Ciné-Bcanboorg, 3- (42-71-52-36); 
UGC-Dsnton, 6- (42-25-1030); UGC- 
Rotonda, 6- (45-74-94-94); Btarrin. O 
(45-62-2040). 

CHAMBRE AVEC VUE (Britra v.a) : 
Fom ni -Orient-Express. 1» (42-33- 
42-26); 14-JuÜlet-Odéoa, 6* (43-25- 
59-83); Ambanade. O (43-59-194») : 
Moupams, 14* (43-27-52-37) mer. 
CHRONIQUE DES ÉVÉNEMENTS 
AMOUREUX (PoL, v.o.) : Cluny- 
Pataoc. » (43-25-19-90); OnocbcvA- 
Germain, 6* (46-33-1082), b. ». ; Stu- 
dio 43, > (47-706340) . 

LES CLOWNS DE ZHEU (Fr.) : Utopia, 
S* (43-26-84-65). 

LA COULEUR DE L'ARGENT (A., 
va.) : Gaumont- Halles, 1« (42-97- 
49-70); Marigoan. 8- (43-59-92-82); 
Gaumont -Opta, 2- (47424033); P*r- 
aasakns, 14* (43-20-3220). 

IA COULEUR POURPRE (Ara va) : 

TempBer*. 3* (42-72-87-30). 

COUP DOUBLE (A, v.a) : Fomm- 
Horizon, 1- (45-08-57-57); UGC- 
DuiKoa. 6* (402648-18); Maitaua, 8* 
(43-59-92-82), mer^ jeu. ; Ermitsiac, 8" 
(4543-16-16); vJ. : Rex. 2* (42-36- 
83-91). mer. et jeu. ; UGC- 
Montparumue, 6* (45-74-94-94); 
Paramomn-Opéra, 9* (4742-56-31); 
UGC-GobeUns. 13* (43-36-23-44); 
UGC-Conventlon, 15> (45-74-9340); 
PatbéCCchy, 18* (45-224001), mer. 
jeu. 

CRIMES DU CŒUR (A, va) : Cinochc 
St-Gcnnaîn. & (46-33-1082) ; EnnïtBfe, 
8- (4563-16-16). 

CROCODILE DUNDEE (A. va) : 
Forant Horizon. I» (45-08-57-57); Mari- 
«an, 8* (43-509282) ; vX : Impérial. > 
(4742-72-52); HoDyweod-Bonlevard, 9* 
(47-701041); Bastille, 11* (43-42- 
I6-80k Mo uip e m i w aePathé, 14* (43-20 
1206) ; Cmveorioo-St-Charks, 15* (45- 

LA^DÎWIÉ DE MUSASHINO (Jhpra 
va) : Id-Jafilee-Païusne, 6* (4026- 

5 8- 00). Jh. ap. 

LE DESTIN DE MADAME YUH (Japs, 
v.a) : 14JuniefrParaaaie, 6* (43-26- 
58-00), h. tp. 

LE DfiCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Csa.) : UGOOdéos, 6* (4225- 
■ 1030), mer.; 4 partir de mu. : UGC- 
Danton, 6* (42-25ÏO-30); 

UGC-Mbptpaniame, 6* (45-74-94-94); 
UOOÀtafritz, 8* (45622040); UCO 
Baulevaid. 9> (45-74-9540); Bastille. Il* 
(4342-16-80) . 
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BERCY (4346-12-21) 20 h 30 : Nabucco. 

Le music-hall 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45444142)12 h 30 : Man- 
que populaire grecque. 

TLP DEJAZET (42-74-2050) 20 b 30 : 
Ch. V&ndcr. 

TH GRÉVIN (424084-74) 20 b 30 : 
L’icBtitet de joûgbge ; 22 h : Lacocnbc et 
Anefio. 


DERNIER ÉTÉ A TANGER (Fr.) : 
Forum-H ortzoe. J- (45-08-57-57); 14- 
Juillei-Odéon, 6* (43-25-59-83). mer., 
jeu. ; Ambassade, 8* (43-59-19-08); 
Pub licà-Ch am ps-E lysées. 8* (43-87- 
3543) mer^ ica ; St-Laarc-Puqnier. 8* 
(43-87-3543), mer., jeu. : MazéviUc. 9- 
(47-7072-86): Parâmount-Opta, 9* 
(4742-56-31); UGC-Gare de Lyon. 12* 
(4343-01-59); Fauveuc. 13* (43-31- 
56-86); Galaxie. 13* 145-80184)3): 
aaomofli-Aléata. 14* (43-2744-50); 
Mîramar. 14> (43-2089-52), mer.: 8 
partir de jeu. : Montparooj. )4> <43-27- 
52-37); Patbé-Wepler, 18* (45-22- 
464)1), mer., jeu. ; 8 partir de ven. : 
Pathé-Clichy, 18- (45-2246-01); 
Gaumoni43anibetta. 20* (46-36-10-96). 
DOLLS (AraV.a) : Forum-Orient. 1- (42- 
3342-26); Gaumom-Opém, 2* (4742- 
6033); Colisée, 8e (43-59-2946); 
Gaumont-Parnasse. 14* (43-35-3040); 
v.r. ; Maxévîlle, 9* (47-707246); UGC- 
Gobellna. 13* (43-36-2344); Gaumont- 
Aléaia. 14* (43-27-84-50). mefra jeu. ; 
Gaumant-Cotrirentkm, 15* (48-2842-27) 
mer,jea 

DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Denfat, 
14* (43-21414)1). b. *p. 

DOWN BY LAW (Ara va) : Sl-André- 
dcs-Am, 6* (43-2648-18) ; vX ; Coliaée. 
8* (43-59-2946). 

DUO POUR UNE SOLISTE (Fr.- A.) 
(va.) : Locemairc, 6* (4544-57-34); 
RaeinfrOdéoa 6- (43-26-1968); UGC- 
Biarritz. 8- (4562-2040) . 

LES ENFANTS DU SILENCE (Ara 
va.) : Gaumont- Halles, 1- (42-97- 
49-70); Gaumont-Opéra, 2* (4742- 
6033) mor.. Jeu.; Publicis-Saint- 
Germaio, 6* (42-22-72-80) , mer^ jeu.; 
HaoteTeiiille. 6* (4663-79-38); Pagode. 
7* (47-05-12-15); Ganmoot-Chanips- 
Elysées, 8* (43-594)467); Gauuwnt- 
ParaasK, 14* (43-35-3040); Mayiair. 
16* (45-25-274 >6); vX : Maxérille, 9* 
(47-7072-86); Paranraunt-Opéra. 9* 
(474056-31); Nation, 12* (4343- 
0467), merra jea : Bastille, 11* (4342- 
1660); Mîramar. 14- (43-2069-52); 
Gaumont- Alésia. 14* (43-2744-50); 
Gaumont-Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Maillot, 17* (4748-074)7). 
merra jeu- : Secrfun. 19* (424)6-79-79); 
Gambetta, 20* (46-36-1096). 
L’ÉPOUVANTAIL (So*ra va) ; Coamoa, 
6* (4544-2840). 

L’ÉTÉ EN PENTE DOUCE (Fr.) : 
Gaumont-Halles, 1" (426749-70); Rex, 

2 ■ (42-3643-93); Hautefeuüle. 6* (46- 
33-79-38); Marignan, 8* (43-599242); 
SuLazarfrPasqukr. 8* (43476543); 
Français, 9* (47-703568); Nation, 12- 
(43434)467); Fauvette. 13- (43-31- 
56-86); MbtmL 14* (45-39-5243); 
Mdmpamatso-Pathé. 14* (43-20124)6): 
Gaamom-Conventian, 15* (48-2842-27); 
14-Jsil)et-Bcau grenelle, 15* (45-75- 
79-79); PathOWepler. 18* (45-22- 
464)1); Gambetta, 20 (4666-1096). 
JFIKVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(Ara vX) (R *P-) : Cinochc*, 6* (46-33- 
1082); St-Lambert, 15* (45-309168) ; 
St-Ambroïsc. 1 1* (47-0049-16) . 

LE FLIC ÉTAIT PRESQUE PARFAIT 
(A, va) : Goofgo-V, 8- (45624146); 
Triomphe, B* (45-6245-76); v.L : 
Paiamoont-Op&rà, 9* (4742-56*31); 
UGC-Gara de Lyon, 12* (43434)1-59); 

- Fauvette, 13* (4361-5646); Convention 
St-Charies. 15* (4579-3300); Pathé- 
Clichy. 18* (45-224641). 

GARÇON, SAUVE-TOI (TcL. va) ; 

Uiopia. 5* (43264465). - 
GOLDEN QHLD (Ara va.) : Marignan, 
8* (4359-9242); Pnblicta Champs- 
Elysées, 8* (476076-23). mer., jea. ; 
vX : Rex. 2* (436643-93); Paramoam- 
Opta. 9* (474266-31); Fauvette. 13* 
(43614646); Montparaasse-Pathé, 24* 
(43-2012-06) ; Gaumont-Aléaîa, 14* 
(42274440) mer., jeu. 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : Gaumont- 
HaHea, 1- (*26749-70); Impérial. 2* 


(4742-72-52); Hauiefcoillc. 6* (46-32 
7968); Pagode. > (4745-12-15). mer., 
jea ; Ambassade, 8* (4259-1948); 
Georgc-V, 8* (45624146); St-Lazuv 
Pasqukr, 8* (43476543); Naiioo, 12* 
(43424447); Fauvette, 13* (4231- 
5646); Gaumoni-Aléita. 14* (43-27- 
84-50); Moaqwnxa. 14* (4227-52-37); 
Parnassiens. 14* (43-2032-20) : 
Gaumont-Convention, 15* (48-28- 
42-27); Maillot, 17* (47484646); 
Patb6CUcby, 18* (43224641); Secré- 
tas. 19* (4246-79-79). 

HANNAH ET SES sœURS (Ara VA) : 

Studio de la Harpe, 5* (46-34-25-32). 
LTHSTOOtE DU JAPON RACONTÉE 
PAR UNE HOTESSE DE BAR (Jap., 
vo.) ; Quny-Palacc, 5* (4225-1 9-90) , 
INSPECTEUR GADGET (Fr.) 
Gaumonx-Opta, 2* (4742-6032); Si- 
Ambroise, 11* (47-00-89-16); St- 
Lambert. 15* (4532-9168). 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Gtwgc-V. 
8* (45624146). 

JEUX D’ARTIFICES (Fr.) : Epéc-do- 
Beda, 5 (4237-5747); Stwfio 43. 9* (47- 
706340). 

LAPUTA (AIL val). Sc-Germam-Vfllage. 
3 (46-336220) ; Pxraasakm, 14* (42 
2032-20). 

LE LENDEMAIN DU CRIME (Ara 
va.) : Randagh, 16* (42886444). 
MANON DES SOURCES (Fr.) : Qysta- 
Lincoln. 8* (4259-36-14). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Epée-de-Bois, 3 
(4237-5747). 

MÉLO (Fr.) : 14-JtdOct-Parnaste, 6* (42 
2559-83) ; 14-Juflkt-Beaitgranèlie, 13 
(457579-79). merra jea 
MES DEUX HOMMES (AIL val) : 

Epée-de-Baia, 3 (4237-5747) . 

LA MESSE EST FINIE (II. va) rTem-, 
plier*, 3 (42-72-87-30) ; Cité internatio- 
nale. 14* (4589-3869), h. sp. 

MKEY ET NKXY (Ara val) : Oné- 
Beaubourg. 3 (42-71-5266) ; UGC- 
Odfion. 6* (42-25-1060) ; UGC- 
Rotonde, 3 (4574-94-94) ; Biarritz. 3 
(4562-2040) ; Convcntioo-Saîni- 
Charles, 13 (4579-3200) ; vX : UGC- 
Boulevani. 3 (45769540). 

LE MIRACULÉ (Fr.) s Pannowas. 14* 
(436032-20). 

MISSION (A, va.) : C Mi elet- Victoria. 
1« (450864-14); Elysta-Lincotn, 3 
(4259-36-14) ; vX : Lumière. 3 (4246- 

LES MOIS D’AVRIL SONT MEUR- 
TRIERS (Fr.) : Gaumont-Halles, 1** 
(42-9749-70), merra jea ; Georgc-V. 3 
(45624146); Français, 3 (47-70 
33-88). merra jea ; Moatparaa»ÀPsthé. 
14* (42201266); Pathé-Clichy, 13 
(45Z2460I). merra jea 
LE MOUSTACHU (Fr.) : Impérial. 3 
(474272-52). mer., jea ; Marignan. 3 
(4259-9262) ; Pamwrien*. 13 (4220 
32-20) ; Gaumont-Convention, 13 (48- 
2042-27), merra jea 

MY BEAUTIFUL LAUNDRETTE 
(Britra vau) ;Cinocbes, 3 (46-321082). 
NEUF SEMAINES ET DEMIE (Hong., 
v.o.) : Ciné-Beaubourg. 3* (42-71- 
5266) ;Trionpbe,3 (45624576). 
N OLAP ARUNC NTN FAIT QU’A SA 
TÊTE (Ara v.a) : Cinoclm, 3 (4662 
1082) ; RépubUo-Cméma, H* (4005 
5163). . 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.) ; v. angl : 
Fomm-O rient- Express. 1» (42-32 
42-26) ; Mercury. 3 (4562-96-82) ; 
vX : Français. 3 147-703288). 

OUT OP AFRICA (A, va) : Am hissa rtc, 
3 (4259-19-08). 

O VER THE TOP (Ara va.) : Ermitage, 3 
(456216-16) ; vX : Rex, 3 (4266- 
8293) ; UGC-Mcartpamane, 3 (45-74- 
9464) ; Lumière, 3 (42464967) ; 
UGC-Gobclins, 13- (4236-23-44) ; 

. Imagea, 13 (452247-94). 

PLATOON (A., v.a) (*) : Forum- 
Horizon. 1« (45-0057-57) ; Clcny- 


VK 

DOMMAGE QU’ELLE SOIT UNE PUTAIN 

■ KSëb 

de John Ford 


mise en scène Jean-Luc Lagarcs 

4S.86.55.S3 cl 3 FNAC de ] 2 se 30 mei à 20 h 30 


Palacc, y (42251390) ; HsiacTcuillc, 
3 (46-3279-38) ; Marignan, » (4259- 
92-82). mer-, jea : va et vX : George-V. 
3 (45624146); va : 14-Juilfci- 
Basriüc. 13 (4257-9061). mer., jea: 
Pm t iiiuu , 14* (42203019), mer. ; 
Kinapenarama. 15 (434)6-5050), mer. 

jea ; lOJtaBkt-Beangrendk. » (4575 
79-79). mer- jea ; vX : MaxéviDe, 3 
(47-707266) ; Français. 3 (47-70 
3368); Faowenc, 13 (423160-74), 
merra jea ; Galaxie. 13* (45801003) ; 
Mnntp ar rw sa r -Patbé. 14* (422012-06) ; 
Mistral, 14* (4539-5243) ; Maillât. 13 
(47400606) : PathèOkhy, 13 (45 
224661). 

POUSSIERE D'ANGE (Fr.) : UGC- 
Danton, 3 (40251030). taer. ; UGC- 
Mentparnaase, 3 (457464-94) ; UGC- 
Normindie, 8* (45-6216-16) ; 
UGC- Boulevard. 3 (4574-9540). 
PROTECTION RAPPROCHÉE (Ara 
v.a) : Triomphe. 3 (45624576). V.f. : 
Bretagne, 3 (42-22-57-97). mer., jea ; 
Maxéviile. 3 (47-7072-86); Gaîté- 
Rochecbouaxt, 3 (407081-77) . 
QUATRE AVENTURES DE RAI- 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) : 
Luxem b o u rg. 3 (46-33-97-77). 

ROSA LUXEMBOURG (AIL v.a) : 

Cinochc». 3 (46-321062) . 

SABINE K1E1ST. SEPT ANS (AIL. 
RD A. va) : Sépublic-Cmtaa, 21* (40 
0551-33). 

LE SIXIEME SENS (A, va) : Fonua 
Orient-Express, I*» (42-3342-26) ; 
UGCOdéoo. 3 (42-251030); Nor- 
mandie, 3 (456216-16). VX: UGC- 
Montparnasse. 3 (4S744444). 

STAND BY ME (Ara va) : Cinochea- 
Saint-Germain. 3 (46-33-1082) ; UGC- 
Biarritz, 8* (4562-2040) ; UGC- 
R «onde, 3 (4574-9464). 


LA STQRXA (11. v.o.) ; Forum-Orient 
Express, 1- (42-3342-26); 14JiiiUet- 
Odéon, 3 (43-25-59-83 ) ; Balzac. 3 (45 
61-1060). 

STRANGER THAN PARAD1SE (A.. 
va) : Utopia. 3 (45266465). 

THATS LIFE (Ara V.a) : Forum- Arc- 
en-Câd. 1“ (42-976574); Gaumom- 
Opéra, 3 (47426033) : 14-Jnillct- 
Odcoo. 3 (43-25-5963) ; Colisée. 3 
(4559-2946); 14-Jiiilkt-BastOle, IX* 
(4557-9081) ; Parnassiens. 14* (4520 
32-20) ; Gaumont-Parnasse, 14* (4535 
3040). mer., jeu. ; 14- Juillet- 
B c a n g répeUc. 13 (457579-79). 

LE THÈME (Sovra va) : Coaroos. 3 (45 
44-2860). 

THÉRÈSE (Fr.) : UGC-Btamtz. 3 (45 
62-2040). 

37*2 LE MATIN (Fr.) : Forum-Oriem- 
Express, 1" (46-34-2552) ; Saint- 
Michel. 3 (43-26-79-17); Georgc-V. 3 
(45624146); Gaumoot-Alésia. 13 
(4227-84-50) ; BienvcnUc-Mont- 
pamassc, 13 (4544-2502). 

TRUE STORIES (A. v.a) : Ciné- 
Beaubourg, 2 (42-71-32-36) ; Studio de 
ta Harpe. 3 (46-34-2552). 

LA VEUVE NOIRE (A., va) ■ Ciné- 
Beaubourg. y (42-71-52-36) ; UGC- 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; UGC- 
Champs-Elysta 3 (4562-2040). V.f. : 
UGOMomparnasac. 3 (4574-9464); 
UGC- Boulevard. 9* (4574-9540) ; 
UGC-Garc de Lyon, 12> (434361-59) ; 
UGC-Conventhm. 13 (4574-9540): 
UGC-Gobelins, 13’ (45352544). 

WELCOME IN VIENNA (Autr^ v.a) : 
Utopia, S* (43-26-84-65) ; Saint- 
Lambert. 13 (4532-9168). 

YOU ARE NOT I (Ara v.a) : Luxem- 
bourg. 3 (453597-77), h. sp. 


LES FILMS NOUVEAUX 


FATHERLAND. Fifan b ritanni que de 
Ken Loacb. Va : Saint-André' 
des- Aria. 3 (46-2548-18). 

FAUX TÉMOIN, fîbn américain de 
Curia Hansoa Va ; Fanon Arc-en- 
Cicl, 1- (4267-5274) ; UGC 
Odéoa 3 (42251530) ; Norman- 
die. 3 (45651516). - VX : Rcx. 
2* (42-366593) : UGC Moupar^ 
nasse. 3 (457594-94) ; UGC Bou- 
levard, 9* (4574-9540); UGC 
Gare de Lyon. 12 (4365) ; UGC 
Gobelins. 13* (43-352364) ; 
Galaxie. 12 (4580-1503); Mis- 
tral. 13 (4539-5263) ; UGC 
Convention. 12 (4574-9360) ; 
Images, 13 (452267-94) ; Secré- 
tan, 19* (420579-79). 

L’HOMME QUI N'ÉTAIT PAS LA. 
F3m français de René Ferai. Forum 
AnxaCtd. 1- (4297-5574). 

MACBETH. Film français de Claude 
d’Anna. Vit. : VendSme. 2* (4762 
97-52) ; PubBds Matignon. 3 (45 
59-31-97) ; Bienvenfic-Montpar- 
oasse.13 (4544-2502). 

LA PEL3CULA DEL REY. Film 
argentin de Carlos Sorm. Va : 
Laiina, 3 (427867-86) ; Luxem- 
bourg. 5 (453597-77) ; Balzac, 2 
(4561-1060) ; 3 Panraariens, 13 
(4520-30-19). 

POUCE DES MŒURS (**)- Film 
français de Jean Rengena. Forum 
Orient-Express, 1» (42354236); 
George-V, 8* (45624146) ; 
Lumière. 9« (47-70-4507); Fau- 
vette. 12 (4231-5586) ; Montpar- 
nasse Palhé, 13 (4220-1206). 

POURQUOI LES BLANCS FONT 
LA POLYGAMIE. FQm franco- 
cameroonaix de Pierre Gottraux. 
Triomphe, 8* (45624276) ; 
Galaxie, 13* (45-80-18-03) ; 


Convention Samt-Charies. 15 (45 
79-33-00) . 

UN HOMME AMOUREUX. (A par- 
tir du 7.) Film français de Diane 
Kurys. Vangl. ; Gaumont Halles. 1» 
(426749-70) ; Impérial, 2 (4742- 
7252); UGC Odéoa, 3 (42-25 
10-30) ; Publias Saint -Germain, 5 
(42-22-72-80) ; Pagode, 7* <47-05 
1215) ; Colisée, 5 (4559-29-46) ; 
PubBds Champs-Elysées, 8* (47-20- 
7523) ; 14- Juillet Bastille, il* (42 
57-90-81} ; Gaumont-Parnasse, 13 
(4535-3060) ; 146uillet Beuigre- 
ncüc. 15 (457579-79); Maillot. 
1> (47650606) . - V.f. : Gaumont 
Opéra, 2* (474260-33) ; Rex. 2 
(42358593) ; Fauvette. 15 (45 
31-5586); Mîramar. 13 (4520- 
89-52) ; Gaumont Alésïa, 13 (45 
27-84-50) ; Gaumont Convention. 
15* (48-2862-27); Patbé-We 
18 e (452546-01) ; Gaumont 
betta, 20* (45351066). 

CHRONIQUE D’UNE MORT 
ANNONCEE. (A partir du 8.) FOm 
italo-fnnçais de Francesco Rosi. 
Va ; Gaumont HaUes. I- (42-97- 
49-70) ; Hautefeuilk. 5 (4535 
79-38) ; 14-Juület Odéon. 3 (4525 

59- 83) ; Marignan, 8 e 
(4559-9262): Publias Champs- 
Elysées. 8* (47-20-7523) : 3 Parnas- 
siens, 13 (4520-30-19) ; 14- Juillet 
BeaugrencBc, 15 (4575T9-79J. - 
VX : Gaumont Opéra. 2* (4742- 

60- 33) ; Bretagne. 6* (42-22- 
57-97) ; Saint-Lazare Puquier, 5 
(4367-35-43) ; Français, 9* (47-70- 
3368) ; Nation. 12r (43-450467) ; 
Fauvette. 15 (4531-5666) ; Gau- 
mont Alésia, 13 (452764-50) ; 
Maillot, 17* (47-48-06-06) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé-Clichy, 1» (4522- 
4601). 


à partir de demain 


DON A L D S U T H E R L A ND 



UK FILM DE HENNINfi CARLSEN 


augum 

Le loup dans b soleil 


JEAN VANNE □ MAX VON SYDOW O LUIS REGO □ FAIWVBASTIEN 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 13 MAI 


«Les to mb eaux des Capétiens & la 
basilique de Saint-Denis», 14 h 30, 
façade, par mGtnt Safat-Daafe-Basüiqua 
(ARWochedcrart). 

• Exposition Tanta. Tor des Pha- 
raons », 17 beures, au Grand Palais 
(approche de Fart). 

• Picasso dans ]*h0tel SalC », 
12 heures, 6, rue de Thorigny (Mathilde 
Hager). 

.«Les janfins du riOage de Saim- 
Germ&in-des-Prés, l’abbaye et les 
caves », 14 b 30, ^lise Samt-Germain- 
des-Préa (le vieux Paris). 

« L’Opta, chef d’œuvre de Charles 
Garnier», 13 h 30, hall d'entrée 
(P.Y.Jaslet). 

■ Une déco u verte ardréologiquc dans 
le vieux L nt éce-. Les fouilles de la rue 
de Lutéoe», 15 heures, 2, place Bau- 
doyer, entrée mairie du IV* ammditse- 
ment (Paris et son histoire). . 

« Le Patata de Justice en activité ». 
14 h 30, devant tas grilles du Patata (M. 
Ch. Laurier) . 

• L’hôtel de Lanznn. de la féerie des 
boiseries Lonta XLH au Chib des Haehi- 
dins ». 14 b 45. métro Pont-Marie (coo- 

ksanoe (Fid et d*aîUetn), 

« HOtels et jardins du Marais, place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (résurrection du passé). 


«Le cimetière de Ptcpus; cimetière 
privé des ftynîfta no htat 
des victimes de la gu illoti ne sous la Ter- 
reur» (Paris passion 42 33 08 95), à 

14 h 3a 

« Saint-Ettanne-dn-Mont et le vieux 
village de Sainte-Geneviève », 

15 heures, métro Cardinal- Lemoine 
(présence du passé) . 

CONFÉRENCES 

— 8, rue Monseigneur-Gibier. 
14 fa 30: «Les hommes célèbres du 
cimetière Saint -Louis « (H. Charron). 

— 60. boulevard Latour-Maubourg, 
20 b 30: « Psychiatrie, psychanalyti- 
que : l’hystérie » (Yves Dental). 

— 3, rue Rousselet. 19 heures : 
• L’écriture en Egypte pharaonique ». 

— 27, rue de F Annonciation, 20 h 30 : 
- Relations entre l’Eglise et te mande 
juif en 1987, leurs perspectives d’ave- 
nir » (chrétiens et juifs de France). 

— Hôtel Concorde-Saint-Lazare, 
108, nie Saint-Lazare, 20 heures : « Le 
Panthéon Aztèque - (association gnoro- 
que d’études d’anthropologie et 
sciences). 

— Centre Georges-Pompidou : « Cor- 
doba, Argentine», de 18 heures i 
20 heures, avec M. A. Roca. 


DEMAIN 


MARIN KARMITz PRESENTE 


UN FILM DE 



PAOLO et VITTORIO 

TAVIANI 


good moming 

BABILONIA. 
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Radio-télévision 



j ;rr9^MÜ 



Mardi 1 2 mai 


2035 FeeHktou : Dallas. Crat la faute à Bogota. 
2135 Série : Otpcu mien et bottes de caér. Steed et la 
voyante. 2230 Du* ■ unita ire s La bot humain: dm Jupes. 
D'Obvier Bowes (2* partie). 2330 JooraaL 2340 Mage- 
zktt : Premier plan. F < "w« ê e d’Alain DévéûnL Spécial Festi- 
val de Cannes. 


CANNES 




UN NUMÉRO-RÉTROSPECTIVE 


exclusivement consacré au Festival 


2030 Clrfoa : 0k nuiMiit à rap p e ler Triszfcs a FUm ita- 
lien d"£-B. Clucher (1971). Avec T. HDJ. B. Spencer. Trinita 
et Bambüto, sou frère, ont promis à leur père mourant de 
devenir de grands bandits. Ce n'est pas si facile. Et cette 
série est totalement débile, on ne cessera pas de le dire. 
2235 Série : HB1 Street Bines. 2330 Série : Mission fmpos- 
s&ie. 0.15 Série : Uonl et Hardy. 030 Série : Lon Gnat. 
145 Série : Baratta. 235 Série : Star Trek. 


NUMÉRO SPÉCIAL 44 PAGES - 19 F 


► 2030 ManB-ckéma : les SpCcklbtes ■ FUm français de 
Patrice Lccoate (1984). Avec Bernard Gnandean. Gérard 
Lanvin, Christiane Jean, Maurice Barrier. Un petit casseur 
est forcé de s’évader avec un dangereux bandit auqtiel U était 
lié par une paire de menottes. Celui-ci V entraîne dam un 
cambriolage d’un casino. Film d’action assez spectaculaire, 
où l’Intrigue compte moins que les exploits virils de Girau- 
deau et Lanvin. 22.10 Les jeux de urfrddn. Invités : 

A» Lefaoch, Greta ScacchL 23.15 JosnsL 2330 Les 
Ai rock. Le dip de la semaine ; Rock mort : maga- 
zine hebdomadaire A r actualité A rock ; Rockbne : Spécial 
Cote. 


2030 Quéraa : Mesrtres à dasddke ■ Film franco-belge A 
Marc Lobet (1982). Avec Anny Doperey, Bernard Gïrau- 
deau, André Berner, Marie-Ange DotbeO. Des crimes sont 
commis dans un immeuble dota le propriétaire est tout aussi 
étrange que ses locataires. Une inspectrice enquête. D'après 
un roman de l'écrivain fantastique Thomas Ouvert, un 
mélange de comédie, d’humour macabre et de situations et 
images morbides. Curieux. 2230 Série : Brigade A irait. Le 
cinquième homme. 2245 Magazine : dah 6. 2330 Flash 
d'information. 2335 Musiqoe : 6 Naît. 0.00 Flash dW«- 
metlnar 005 Musique : 6 Naît. 8.15 Flash dTafu r unifion s. 
03 0 Musique : 6 Ndt 0.30 Flash dVnfocntatioBs. 
0.35 Mariqnr : 6 Naît. 045 Flash «Tiaforma fions. 
050 Musique: 6 Nuit 


FR 3 

2035 Gkéuui : la Fols histoire A aanA □ FUm américain 
A Md Brodes (1981). Avec Md Brodes. L’histoire fantai- 
siste de l'humanité, de la préhistoire à la Révolution fran- 
çaise. en passant par un épisode biblique. l'Empire romain 
sous Néron, et l'Inquisition espagnole. Mise en scène négli- 
gée. 22.10 JoaraaL 22.35 Variétés : Sturviakms. 
2255 Variétés : S on alhdt an ci né ma T Emission A Chris- 
tian Tbévcnot, diffusée sur Paris-Bo-de-France, Centre, 
Lorraine-Champagne-Ardenne. Normandie, Bottrgognc- 
Franchc-Comté. 2330 Variétés ; St ar risiam (suite). Le sou- 
per des stara. 


FRANCE-CULTURE 


FRANCE-MUSIQUE 


CANAL PLUS 


2035 fTirfma : Zone ron g e ■ FUm français A Robert 
Enrico (1985). Avec Sabine Azéana, Richard Anconma. 


2030 Concert (donné le 20 novembre 1986 i Metz) : Evas 
Zanber, A Stocfchausen. par le Zaans Kantatelcoor, dir. J an 
Piasvcr et le chœnr d'enfants A la radio A Budapest. 
2235 Les soirées A F ri race M usique; à 2230, Le concert 
A minait : Leanare, ouverture bp 2, et 6 e symphonie en fl 
majeur, op. 68, A Beethoven, par l'Orchestre symphonique 
A la NBC, A. Artnro Tosranini ; à 24.00. Fubooi d’or. 


Mercredi 1 3 mai 


CANAL PLUS 


1350 FenBetan : Bfflrt doux. (> épisode.) 1450 FetoBe- 
too : Caar A diamant. 1530 Vftmtuf. Man petit poney et 
ses amis ; Séquence z’axmno ; 3» Festival A la chanson pour 
enfants à Cabcorg; Séquence danse; Si j’avais dm aüa; La 
Saarkya ; Séquence crnéma; Robostory ; Séquence Iode; 
Maxime Globe-trotter; Ghcntbosters; Séquence cascade; 
Séquence gadget. 1730 La rie des Bot e s. 18.00 FcdDtta: 
Eut, «a u tiBl . 1835 MU-jomai, pour les jeunes. De 
Patrice DreveL 1845 Jeu: La roue A A fortune. 
19.18 FctoDrton : Saute-Barbara. 19 A0 Cocoricocoboy. 
1955 Tkage A Tae-O-Tuc. 2050 JournaL 2030 Tirage A 
Loto. 2835 TéKfihn : lu course à h bombe. Tâéfihn en 
trois parties A Jean-François Délassas et Allan Rastman. 
2> partie : Le camp (1942-1945). 2230 MapAe : De 
boaue aorace. De Mkhèk Cotia. Avec le journal Libération. 
2350 JournaL 0.10 Magazine : Premier plan. D’Alain Bévé- 
rinL Spécial Festival A Cannes. 


1450 Série: Batman. 1435 TBéOm-, D an g er hrantn e nt . 
1650 Docamentalre: Les altamés A sport. 1635 Tdéfilra: 
Douhk uamasiast dans k rue Morgue. 1850 Flash défor- 
mations. 1855 Jeu: MaxftMu. 18.10 Jea : La gneale A 
PerapM. 18.40 Top 30. 19.10 Zénith spécial an Fesfivnl A 
Csiiarn 2830 Chtos : le Gntos Ans les yeux ■■ Film 
français A GiDes Jacob et Laurent Jacob (1987). Montage 
de séquences des plus ponds films présemis au Festival de 
Cannes depuis 1946. 1/n hommage aux réalisateurs, aux 
vedettes, à l’aventure du cinéma mondial On le découvrira 
en même temps que Cannes. 22J0 Flash d’informations. 
2230 CMm : Rambo ■ Film américain A Tcd KotchefT 
(1982). Avec Sylvester Stallone, Richard Crcona, Brian 
Dennehy, David Gansa. JackStarnetz (ta). 23L55 OAa: 
FAvadr dTraBe uu FUm frimcoallemand (THdma San- 
den (1984). Avec Brigitte Foasey, HDdcgard Knef, Ivan 
Desny. Hermann Treuscb. 135 Les «uMtin A catch. 
230 Documutahe : Sra les pus A «en Plaie. 


1245 FedOctu : Capitaines et rais. (8 e épisode.) 
1435 Magazine : Terre des bétos. Emission cPAlhin 
Bougrain-Duboorg. Oomme on fait son nhl, on se couche ; 


1355 Série : Lou Graut 1450 Série : Baratta. 1555 Série : 
K 2000 (rediff.). 1640 Destin «A4: Princesse Sarah. 
1730 Destin raiml : Loue rang». 1746 Destin animé : Ta 


Peter Scott, l’homme aux oiseaux ; Le toutou h adopter. 
15.00 Récré A 2. Pac Man ; Mimi Cracra ; Les 
Scfatroampfs; Tchaou et Gnxto; Bibifoc; La enfants h k 
mer; Le sourire A dragon; La véritable et palpitante bis- 
tore A Rot-SakQ; Qnkk et Fkpfee; Sherlock Holmes ; 
Cosmocats ; L'oiseau des mot. 1745 Magazine : Mambo 
satin. De Büfy Bourra. 1855 Les euhin t s A rock (redifT.) 
Rock report ; clips inédits. 1830 Magazine : Cent k vie. 
1850 Jea : Des ch i f f ra et As lettres. D’Armand Jammot, 
présenté par Patrice Laffont. 19.10 Dheeoti, pas d’accord. 
19.15 Le nonvean tfaéitxe A Bouvard. 1935 Tournai 
28.10 FootML Finale A la Coupe d'Europe As vainqueurs 


as le bonjour d’ABert. 1855 Série : Arnold et WHfy. 
1830 Série : Happy days. 1950 Série : Laard et Hardy. 


1830 Série : Hap py days. 1950 Série : Laard et Hardy. 
1935 Série : Jxktie. 2030 TéKfihn : La recherche As 
deux. 22.15 Série; FED Street Btaes» 2330 Série :Mbrion 
jmpnmflik. 055 Série : Laorei et Hardy. 040 Série : Leu 
Grant. 135 Série : Baictta. 230 Série : Star Trek. 


1450 Magazine : Oh! (Mm. 1430 Hit des dafcs. 
1530 Magazine : D h m o L 1630 Jeu : Bon la la 1 (redifT.) 
1730 Destin admé : La bande à Ovide. 1850 Série : La 


de coupes, Leipzig-Ajax d’Amsterdam (en direct 
d'Athènes). 22.10 Le dossier d’Alton Decaux. Fallait-fl 
détruire Maote-Cassn» ? 2330 Joutual. 2330 Série 
SoleBs A mhadt Israël : impressions. 


petite Bakou dans k prairie. La larmes (2* partie). 
1830 Série : Drôle A dames. Q faut savoir tout faire. 


1450 Magazine : DécMa. 1430 Caméraventare. L’or A 
l'Amazone aux ruisseaux de France. 15.00 Questions an gou- 
vranenm* à P Assemblée nationale. 1750 FenBteton : Amra 
et le roL (12* épisode.) 1735 Destin anhofi : Lncky LA. 
1739 OnbVL 1850 Desahi animé : 0 était une Ms 
Fnua. 1830 FtsdDeton : Cap hue. 1857 Juste ckL 
petit horoscope. 1950 Le 19-20A r Sfo ra a tk a . De I9.15à 
1935. actualités légferaks. 1955 Destin admé : Ulyme 31. 
2055 Jeux : La data. ► 2035 Variétés : Eabsrqneacat 
i— tidlst. Emission A Gilbert et Mazitie Carpentier. Cont- 
inent soigner un chagrin d'amour à BahnontL Avec Etienne 
Dabo, Française Hn^, Akm Ghamfart, Alain Sauebon, EIK 
McdÂaa, Carmel et sa compHoes, Jean-Look Aubert, Chris 
Esaak, JCnn WBde et Junior. 2L55 Magazine s Thsfsma. 
Emisaha A Georges Fcrnond. Seuls antonr A morale : plus 
dur sera l'Atlantique. 2245 Journal 2355 Variétés : Starrl- 
skas. Spécial Fotiv&l A Cannes. 2330 Onémz 16 ; Chrna- 
vd da Imnius, TSéfüm d’André Farwagi, avec Bernard 
Crommbc. FSotre-Yva Prnyost, Caratine Ohmer. La vie et 
les rêves «rime troupe de saftnnbanqius. 


1930 JournaL 1955 Jen : SixkppeL 20.00 FesBetoa : 
FBks et gmçous. 2030 Série : La roda A paradfak Quelle 
foBc ! 2130 Série: Dynastie. Beu. 2230 Magazine: Oh! 
Ctoénra (rediff.) 2350 Magazine: CSah 6u 2330 Flash 
d'hrfbramtions. 2335 Magszfae : Gtab 6. 2345 Musique : 
6 Nuit 850 Flash dUtomathws. 055 Masque : 6 NsiL 
0.15 Flash d Tnf o n n a fi ons. 030 Mutique : 6 Naü. 
030 Flash d^nforutations. 035 Mnsiqne : 6 N vit. 
05S Flash d W B Ba tions. 050 MBhpraTdNult. 


FRANCE-CULTURE 


2030 Antipod es . Premier Festival A théâtre bear & Paris. 
2130 Mnsiqne : Psbfhdt da «suées 80- A travers trais 
générations A co m po si teurs : Gérard Grïsey, Gobât Amy. 
Henri Datüleux. 2230 Nsfts nqgnffiqnn La gg«g- tout 
A même, k crnéma ; Semaine cméma : Arlétty. 0.10 Du jour 


FRANCE-MUSIQUE 


2030 Concert (donné la 9 et 11 juillet 1986 aux arènes A 
Nîmes) ; Le corsaire, opéra en trois acta A Verdi, par le 
Août et l'orchestre A Théâtre Dd Licen A Barodane, A. 
Patrick Fourmilier 2350 Les soirées A Francn-Marique ; à 
73 08. lazndub. en direct du Petit Journal Montparnarac. 


Audience TV du 11 mai 1987 (baromètre le monde/sofres-nielsen) 



JAù, VAS 


Informations «services» 


METEOROLOGIE 


Hélène Surgére, Jacques Nokx. 2235 Flash «FluCmniathau. 
2230 Ckéma : Steyîug afive n Film américain de Sytvcstar 
StaBone (1983). Avec John Travdta. Cynthia Rhodes, 
Finola Hughes, Steve Inwood. 050 Boxa, en différé A 
Mans. 138 M agazin e . : Chrfwi n i 1 .230 Série tMrGra». 


2030 Le jownal A caps. La mer, l'homme et leur santé ; 
Le corps A l'enfance et l'enfance du corps ; Dossier : folia. 
2130 La nouv eaux mardb A la <*«■“■ : Ecoute la nuit, 
en direct A Magnetic Tenace. 2230 Nuits magnétiques. 
La gess~. tout A même : Littérature ; Semaine cinéma : 
Anna Karma. 0.18 Du joaan Imdruraln 


Evototiou probable A temps en 

France entre k mardi 12 aaai à 

0 heurt et k «manche 17 mal i 

24 berna. 

*La générale teste mar- 

quée jusqu’à la fin A semaine par un 
flux rapide A nord-ouest frais et per- 
turbé. A partir A samedi, da massa 
fuir et orageux remonteront A 
l'Espagne & travers le sud de la 
France. 

Mercredi : c’est un temps frais et 
so u v en t orageux qui prédominera en 
France. 

Sur T Alsace, k Franche-Comté et 
Rhône-Alpes, la matinée sera, grise et 
pluvieuse. 11 neigera i partir de 
1 800 mètres d’altitude. En mi-jonmée 
s' établira un t«wpp variable alternant 
éclaircies et averses. Il pourra neiger 
jusqu'en moyenne montagne. 

Du Nard et A la Normandie, an 
Massif Central et aux Ardennes, 
îmitp?» et éclaircies se disputeront k 
dd. U encore, on observera quelques 
averses passag è res. 

De k Bretagne au Pahon-Chareates, 
à r Aquitaine et au Midi-Pyrénées, le 

temps sera mitigé : plutôt ensoleillé 
sur le Pmtoo-Chajentes, instable avec 
da rafales A vent et A fréquentes 
averses Tn ? t i ng 'e< m Bretagne, très 
nuageux dans le Sud-Ouest. 

C’est sur les régions méditerra- 
néennes que le soleil se mo n trer a k 
plus généreux, grâce à un fort mistral 
qui k lèvera en mi^ournée. 

La températures accuseront une 
baisse sensible avec da mhgma A 3 à 
6 degrés sur la moitié nord, 5 à 
12 degrés sur k moitié sud. et da 
nMiTOnn de 11 è 18 degrés A nord an 
sud. 

Le vent A nord-ouest sera assez fort 
sur l'ensemble dn pays, mais particu- 
lièrement près A golfe A Lion oh se 
lè ver o n t ntistral et tramontane; 

Jeudi 14 mai : Sur k Bretagne et k 
Normandie, da nuages nombreux dès 
le marin rfnrn Fm n| (<« phticS donf la 
journée et seront suivies d’un temps 
plus variable avec averses l'après-midi. 

Da Ardennes aux Vosges et h 
r Alsace, il y aura encore da averses 
résiduelles le matiw, pois pm accalmie 
avant que le ciel ne se couvre p ro grc s- 
sivemenL Sur ks régions méditerra- 
néennes, ban temps nuageux avec fai- 
blisscment A mistral da« k matinée. 
Da Pays A Loire au Bmbb p»rifj«i i 
i h Picardie et au Nord, k ciel se 
cou vi ira rapidement avec da pluies 
modérées en coara A journée. Sur le 
reste A pays, temps peu nuageux le 
matin avec, da brumes matinale» sur 
FAqui laine et Midi-Pyrénées, devenant 
très nuageux dans la journée. . 


Températures minimales : 4 i 
6 degrés, 6 h 8 degrés sur k Midi et 
la Censé. 

T emp é ra tures maximal» : 13 à 
15 degrés, 18 à 20 degrés dans le 
Midi. 

VenchcdS 15 mai : Un temps plu- 
vieux affectera le matin ks régions dn 
bordelais an l y o nnai s, et da nord des 
Alpes è F Alsace. La phues ne persis- 


terant Aïs le soir que sur le relief da 
Alpes. Les a vases assez fortes et nom- 
breuses qm se pr o duit c m sur la moitié 
nord-ouest A pays le matin, s’éten- 
dront aux régirais A l’Est raprés-midL 

Près da Pyréaéa le ad restera très 
naagenx. taudis que sur ks régirais 
méditer ra néennes ks éda ire k s euso- 
leüléa seront prédominâmes. 

Températures minimales s ta ti o u - 


Tempéramres maximale* en hti— . 
A 2 degrés A Nord à' P Alsace, sta- 
tionnaires affleura. 

Samedi 16 et fimaudto 17 • ks 
averses encore présenta samedi marin 
A la 'Normandie à F Alsace ne se pro- 
duiront plus que sur ks régions A 
l’Est en coora de journée. - - 

La éclaireia ensdeÜléa devien- 
dront prédonrinama sur reutomble A 
it arir o ir e avec une évafatkm orageuse 
sur la Pyrénées. Dimanche, le temps 
cha ud et orageux s’étendra des Pyré- 
aéa au Massif General,' au Jura ut à 


„ Kî-:;.--*- 


fiP’plTU Z- 


PAkace, tandis qu’une zone jdnvknse 
qui abordera dès k matin les côtes A 
la Manche gagnera ks régions A la 
Vendée au Bassin pariaüa et an Nord. 

Hausse da températures A 2 i 
3 degrés, surtout sensible dam la mm 
orageuse. 
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TEMPS PREVU LE 13” 5 ■ £57 
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TBWÉRATURES b bé b - nmma et temps c lmné 


Valeurs extrêmes relevées entra 

le 1 1-05 6 h TU et k 12-05-1987 à 6 h TU 


le 12-05-1987 






TOURS 

17 

11 

P 

LOS ANGELES „ 

26 

17 

C 

minus 

n 

7 

C 

uoBraxso ... 

12 

7 

P 

KWtE^P. 

32 

23 

- 

JtADHD 

24 

7 

D 

ETRANGBt 


NARRAQŒ .... 

27 

17 

C 

a un 

35 

11 

B 

MEXICO 

25 

I! 

0 

AtatnmuM .... 

13 

9 

p 

MILAN 

22 

12 

c 





MOMMAL 

20 

6 

A 

BANGKOK 

36 

25 

0 

WSCWJ 

18 

8 

N 





KUBOB 


(6 

c 





NEW-YORK 

31 

14 

D 

KftLBi 




nsn 

13 

2 

C 

1*1 fï WJ K 

15 

10 

P 

PALMU6MAJL.. 

23 

9 

B 

UCABE 

24 

19 

D 

PEKIN 

28 

16 

D 

OQKNBAGQE ... 

H 

6 

C 

UMUâNEBQ. 

26 

20 

D 

DALUt 

26 

24 

C 

SOIE 

21 

U 

N 

DELB 

34 



SINGAPOUR 

32 

25 

o 

DHI& 

27 



snxzacüi 


0 

K 

GBOtE 

20 

8 

C 

sroar 

21 

16 

C 

BONOORG 

29 

24 

D 

TOKYO 

24 

19 

C 

BIAItoZ. 

16 

11 

C 

TONB 

31 

14 

D 

dnruini 

17 

4 

D 

TABOUE 

12 

4 

H 

LEKMC 

22 

14 

D 

VBOSË.. 




ADORES 

15 

11 

P 

vaiw 

18 

9 

C 


ht tr- 
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ymo- Vendée au eQ 
Hausse df< 

apari *fe Œ 

Man 

et_I 

:TARASXOFF 

UtaRUDAZ, 

Leroux, 

92290 CbAteuay-Mabbry. 

Li 
le je 

«*ten- 3 <k&rés. sunou 
orageuse. 

1 **£2^ 

>mai 1987 de 


- M“ Renée Cbemali, 

Guy, Alain, Anne-Marie, Marc, 

'l§ 


12 MAI 1987 A 0 H 


MEURES 




- Le Boulon. Perpignan. Basrpfe. 
Prats. 

M* Vkxfaia SAIUTE-DELBOSTE, 
M-Jeaa-Marc 

LA VBUUERE-PASES de GASTAUD, 
ont b joie ^annoncer b de 

Laura Marie Laetitia. 


- PoGy et Pkm MARCUS. 

Mot besicnx d'annoncer b naissance de 


le 1* mai 1987. 

16,rue<FAiKfigné, 
7501 6 Pari*. 



Nicole, 

abelte-fiDc, 

Saria. 

sa petite-fille. 

La famille* Chcmali, Dubos, Obia- 
guo, Boutin, Noble ci Cattan, 
ou b douteur de faire pan du décès du 

docteur François CHEMALL 

survenu i UtOpital du Haul-Levéque 
(Pcssac), le 8 mai 1987. 

La obsèques ou eu lieu dan* Finti- 

mirt 

Cet avb tient Heu de faire-part. 

7, avenue Gnynemer, 

33140 VUlenavo-d’OrDon. 


“ Grcxwbla 

Denise Martm-Dauuus, 
lait pot du décès de son mari 

Robert DAUMAS, 

à Fige de cinquante-sept ans, 1e 5 mai 
1987. 

VUlard-Bernard, 

La Adrets, 

38190 Bagooud. 


Il a pht au Seigneur de rappeler à 



<* r 


de Pé dnmtïn n wtinnil i. 

AbrcdBORDET, 
et M-, née Nicole Perego, 
sont heureux de Aire pan des fiançailles 
dektuttnfimts 

Pascale et François. 


- M. et M** P. RISLER, 
M.etP. JEANBLANC, 

sou henreax- d’annoncer 1e mariagç de 
teura enfants 

Florence et Alexandre. 

Annecy, le 9 mai 1987. 



'1/ 



- Françoise ARNAUD 
de b communauté Saint-François* 
Xavier, 

s’est endormie dans b poix du S cï g n ra r 
le 9 mai 1987, à F&ge de quatro-vingt- 


La messe d'enterrement sera célébrée 
te mercredi 13 mai, à 15 b 30, en régDsc 
Saint-Pierre de Neuilly (chapelle 
hauts). 

De te part de 

La communauté Saint-Françoia- 
Xaner, 24, boulevard Victor-Hugo, 
92200 NariHy-atv-Scinc, 

\P* Suzanne Arnaud, 

M» Paul Grivois, 

Du docteur et de M» Robert Arnaud, 
ses soeur* et frère. 

Des familtea Bontekmp, Grenier, 
Hazard, Grivois, DoUé, Bbncby. 

2, rue Jean-Baptiste-Potin, 

92170 Vantes. 


Nos abonnés» bénéficiant d'une 
réduction sur les Insertions du 
• Carnet du Monde », sont priés de 
joindre à leur envol de texte une des 
dernières bondes pour Justifier de 
ctae qualité. 


Marcel DELPONT, 

le dimanche 10 mal 1987. dans m 
s oix ante-septième année. 

De la part de 
Yvette Delpont, 
son épouse, 

Jean et Claire Delpont 
et teun enfants, 

Pierre et Catherine Delpont 
et leurs enfants, 

Marie Ddpont et Jean-Paul Raroat 
et lems enfants, 

André et Isabelle Ddpout-Mullcr 
ef lents enfants, 

Elisabeth Dcâpont. 
sa enfants et petits-enfants, 

M“ Maurice Ddpont, 
sa mère. 

M“ Jean Febu, 
sa bdte-mère, 

M 1 * Henriette Ddpont, 

M. et M- Pierre Chapciot. 
sa sœnn et beau frère. 

Sa parents, alliés et amis. 

La cérémonie rehgkraso aura beu le 
jeudi 14 ouijl 14 h 15, dans Fégltee de 
Mimtigqybfiretauneux (Yvo&na). 

« la Seigneur est mon berger, 
rien ne saurait me manquer » 

Cet avb tient Heu de bizeput. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Dons à h recherche médicale. 

7. rue Alfred-Nobel. 

78180 Mootigny-te-Brctonneux. 



Véronique m Eric Eydoux 
a teun enfants, 

Christine Eydoux 
et *a fille, 

Carole et Nicolas Brugeüks, 

La fiunüte Cabanne, 
ont b tristesse de faire put du décès de 

Mkbd EYDOUX, 

à lige de dnquante et un ans. 

Les obsèques ont eu fieu te 6 mai & 
Toulouse. 


[loterie nationale] - 
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18, rue Armand-Bouvier, 
44000 Nantes, 


— M“ Jean Le trou, 
née Janine Guyomar, 
son 

M* Marie-Hélène Lctrou, 
sa fille, 

ont b douteur de frire part de b perte 
cruche qu’elles viennent d’éprouver en 
la personne de 

M. Jean LETROU, 
saint-eyrien, promotion 1943 
b VeQk au drapeau, 
chef de service principal de b BNP, 
en retraite, 

décédé le 27 avril 1987, dans sa 
soixante-sixième année 

Les obsèques ont été célébré es énmt 
rmtimité, le 30 avril 1987. 

30, avenue du Maréchal-Jaffré, 

92190 Meudon. 

5, ruo Abel- Vacher, 

92190 Meudon. J. 


- M^Sanchü-Bamts, 

M“ et le docteur Bhar, 

Madeleine Sandus-Bamu, 
sa petits-enfants, 

Delphine, Guillaume et Nicolas, 

Les famUtes Carrai, Eddi, 

Parent* et aOiés, 

ont b douteur de faire port du déoès de 

M. José SÀNCHIS-BÀNUS, 

survenu le 3. mal 1987, 1 Saint- 
Hippalytodu-Fort. 

La obsèqua ont eu lieu dans b plus 
stricte intimité. 


- M— Louis Vinot. 

Scs enfants, petita-eufants et arrière- 
pctJtD’C&fiuiKSi 

Le colonel et M - * André Tintant, 

M* Ma del e ine Tintant, 

Le professeur Henri Tintant, 

M. et M— Georges Combes, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M~ Roger Lescuycr 
et sa famille, 
font part du décès de 

MP> Denise TINTANT, 
agrégée de Funivwaité, 
professeur honoraire 
au lycée Honoréde-Babac, 

survenu te 9 mai 1987. 

La cérémo ni e religieuse sera cfiébréc 
le jeudi 14'mai, A 10 heures, en l’église 
Sainte-J eaune-d* Ane de Versailles. 

26, boulevard de Glatigny, 

78000 Venantes. 


— Yvette et Joseph TronOc, 

Et leurs enfants 

ont rimmense douleur de faire part du 
décès i Fége de vingt-huit ans, de leur 
fils et frère bien-rimé a inoubliable 

François TRONES, 
diplômé HEC, 

21 avril 1987. 

25, quai Rouget-de4Jste, 

67000 Strasbourg. 

— Sa famille 
Et sa bdte-famille 
font part du décès de 

M- Clartés VIGNES, 
née JesMe Richard, 
croix de guerre 1939-1945, 

et rappellent ! votre souvenir le 

cebMïCfculea VIGNES 
delà 1"DFL, 

compagnon de Tordre de te Libération. 

La obsèques ont eu beu dans l’inti- 
mité au cimetière de Tsüly (Côte- 
d’Or). 

M. et M“ Edmood Jouta*, 

Tsüly, 

2U90MeunaulL 


Regroapement des Presses de la Gté 
et de l’Express 


Anniversaires 


- M. Yva JotaeL 
M. et M“ Renaud Jotssel, 

M. et M“* Arnaud Farwerck, 

M. et M" 1 Jean-Louis Laureau, 

M. et M" Hubert JoèsscL 
M. et M“ Jean-François Jobez, 

M. ci Guy-Loïc JoCsaeL 
sou époux, 

■a enfants, 

scs petits-enfants. 

Les familles Jotissd et Allard, 
ou la douleur de foire part du décès, 
dans » tojxinlo-dix-pcavifanft innée, de 

M-YvesJOËSSEL, 

née Agnès Allant, 

munie da sacrements de l'Eglise. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le jeudi 7 mal 1987, en régbsc 
Saint-Donatien de Nantes. 


- André GaNEM 

Pour le onricmg anniversaire de ta 
mort, une pensée est demandée à ceux 
qui Font connu et aimé. 


— Le 13 mai 1986. & Fige de quatre- 
vingt-douze ans, nous quittait, munie 
da sacrements de l'Eglise orthodoxe 
russe 

Dîna Nicobevaa IBRAHIMOFF, 
nccYacmkfiL 

Ceux qui Fout connue ici et hors- 
frontière joindront une pensée à b 
mémoire de son époux 

Ibrahim Moastaforitcb 
IBRAHIMOFF, 
ex « nar-bom-prou - 
du premier gouvernement de b RSSA, 
da Tatars de Crimée, 
a>umnd> 

de Tambassade de l’URSS en Turquie, 
condamné i mort par cono u n a ce 
du «procès danatiomlhés». 
en émigration 
IhraMw Mnsrapha, 
journaliste professionnel AGPFE, 

qui Fa précédée pour Féteruité te 7 août 
1941. 


- Dy a un an disparaissait le 

docteur Marcel SECOND 
chef du secteur psychiatrique 
de Meaux. 

expert près les cours d'appel 
de b région parisienne. 

Son épouse et son fils demandent nne I 
pensée à ceux qui Font connu et estimé. 


— BoogtYaL 

A l’occasîoa du premier anni v ersa ire 
du rappel A Dieu de 

M 1 Robot THOMAS, 

le 10 mal 1986, une pieuse pensée est 
demandée A tons ceux qui rant «w«n et 
aimé. 


• Messes anniversaires 


— Pour k. premier anmvemire du 
rappel A Dieu de 

Franchie HETROY, 

une messe sent câébrée le samedi 
16 mai, è 11 h 30, en 1a chapelle Notre- 
Dame-de-Ctwnpatrion. Port* da Ternes 
AParis-17*. 


Communications diverses 


— Signature. — Jacques Meunier, 
voyageur ethn ologue, collaborateur, au 
journal le Monde. A l’occasion de b 
parutioode : Manifeste pour un mini- 
mum de poésie (édition Lache n &l et 
Rittcr), Le m o n ocl e de Joseph Conrad 
(édition La Déoo u ve n ode Monde), ren- 
eontrera sa lecteurs 1e mardi 19 mal 
1987, de 18 heures A 20 heures. Cock- 
tail. 

librairie Itinéraires. 60, rue Saint- 
Honoré, 75001 Paris, téL : 42-36-12-63. 


- Le vendredi 22 mal 1987, à 
19 h 30, te comité diocésain d’aide aux 
détressa cachées, 8, me de b VHlo- 
FEvéque, 75008 Paris, invite sa amis 
■connus ou encore ineoonu* A une soirée- 
renooutre pan: soutenir sou action cari- 
tative, à 19 h 30. Dfner-canférence ani- 
mée : ■ La femme et l'enTant au 
Soudan par Christophe Nandm, jour- 
naliste, vingt-trois ans. 

Participation unique : 250 F, pour 
réservation et informations, s’adresser : 
téL 42-66-90-15, Père Bote. 


Soutenances de thèses 

- Université Parix-X-Nanterre, le 
mercredi 13 mai, A 16 heures, salle 614, 
(b&t G) . M. Ali Orne : « Firmes mnlti - 
jjaiîenala et lUiwM—rinii mdnstrieDe 
dans tes pays du tiers-monde : une appli- 
cation A réoooot ro e ivoirienne ». 

» Université Paris-I-Panthéon- 
Sorbonne, le mercredi 13 mai, A 
16 heures, 12, place du Panthéon, salle 
da Commissions (centre Panthéon), 
M. Salah Rezgui : < Le droit fiscal et tes 
procédures collectives». 

— Université de La Sorbonne 
nouvrite-Paris-HI, le vendredi 15 mai, A 
10 bernes, salle Boujac,- 17, ne de b 
Sorbonne, 75005 Puis; M* Virginie 
Monfroy : « La pensée arabe and- 
siontete avant b dédaration Balfoor ». 


La Générale Occidentale, dont le 
PDG est M. Jimmy GoMsmith, a 
annoncé le lundi 1 1 mai le regroupe- 
ment de l'ensemble de ses activités 
dans k domaine de b communica- 
tion au sein des Presses de b Cité, 
dont elle avait pris ht contrôle (A 
hauteur de 58 %) l’automne dernier, 
et qui comprendra doue désormais le 
groupe L'express. M. Bruno Roh- 
mer, jusqu’à présent FDG de b 
libraine Larousse et directeur géné- 
ral adjoint de sa maison mère (CEP- 
Commimîeatioo), prend b tête de 
ce nouveau géant de b communica- 
tion. M. Jean-Manuel Bourgois 
(actuel PDG de Bordas) devient 
directeur général du secteur édition 
du Groupe. 

Cette restructuration avait été 
annoncée par M. Jimmy Goldsmith 
en novembre dernier, quand il s'était 
lancé dans b bataille boursière - 
une contre-offre publique d’échange 
(OPE) A bstxite de rÔPE de Cerus 
— qui avait abouti A son acquisition 
du groupe des Presses de la Gté : 
« Notre stratépe consistera, avait-il 
alors déclare, à regrouper les 
Presses de la Gté avec le groupe 
l'Express. Aboi serait crié Vvndes 
premiers groupes européens d'édi- 
tion et de communication. » 

Le communiqué de la Générale 
Occidentale, qui fut candidate mal- 
heureuse A b reprise de b Cinq, pré- 
cise qne « ta vocation du nouveau 
groupe est d’ètre un des grands 
groupes internationaux dans le 
domaine de la communication. Le 
développement se fera dans les 
domaines de compétences actuelles 
du groupe (la presse et le livre), 
tant par développement interne que 
par croissance externe si des oppor- 


tunités se présentent en France ou 
hors de France. Par ailleurs, le 
Groupe se développera dans les 
autres domaines de la communica- 
tion. dont celui de l’audivisuel ». 

Le chiffre d’afTaires du nouveau 
groupe s'élèverait pour 1986 à 
3,2 milliards de francs, son effectif 
est de l’ordre de 4 ISO personnes. 

La nouvelle entité regroupera 
donc désormais des activités de 
presse, (f édition et de diffusion de 
livres: ledomainc de b presse, le 
groupe l’Express (l'hebdomadaire 
l'Express et ses quatre « bebdomen- 
suels» - 543 000 exemplaires, soit 
1% d'augmentation en 19S6, scion 
le dernier O JD, — Lire, le Vif- 
Express. édité en Belgique — et 
rédition internationale). Dans le 
domaine de l’édition, les maisons 
d’édition Presses de la Gté, Flon. 
Julliard, Christian Bourgois, Presses 
Pocket. Fleuve noir, Garnier, UGE 
10-18, b Librairie académique Per- 
rin, GP Rouge et Or les éditions du 
Rocher, les éditions Garancière, 
Solar, Bordas, Dunod, Gauthier- 
Villaxs. Dans le secteur de b diffu- 
sion et de b distribution du livre, la 
Messageries du livre et leurs onze 
filiales régionales. Enfin, dans le 
domaine industriel, la Nouvelle 
Reliure industrielle. 

Le nouveau groupe détiendra en 
outre 49% de France-Loisirs (pre- 
mier club mondial du livre avec cinq 
millîniM d'adhérents, et on total de 
29 million» de livres distribués cha- 
que année). Le reste de France- 
Loisirs est détenu par le groupe 
ouest-allemand Ber telsmann et, pour 
2 %, par da personnes physiques. 


Recours des Centres Leclerc devant le Conseil d’Etat 


La distribution veut avoir accès 
à la publicité télévisée 


Certains distributeurs de grande 
surface partent eu guerre contre 
l'interdiction qui leur est actuelle- 
ment faite de passer da messages 
publicitaires au petit écran. La cen- 
tres Edouard Leclerc ont ainsi 
décidé, le 11 mai, de déposer un 
recours devant le Conseil d Etat qai 
vise l’annulation du décret du 
26 janvier 1987. Ce dernier interdit 
A différents secteurs (presse, 
cinéma, édition, boissons alcoolisées 
de plus de 9 degrés et distribution) 
de passer da spots à b télévision. 

Un communiqué de b direction 
du groupe d’Edouard Leclerc note 

S ue, « contestant cette mise à l'écart 
e tout un secteur économique, et 
militant pour la liberté du droit à la 
communication, notre groupe, qui 
prépare actuellement une campagne 
radiotélévisée, n’entend pas rester 
inerte face à une discrimination 
intolérable ». Il indique, en outre : 
• Il est curieux qu'un gouvernement 
qui se dit libéral succombe à la 
pression d'un lobby formé de quel- 
ques afficheurs et journaux de pro- 
vince. qui semble méconnaître le 
principe de la complémentarité des 
médias. » 

La Centres Edouard Leclerc cri- 
tiquent d'abord la forme du décret, 
uniquement signé par M. François 
Léotard, ministre de b culture et de 
b communication, alors qu'il aurait 
dû également être paraphé par le 
ministre de l'économie et des 
finança, * autorité compétente en 
matière de réglementation de la 
concurrence », ainsi que du ministre 
du commerce et au garde des 
sceaux, •chargé des poursuites 


pénales * que pourraient encourir 
tes contrevenants à la loL 

Mais, surtout, le mémoire déposé 
par tes Centra Leclerc auprès du 
Conseil d'Etat reproche an décret 
son «r imprécision », qui permettrait, 
en effet, & certains distributeurs qui 
ont aussi une activité de production 
d'avoir accès au petit écran pour da 
produits spécifiques. » Des groupes 
comme Auchan. Carrefour. Casino. 
Le Printemps. Promodes, sont à la 
fois producteurs, exportateurs, 
grossistes, distributeurs, presta- 
taires de services, font remarquer 
tes Centres Leclerc, certains sous la 
mime enseigne, d'autres sous des 
enseignes diversifiées : il leur sera 
très aisé de contourner les Interdic- 
tions du décret en privilégiant la 
promotion de marques. » Le 
mémoire cite ainsi l'exemple de 
Décathlon, support da collections 
produites par Auchan et également 
enseigne da maga s in s Décathlon. 

Enfin, les Centres Edouard 
Leclerc indiquent que le décret ris- 
que l'annulation, dans b maure où 
il est contraire aux dispositions du 
traité de Rome prévoyant b libre 
circulation et b libre concurrence 
au son de b Communauté économi- 
que européenne. Après l'autorisa- 
tion, puis l'interdiction de publicité 
pop tes alcools sur tes télévisions 
privées, le recours des Centres 
Leclerc devant le Conseil d'Etat 
constitue un nouveau pavé danc b 
mare de b réglementation publici- 
taire contenue dans b loi sur l’audio- 
visuel de M. Léotard. 

Y.-M.L. 


«Les mensonges de M. Le Pen 
sur le SIDA sont bien plus tragiques » 


CURE 


(Pubtidü)- 


1987 


Les insultes proférées par 
Ml Jean-Marie Le Pen, président du 
Front national, contre M. Michel 
Polac, producteur de rémission 
«Droit de réponse», ne troublent 
guère ce dernier. * Je n'ai pas 
l'intention, nous a-t-il dit, d'encom- 
brer les tribunaux avec cette his- 
toire». Pour M. Polac, il ne s’agit 
que (Tune •injure», et une injure 
venant de M. Le Pen •n’est pas 
gpave». Bien plus •tragiques» sont 
« les mensonges débités * par le pré- 
sident du Front larional i propos du 
SIDA. 


Ele sera plus agréable et plus efficace 
si rtte est doublée d’une cura de détente 
etdasoML 

DerOCEAN Ata MEDITERRANEE choï- 
assez les stations de détente de la 
CHAINE THERMALE DU SOLEIL, leader 
du Therma&sme Fonçais z 
Documentation patuiten* 34 (héberge- 
ment et cures) à te caHAME THERMALE 
DU SOLO. Maison du Thenttabsme. 32 
avenue de f Opéra 75002 PARIS. TéL (1) 
47.42.67.91. ou A -Bruxafes: 92. av< 
Louise. B. 1050 -BRUXELLES TéL 
02513.7*64. MftriUri : 36.14 Novotherm 


« En me traitant de • hyène 
puante», M. Le Pen emploie le lan- 
gage totalitaire», dedans Michel 
Polac, en ajoutant que Fauteur de 
ces propos a montré ainsi > son vrai 
visage ». car le langage qu'il a 
employé est A h fois •stalinien et 
hitlérien ». Michel Polac remarque 
aussi que F- obsession de l'occupa- 
tion» de M. Le Pen prouve que 
•c'est bien hti qui remet ù la mode 
l'idéologie de l’époque ». Rien 
d’étomant, souligne te producteur 
de «Droit «te réponse» qu’il fasse 


• une telle fixation sur cette période 
de l’histoire étant donné ceux qui 
l’entourent et l’Idéologie péudrdste 
de son mouvement ». 

La outrances du discours du pré- 
sident du Front national ont été lar- 
gement dénoncées par la classe poli- 
tique. Le Syndicat unifié de radio ei 
de télévision CFDT a tenu, pour sa 
part, â exprimer sa solidarité à 
Michel Polac. • C’est ignoble ». 
déclare cette organisation dans un 
communiqué publié lundi 11 mai. 
•Nous sommes replongés dans les 
années noires d'une avant-guerre où 
la presse d'extrême droite traitait 
les démocraties de •lie humaine ». 
affirme encore la CFDT, en ajou- 
tant : • C’est le discours lepéntste — 
qui en façade se veut honorable - 
qui favorise, protège les actes de 
violence, les ratonnades la chasse 
aux jeunes, aux immiff-és, aux syn- 
dicalistes, aux journalistes qui ne 
sont pas complaisants». Pour le 
SURT-CFDT, qui attend de la 
direction de TF1 qu'elle «défende 
son personnel», se taire aujourd'hui, 
•c'est être complice». 
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Société 


ÉDUCATION 


son rai 


Le comité national d’évaluation demande 
une loi-programme pour les universités 


Le comité national d'évalua- 
tion présidé par M. Laurent 
Schwartz, doit remettre, mer- 
credi 13 mai, son premier rap- 
port général an président de la 
République. Il demande notam- 
ment que 1’accroissement des 
effectifs d'étudiants dans le pre- 
mier cycle fasse l'objet d'une 
lot-programme ptarianuelle pour 
réqiupaueut et le recrutement 
des personnels. 

Dans une préface écrite à 
titre personnel, M. Laurent 
Schwartz propose de distinguer, 
dans les universités, des forma- 
tions courtes ouvertes & tons les 
bacheliers et des premiers cycles 
« préparatoires aux études lon- 
gues», sélectionnant les étu- 
diants sur dossier et entretien 
mdmdoeL 


- Deux ans après la création du 
comité national d'évaluation, cinq 
mois après le grand mouvement de 
protestation des étudiants, on atten- 
dait le rapport de ces quinze sages 
avec curiosité. C'était la première 
fois dans fhistoire de runiversité 
française qn’était mise en place, 
officiellement et avec des moyens 
relativement importants, use ins- 
tance permanente d'évaluation, 
entièrement indépendante de Padmi- 
nistration. 

Or les hasards de l'histoire ont 
mis cet aréopage dans une position 
inconfortable. Le milieu universi- 
taire pouvait craindre qu'Q ne soit 
tenté de porter un jugement 
d'ensemble sur les universités, alors 


qu'Q n'en avait encore évalué qu’une 
dizaine. Mais, d’un autre côté, l’opi- 
nion aurait mai compris qu’Q s’abs- 
tienne de toute recommandation de 
portée générale, alors que les étu- 
diants ont manifesté si intensément 
leur inquiétude et que la thèse du 
doublement des effectifs universi- 
taires — & laquelle semblent s’être, 
plus on moins, ralüés tous les partis 
politiques — va posa* & renseigne- 
ment supérieur un défi considérable. 

Cette double contrainte a abouti à 
la dissociation entre le rapport pro- 
prement dit, « qui engage le comité 
tout entier », et la préface de 
M. Laurent Schwartz qui n’engage 
que lui (Z). Et le président va mani- 
festement plus loin que l’ensemble 
du comité (2) lorsqu'il préconise de 
porter les droits d’inscription à 
1 000 F ou de distinguer, dans les 
universités, des Formations courtes 
en deux ou trias ans, ouvertes à tous 
les bacheliers, et •des premiers 
cycles préparatoires aux études lon- 
gues » sélectionnant les étudiants 
sur dossier et sur entretien. 

Cette formule, estime 
M. Schwartz, permettrait de main- 
tenir te principe du libre accès à 


RELIGIONS 


A propos de l’affaire 

dePort-Marly 


Le pape souligne 
sa solidarité 
avec les évêques 
français 


Cité du Vatican. — Recevant, le 
lundi 11 mai, des pèlerins Français 
du diocèse de Bayeux-Lisieux qui, la 
veille, avaient assisté à la béatifica- 
tion du Père Jamet (1), le pape a 
appelé les catholiques français & res- 
ter unis autour de leurs évéques. 


«Je sais le zèle pastoral des évê- 
ques qui sont ministres de l'unité, 
chargés de mettre en œuvre les 
orientations doctrinales et pasto- 
rales de tout le magistère, notam- 
ment celles du conçue Vatican II, a 
dit Jean-Paul IL Les récentes visites 
ad limina ont été l'occasion de 


manifester une communion vraie et 
profonde de l’évêque de Rome avec 
l’ensemble des évêques de France. 


l’ensemble des évéques de France. 
Je tiens à le souligner, et je prie le 
Seigneur d'aider tous les chrétiens à 
demeurer unis autour des succes- 
seurs des apôtres. » 

D est difficile de ne pas voir dans 
de tels propos une allusion au conflit 
entre les traditionalistes qui occu- 
pent F église de Port-Mar ly (Yve- 
lines) et les évéques de Versailles, 
Mgr Sïnuumeaux et son coadjuteur, 
Mgr Thomas. Le pape s’est abstenu 
de condamner explicitement les par- 
tisans de Mgr Lefebvre, mais on 


indique, de source proche que cette 
intervention de Jean-Paul II est des- 
tinée A couper court aux arguments 
avancés dans les milieux traditiona- 
listes. 

Depuis quelques mois, ces der- 
niers cherchent A donner r impres- 
sion qu’ils ont le vent en poupe du 
côté du Vatican. - (Intérim. ) 


quelques mois, ces der- 
’chcnt & donner Timpres- 


(1) Le Père Pierre-François Jamet 

(1762-1845), de Caen, a été (Inventeur 
(Ton tangage pour les sourds-muets et le 
précurseur d'une approche tolérante des 
malades mentaux. 


l’université et d’accndtre le nombre 
des étudiants, en même temps 
d'attirer dans les universités des 
bacheliers de bon niveau, qui, 
actuellement, sont « aspirés » par les 
classes préparatoires aux grandes 
écoles, les IUT on les sections de 
techniciens supérieurs. Selon 
M. Schwartz, les formations courtes 
non sélectives devraient être assu- 
rées en partie par des enseignants 
non chercheurs, dont tes activités de 
soutien pédagogique (tutorat, tra- 
vaux dirigés) seront renforcées. 


L’autotomie 


Ce solo introductif du président 
traduit incontestablement une diffé- 
rence d’approche et de sensibilité 
entre celui-ci et une partie au moins 
des membres du comité — et illustre 
les problèmes que pose la présence 
d’une personnalité aussi forte A la 
tête d’une instance collégiale. Mais 
ces divergences ne doivent pas faire 
oublier Importance dn travail col- 
lectif accompli et l’accord an sein du 
comité sur plusieurs principes fonda- 
mentaux : 1a priorité A accorder au 
premier cycle, face à l'accroisse- 
ment prévisible - et souhaitable aux 
yeux du comité — des effectifs 
d’étudiants et la nécessité, pour y 
parvenir, d’une programmation plu- 
riannuelle des équipements et des 
recrutements de personnels ; la 
nécessité de renforcer l'autonomie - 
notamment budgétaire — des um- 


(1) Ces textes seront publiés le 
26 mai chez Gallimard, sous Le titre : Où 
va l’Université ? Rapport du comité 
national d’évaluation. Préface de Lau- 


national d’évaluation. 
rent Schwartz. 


(2) Sur le fonctionnement et la 
méthod e de travail du comité, voir l’arti- 


cle « Premiers constata des évaluateurs » 
dans « le Monde Campus » du 
6 mars 1986. 


Quinze sages 
et dix « évalués » 


d’y associer davantage d’étudiants ; 
l'aménagement de la carrière et des 
services des enseignants, pour tenir 
compte de leurs activités (renseigne- 
ment et de gestion. 

Mus, par-delà ces propositions, 

3 ne T'administra tinn est libre de tra- 
uire en mesures concrètes, le 
comité insiste surtout sur le carac- 
tère pédagogique de sa fonction et 
sur l'influence que ses interventions 
peuvent avoir, a long terme, sur 1e 
milieu universitaire hti-mfime. ü 
souhaite aider les universités A inté- 
grer progressivement, dans leurs 
comportements et leurs activités, tes 
notions d’évaluation d'autonomie, de 
responsabilité, sur le plan académi- 
que, scientifique et administratif. 

En ce sens Ü perçoit sa tâche 
d’abord comme de conseil et 
d’accompagnement Et il se félicite 
de consta t er que ses recommanda- 
tions ont déjà eu des effets dans les 
établissements qu’il a visités et que 
tes candidats i l’évaluation sont de 
pins en pins nombreux. 

Le regard qu’il porte sur tes uni- 
versités françaises est nettement 
plus positif que beaucoup - y com- 
pris m son sein - s’y attendaient 
Mais il pense que si te corps eusei- 


Le comité national d'évalua- 
tion, qui a été créé par la loi 
Savary, est composé de 
MM. Laurent Schwartz, Pierre 
Aigratn, Jean Andrieu, Bernard 
Cagnac, Michel Combamous, 
Gérard Ducher, André Man- 
douze, François Morel, Ray- 
mond Poignant Bernard Portier, 
Jean-Louis Quermonne, Max 
Quenïen, Jean Ray, Jean TeS- 
tac, Jean-Pierre Vignau. Son 
secrétaire général est M. André 
Staropofi. 

L’évaluation par le comité 
des établissements suivants est 
achevée ou en cours d’achève- 
ment : Strasbourg I. Pau, Ecole 
française de Rome, Limoges, 
Angers, Lyon I, Paris VII, 
Rennes II, Ecole des ponts, Aix- 
Marseille. Sont en cours d'éva- 
luation : Montpellier-Paul 
Valéry, Paris VIII, Chambéry, Le 
Mans, Compïègne, Rennes f, 
Grenoble I, Paris VI. Ont 
demandé A être évalués : Paris- 
Sud, Paris V. Lyon II, Saint- 
Etienne, Lille' I, Toulouae-Paul- 
Sabatier. 


corps coset- 


Réunion à Bruxelles des ministres de l’éducation 


Le projet Erasmus 
à nouveau sur les rails 


Le projet européen Erasmus verra-t- 
il enfin le jour lors de la réunion des 
ministres de l’éducation des Douze, 
le 14 mai, à Bruxelles ? Pour la pre- 
mière fois depuis un an, la discus- 
sion semble avoir des chances de 
progresser sensiblement Le pro- 
gramme Erasmus a pour ambition 
de favoriser la mobilité des étu- 
diants à l’intérieur de la Commu- 
nauté et de resserrer les liens entre 
les universités. Grâce à un système 
de bourses, il s’agit de faire en sorte 
que, à partir de 1992, 10 % au moins 
des six millions d’étudiants euro- 
péens affectuent une partie de leurs 
études dans un autre Etat membre. 
Cette mobilité, susceptible de don- 
ner aux futurs cadres une « cons- 
cience européenne » ne touche 
actuellement que 1 % des étudiants 
européens. Le projet prévoit égale- 
ment des échanges d 'enseignants . 


de presse du 7 mai, M. Denis Bau- 
douin, porte-parole du premier 
ministre, a indiqué que celui-ci a 
donné «des instructions tris pré- 
cises » pour que la France ait « une 
position tris ouverte » sur ce dossier 
et pour qu'un premier pas soit fait 
vers « l’Europe des étudiants ». 


Présenté par la commission des 
Communautés au printemps 1986, 
ce programme est en panne depnis 
un an. Examiné une première fois en 
mai dernier, sou coût (17S millions 
d’ECU sur trois ans, soit 1,2 milliard 
de francs) avait été jugé trop lourd 
par les ministres de l’éducation des 
Douze. Lors d’une seconde réunion, 
en novembre dernier, le projet a été 
de nouveau repoussé par. plusieurs 
Etats, dont la France, l 1 Allemagne 
fédérale et le Royaume-Uni. 


Concrètement, le gouvernement 
français est désonnais prêt à propo- 
ser A ses partenaires de doter 1e pro- 
gramme Erasmus d'on budget de 
70 millions d'ECU pour une période 
de trois ans. Or cette proposition est 
désormais très proche de celle de la 
présidence belge : 93 millions 
d'ECU pour une période de quatre 
ans. L’Allemagne fédérale, si elle 
hésite encore entre la formule fran- 
çaise et la solution belge (erras ou 
quatre ans) semble d’aocord sur 
l’ordre de grandeur de 23 millions 
d’ECU par an. Seule la Grande- 
Bretagne n’a pas encore déterminé 
sa position. Si nn accord n’est donc 
pas acquis dès le 14 mat les posi- 
tions se sont suffisamment rappro- 
chées pour qu’Q soit désormais envi- 
sageable. Du côté français, où Ton 
fait preuve d'un optimisme prudent, 
l'important, estime-t-on. est 
« d’amorcer la pompe ». Ce sera 
ensuite aux universités de prouver 
que ce programme se justifie et 
qu'elles sont parties prenantes. 


Depuis, tes postions ont sensible- 
ment évolué. Dès te Conseil euro- 
péen de Londres, en décembre der- 
nier. M. Jacques Chirac s’y était 
montré plus favorable. Le 27 mars, à 
l’occasion de l’inauguration du 
Salon de l'étudiant M. Français 
Mitterrand avait de son côté vigou- 
reusement plaidé pour Erasmus et 
déploré que l’on « mégote » ainsi sur 
quelques millions de francs. Enfin, 
la France rient d’assouplir sensible- 
ment son attitude. Lors de son point 


MÉDECINE 

Une manifestation nationale 

Les futurs généralistes se cramponnent an titre d’interne 


gzxanls est dans son ensemble, com- 
pétent et dévoné, l'institution uni- 
versitaire est en partie paralysée par 
une centralisation excessive et la fai- 
ble marge d’initiative et de responsa- 
bilité de ses dirigeants. Pour déblo- 

Ï uer cette situation, il mise 
avantage sur use stratégie évolu- 
tive, faite d’adaptations ponctuelles 
et d’expérimentations progressives, 
que sur une réforme globale. 

Conscient de n’avoir pu résoudre 
tous les problèmes en deux années 
d'existence — dont une partie large- 
ment occupée par les difficultés 
matérielles de l'installation, — Q se | 
contente souvent de poser des gués- . 
tiens. Mais, pour partiel qu’Q sort, ce 
premier rapport qui repose sur une 
somme considérable d observations 
et de réflexions, constitue une pièce 
de poids dans le dossier umveraî- 
taire. fl sera difficile aux responsa- 
bles politiques de ne pas en tenir 
compte. 

FRÉDÉRIC GAUSS EN. 


La réforme du troisième cycle 
des éludes médicales est exami- 
née, mercredi 13 mai au conseil 
des ministres. Mardi, le comité 
mter-CHU appelait les étudiants 
à une manifestation nationale. 
La veille, an cours d’une confé- 
rence de presse, M. Jacques 
Valade, ministre de renseigne- 
ment supérieur, et M“ Michèle 
Barzach, ministre délégué 
chargé de la sauté, avaient tenté 
■mas succès de désamorcer le 
conffît 


DÉFENSE 


Un nouveau «patron» 
dn renseignement 


Trois mille emplois 
supprimés 
dans les arsenaux 
terrestres 


autre tranche de 250 départs pour- 
rait suivre d'id à la fin de 1988. 
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quatre ara dans un hôpital général 
tes fonctions d 'assistant hospitalier. 

Trais se résume donc ea appa- 
rence, à une simple querelle séman- 
tique : le remplacement dn titre 
d*«mteme de médecine générale » 
par celui de « résident ». Èn réalité, 
le litige est pins profond. 11 tient 
avant tout au prestige d'au titre, 
celui d'ancien interne reconnu par 
l’ensemble de la population. Qui n’a, 
en effet, jamais entendu dire : « Je 
vous recommande ce médecin. Il est 
très bien - C’est un ancien 
interne »? Un gage de compétence 
et de qualité. 


moins sélectif (l’an dernier le taux 
de réussite a été de .44%) — ont 


de réussite a été de .44%) — ont 
donc changé sans que pour aidant sa 
dénomination soit modifiée. . 

De ce fait, faltait-il appeler 
«internes» tous les éhidijants en 
médecine, qu'ils aient ou non . réussi 
le coucours.de Fintornat? Ou bien, 
comme Pavait décidé la gauche en 
1984 ? Ou bien faut-il, comme vent 
te faire l’actuel go uve rnement» réser- 
ver ce titre aux seul* étudiants ayant 
réussi le cancan»- et attribuer celui 
de résident, inconnu du grand 


public, aux future généralistes? 
Certains ont encore proposé, afin de 


Certains ont encore proposé, afin dè 
ne léser personne, «rappeler le 

concours de l’internat dune antre 
manière— ' T 

Cette discussion peut paraître 

cequi reste à fairepaur aroâforcr la 
formation des médecins. Mais h 
symbolique du titre compte beau- 
coup, tant pour les généralistes «pie 
pour les spécialistes. 

L’ampleur de la manifestation de 
mardi était un test pour le gouverne- 
ment Tout se passe, comme s'il 
essayait de «faire passer la pilule» 
du residanat en échange d’une amé- 
lioration notable du troisième cycle 
de médecine générale. Mais si tes 
grèves étudiantes devaient se pour- 
suivre que lui resterait-il A faire? 
Céder sur ce point - déclencherait 
immédiatement une autre grève, 
celle des internes de spécialité— 
FRANCK NOUCHL 


Entre le gouvernement et une par- 
tie des étu diant s en médecine s’est 
installé peu A peu un dialogue de 
sourds. Tandis que M. Valade et 
M“ Barzach appellent de leurs 
vœux une meilleure formation des 
généralistes, les étudiants — du 
moins ceux, qui se destinent A la 
médecine générale demandent an 
gouvernement de renoncer à sa déci- 
sion de n’attribuer 1e titre d’interne 
qu'aux seuls futurs spécialistes. 
Chacun campe sur ses positions. 
Mobilisés par cette bataille pour un 
titre, les étudiants ont fini par per- 
dre de vue les propositions gouverne- 
mentales visant A instaurer un véri- 
table troisième cycle de médecine 
générale. Celui-ci co mpre ndrait à 
deux ans de résidanat un stage obli- 
gatoire chez un généraliste et la pos- 
sibilité d'exercer pendant deux A 


L’étape 


Or, depuis L984, tous tes futurs 
«nAWînc ont le titre d’interne, maïs 
seuls les futurs spécialistes ont accès 
au concours de l’internat La filière 
des CES (certificats d'études spé- 
ciales) , qui auparavant permettait A 
un non-in terne de devenir spécia- 
liste, a été supprimée. 

Autrefois concours destiné à 
sélectionner l’élite des médecins. 


généralistes comme spécialistes, 
rinternat est devenu, dn fait . d’une 


rïnternai est devenu, dn fait . d’une 
indispensable harmonisation des 
cycles d’enseignement au sein de la 
CEE. l'étape obligée pour tout 
médecin désirant devenir spéda- 


mcdecin désirant devenir spécia- 
liste. L’objet dn concours, sa diffi- 
culté aussi - il est devenu beaucoup 


Un démenti formel de l’OMS 


Directeur du renseignement, 
depuis février 1983, à la direction 
générale de la sécurité extérieure 
(DGSE), le général Roger E rrrin 
quittera ses fonctions et dn même 
coup, l’année active en juillet pro- 
chain, & sa demande. Il devrait être 
remplacé A ce poste important dans 
les services secrets français par le 
général Jean Pons, qui a notamment 
commandé, entre 1984 et 1986, le 
contingent français des «casques 
bleus» de fONU dans le sud du 
Liban. Le «patron» du renseigne- 
ment est le principal adjoint dn 
générai René Imbot qui dirige la 
DGSE. 


Les vaccinations antivarioliques 
n’ont pas favorisé 
la propagation du SIDA 


T Y Wi ra k a rtnn mnm h fc de la «muré g formellement démenti, le fcmfl 
11 nul I Genève, tonte possibilité de corrélation entre les campag nes 
passées d e vac cination rativariofique et le développement actuel de l'épi- 
démie de SIDA. L’hypothèse de cette corrélation avait été évoquée le 
jour même par le quotidien britannique De Tbaes, citant «des sources 
proches de FOMS ». Cette polémique soulève toutefois un antre pro- 
blème d’actualité, celui des di ffé rentes attitudes adoptées en ce qm 
conc erne les vaccinations des je un es sujets séropositifs pour le 

SIDA. 


Environ trois mille emplois sur 
dix-eept mille vont être «opprimés 
avant 1990 dans tes établissements 
du Groupement industriel des arme- 
ments terrestres (GIAT) sans avoir 
recoure A des mesures de licencie- 
ment*. C’est ce qu'a annoncé, lundi 
1 1 mai, la direction des armements 
terrestres de la délégation générale 
pour l'armement (DGA), A l’issue 
d'une rencontre avec les organisa- 
tions syndicales. 

Ces baisses d’effectifs, rendues 
nécessaires par la diminution des 
exportations (le Monde des 23 et 
24 novembre 1986), concernent les 
seuls personnels ouvriers, excluent 
dans l'immédiat tout licenciement et 
■comportent un abaissement de l'âge 
de la retraite de soixante à 
cinquante-cinq ans. Des mesures 
d'incitation A la mobilité entre éta- 
blissements, avec notamment des 
primes de déplacement de 50000 à 
60000 F et (tes aides au logement 
ont été prises pour faire coïncider les 
effectifs des établissements indus- 
triels ayec leurs plans de charge. On 
mesures devraient permettre de 
pourvoir tes emplois actuellement 
libres aux arsenaux de Cherbourg, 
en faisant appel aux salariés des éta- 
blissements souffrant d'une baisse 
des commandes. 

Ainsi, la direction de l'arsenal de 
Roanne (Loire), spécialisé d*ra tes 
blindés, a annoncé un plan pour per- 
mettre le ^départ de 250 personnes 
d’ici A mai 1988, soit un dixième des 
effectifs de cet établissement Une , 


L'argumentation développée par 
le Times est pour l’essentiel, fondée 
sur des données épidémiologiques. 
Selon le quotidien britannique, ee 

sont les campagnes systématiques de 
vaccination menées entre tes années 
1970 et 1980 dans de nombreux 
pays du tiers-monde qui explique- 
raient la diffusion actuelle de l'épi- 
démie de SIDA. Tout se serait passé 
comme si ces campagnes de vaccina- 
tions avaient en pour conséquence 
de transformer un phénomène épidé- 
mique limité en nn phénomène anx 
dimensions mondiales. A l'appui de 
ce fait : tes pays africains qui ont été 
le théâtre de campagnes massives de 
vaccination antivariolique sont 
aujourd'hui les première concernés 
par l’épidémie de SIDA. Le Times 
croit également savoir que cette cor- 
rélation fait actuellement l’objet 
d’études scientifiques de la part de 
l’OMS. 

« Il n’y a aucun argument sdenti- 


études seraient menées actuellement 
par l’OMS sur ce sujet. Il s'agit là 
d'une confusion tout à fait regretta- 


ble D'autant plus regrettable d’ ail- 
leurs que le virus de Ta vaccine uttli- 


letirs que le virus de ta vaccine utili- 
sée pour l'éradication de la variole 


pourrait être un parfait support 
pour le vaccin anti-S IDA » 

En théorie, 1e lien pouvant exister 
entre 1e SIDA et la vaccination 


fique permettant d’iiayer une telle 
hypothèse, nous a déclaré le docteur 
Jonathan Mann, responsable du pro- 
gramme SIDA A rOMS. Le seul 
résultat des campagnes d’éradica- 
tion de la variole menées par l’OMS 
a été précisément la disparition de 
la variole. De très nombreux argu- 
ments épidémiologiques contredi- 
sent l’hypothèse en question. De 
plus, j ignore totalement quelles 


En théorie, 1e lien pouvant exister 
entre te SIDA et la vaccination 
contre la variole serait celui d'une 
activation du système immunitaire 
(activation des lymphocytes B) qui 
pourrait avoir de graves consé- 
quences chez un sujet séropositif 
pour le SIDA. Cette donnée 
concerne d’ailleurs tous les vaccins A 
germes (virus aa bactérie) vivants, 
comme le BCG on les vaccins contre 
la poliomyélite ou la rougeole. C’est 
précisément , ce risque qui a amené 
tes spécialistes du SIDA A contre- 
indiquer de manière formelle ces 
vaccinations chez les nouveaux-nés 
séropositifs, nés le plus souvent de 
mères toxicomanes, elles-mêmes 
sé rop ositives. 

Dans le tiers-monde pourtant, 
l’attitude est tout & fait différente, 
dans la mesure où, faute de moyens 
et d’infrastructures sanitaires suffi- 
santes, un dépistage sérologique du 
SIDA ne peut pas être envisagé 
avant les campagnes de vaccination. 

JEAN- YVES NAU. 


En RFA 

Halte aux «si 


« suspects » 


Le ministre ouest-allemand de 
r intérieur, M. Friedrich Zimmer- 
mann, a fait savoir, le lundi 
1 1 mai, à la police des frontières 
de RFA qu'relie avait te droit 
d'interdire l’entrée en Allemagne 
fédérale aux étrangers soup- 
çonnés d'être atteints du SIDA ». 
Selon le port»-parota du minis- 
tère, cette mesure devrait servir 
e à protéger la population ouest- 
allemande af entre dans le cadra 
de la loi en vigueur sur les étran- 
gers ». Dans (a circulaire que 
M. Zimmermann a adressée aux 
responsables de la police des 
frontières, il est indiqué que les 
policiers « n ‘ont pas besoin 
d'avoir la preuve que les étran- . 
géra sont séropositifs ou 
malades du SIDA pour leur inter- 
dira l'entrée en RFA mais que 


fiés ». 

Cette mesure a été très large- 
ment critiquée par l'opposition 
soda I -démocrate. Un député 
SPD, M- Renate Schmidt, a 
posé la question : r Quand 
M- Zimmermann va-t-il introduire 
une étoile jaune pour les porteurs 
de SIDA ?» Pour leur part, tes 
écolo-pacifistes ont estimé qu'il 
s'agissait d’une « nouvelle 
variante de la chasse aux étran- 
gers» issue d’une apolitique 
xénophobe qui crimineBse et dif- 
fame les étrangers ». 


Visiblement, le ministre de 
l'intérieur, qui appartient à 
l'Union chrétienne-sociale (CSU) 
a fait cavalier seul en prenant 
discrètement cette décision puis- 
que même te ministre chrétien- 
démocrate de la santé, M““ Rrta 
SQssmuth, n'en a pas été infor- 
mée. La CSU qui gouverne la 
Bavière sous la houlette de 
M. Franz-Joseph Strauss doit 
présenter ce mardi 12 mai 
devant la diète régionale un pro- 
ie* de loi rendant obligatoires des 
test s de dépistage pour les 
étrangère souhaitant obtenir un 
permis de séjour ou pour les can- 
didats fonctionnaires. 

Cette s extension des prati- 
quas bavaroises », selon 
l'expression d'un député libérai 
FDP, M. Wolfgang Weder, ne 
manque pas d'inquiéter, quel- 
ques jours avant la réunion des 
ministres de la santé des pays de 
te CEE, qui doit se tenir ta 15 mai 
prochain A Bruxelles. 
M* Michèle Barzach, ministre 
délégué chargé de la santé, nous 
a indiqué que. lors de leur der- 
rière réunion, les ministres euro- 
péens de la santé avaient 
convenu de ne prendre aucune 
décision unilatérale avant te 
15 maL Pour sa part, M” Bar- 
zach se déclare totalement oppo- 
sée è oe type de mesures. . . 

F. N. 




iluxe d 




® c* fpffr Mil 




4» 

i 

>*57 -«N 

,v,wwpt "**' 

to+fi'.ù: 

.m 

t 

p uns* làf 

t. R ...... 

r-? 

:\utSML 






-»■ -• . . . - , # . 
Ch :s7l_.VT 


tivi 


militaire 
J/ùteirEment d m ia 
tritium. 


mtw_ 
-rsèsx . 
ciat-.-j 

n art ' 

î« n a qà Oi 

qa si 
■s 


H 


/k-j:-"- ‘ 






'V - 

• i ' ïr-. - . . 




5ï * 

k ..^ï.v.vrv 

■r.Cr'*. ;* v - 


<’j’e3c«c' 
pai aMCÉK 
:Æîde»=adB‘“ 

tàtôtmij 
wsîc • 4» 

« 

PU m iB dâw 

mahru r"^' 

Galope 

f&ri * 

iéciïine 

Csiteî, 

s'lu. œt 

L-M WS 

?.vï “ 
«lit* 

dsi 

sat 


OKSŸ. 


Le» i ' 
fixai natte 


* c w J qui 
'■ V, '>CTXC- 


Wi*4r' 


lùâttt 

î'Éïte* . 







La Monde • Mercredi 13 mai 1987 77 


v^t 

PS55 





«a- eppa- 
dojpçrcOc Béaum- 
tKfà&HK; du dire 
* snêraie > 

H érite , 
H tient 

^.jjffiK.dtre, 

ftgnç Ttxxyffla par 
^ggoa.Qyin ’a. 

Ux midaÂTI est 
4Mf M Ancien 

go' de, Compétence 



E*;'îàM k* futurs 
tnt'd'ttfeane, mais 
S waM tee e ont accès 
Mtcrért.- La fflifcrg 
Âb d'érodée spé- 
annit permettait à 
b ritwfiir spécâa- 
9étS- : • . 
lubdteft destiné à 
te ; dfli médrrint. 

MÎP..J9<6vUriùtes, 
a», riuüui .d’une 

neat au sein 4e îa 
ÿ-%rie pew tout 
t dtmaâtf -apÈcâa- 
paaopure. u <üfîj- 
tfl e wre beaucoup 


iJtt démenti forme! de l’( 

««Mations antivarioli® 
pas favorisé 
du SIDA 





fe Mnüvrux 
qui 

***** feri- 

btérakpnai 

c*4rr*sF^ni- 

latéaSqèeRce 
KMnènc épâîé- 
ièaam&x 
k r*n*u ûr 
m «pM un; êzs 

KSMShci^ 
M^WC »i-î 

ère «recc.-^* 
Ufe U 7 msm 

mh icfcje: 

date pan 4e 

»P«^“ 

iMr *« 

/> */>- 

>* ; OJtfS 


rit la saute 3 forcadkmeat dô£ 
de corrélation entre hs 
et le dv^eloppemoniaej 
rit 'cette corrélation jnùëh 
ferhtaoMtjqne The Times, man«ii 
pBirmMpie souk-te toutefois ac 
l-.riH&reuies attitudes adoptai 
des jeunes sujets sénfEh 


T'uJt J îr'-re.'iwri aa 
rzj- -OMS nrasât-- 
J ur.e .v-RfLîtjerca/J.c 
--- D’zutstcpxnfc 
:<-'s -i •■-mette: 

::.-c 

Ir Lacpe 

—s S!D\ e: fec 

i.*s: 
î>Ste = 



^-■.7- •- 

d 1 » 

. ... oîj ifsfor 

::::’. 2or Ç 5 
r lrrcri ’■* 

S1DA.CS. 

d'-u-ari i®* 
. vîr^s « k®*' 
r,^-sBCCBî*« 

=3*S2à** 

^Sr» * **?8 

«“S 1 # 

^frrSfSf 

' ",Lqâa** 


iifflp 

SB? 

SDK» 


lie aux « suspect; 



. te 

: 


v 

“ e 

£■***'£*?* 


- »ÿ 


V 

ï“- es** ,-^ri J 

ï#5s# 

l5»V 

-■ s 

■5 


e 


SCIENCES ET MEDECINE 


de . rési<J eorï r a »5; 

PQbhç. aux 
S”»"* ont ciSte 

SJÎS cSfc 

manière... Iln ‘ er ai^ 
Cette discu»;*. 

ParfaiiemembSÏÏJar 

formation des 
symbolique ^ S ^ 1 
cou P. üntponriïlÿ; 

man^SX^Jÿ 

SS^S'-ag 

du restcanai «éfij 

Loniïipa notable ÏS 

de_ medecæ génfcS 
grevés etudiameTSÎ 

SE™ ^ ■£ 

C«ler sur « 3 

unœtdutaaetu^ S 

«de des internes de 

FHANQtç 


Le luxe des examens de routine 


La plupart des examens pré-opératoires systématiques 
ne sont pas justifiés, et leur coût grève ie budget 
de la Sécurité sociale. 


L À grande majorité des exa- 
mens pratiqués de mani ère 
systématique avant une 
intervention chirurgicale ne 
présentent aucun intérêt médical 
et devraient être abandonnés. 
Telle est la spectaculaire conclu- 
sion d'une étude originale menée 
à l’hôpital Rothschild (Assistance 
publique de Paris). Cette conclu- 
sion est renforcée par l’initiative 
d’un groupe de spécialistes en 
radiologie qui veut faire savoir 
que les examens radiologiques du 
thorax pratiqués de manière sys- 
tématique sont la plupart du 
temps totalement injustifiés (le 
Monde du 30 avril). Deux infor- 
mations qui mettent en lumière le 
caractère souvent irrationnel 
autant qu’inefficace de la pres- 
cription des examens complémen- 
taires dans les établissements hos- 
pitaliers. 

Le fait est totalement inhabi- 
tuel : le Concours médical, l’une 
des p rincip ales revues françaises 
de formation médicale continue, 
consacre, la totalité de son dernier 
numéro: à un sujet à bien des 
égards dérangeant (1). Un 
groupe de médecins spécialistes 
en radiologie et en Épidémiologie 
y expliquent, chiffres i l’appui, 
que les examens radiologiques 
systématiques du thorax — jamais 
anodins compte tenu de Pirradia- 
tkm qn.'üs imposent aux malades 
- soit la plupart du temps injusti- 
fiés. Une véritable bombe puisque 
Ton pratique chaque année entre 
onze et douze millions de ces exa- 
mens (ce qui correspond au quart 
de l’ensemble des examens de 


radio-diagnostic), et que ceux-ci 
coûtent chaque année environ 
600 millions de francs. - A 
l’heure où le médecin dispose de 
moyens de plus en plus sophisti- 
qués dans un contexte de limita- 
tion de la croissance des res- 
sources affectées aux dépenses de 
santé, il importe de rationaliser 
la pratique, même au niveau des 
examens les plus simples », expli- 
quent le docteur Guy Frija (hôpi- 
tal Raymond-Poincaré, Garches) 
et MM. Christian Lefaure et 
François Fagnani (unité 240, 
INSERM). 

Replacées dans un contexte 
international, les conclusions des 


spécialistes français ne sont pas 
véritablement surprenantes. 
Depuis le début des années 80, 
plusieurs pays, puis l’Organisation 
mondiale de la santé, ont en effet 
cherché & évaluer puis à rationali- 
ser la pratique des examens radio- 
logiques systématiques. En 1984, 
aux Etats-Unis, la Food and Drug 
Administration est même allée 
jusqu'à indiquer, dans une bro- 
chure destinée au grand public, 
l’inutilité d’une pratique systéma- 
tique et le risque potentiel des 
irradiations répétées. - En 
France, explique le docteur Frija, 
le ministère de la santé va diffu- 
ser une brochure intitulée le Pra- 
ticien et la tuberculose dans 
laquelle il est expressément dit 
que le dépistage radiographique 
doit être réservé à certaines caté- 
gories de sujets particuliérement 
exposés aux risques de tubercu- 
lose : personnes âgées, immigrés, 
immuno-déprimés. etc. Cet exa- 
men ne devra être effectué que 


sur prescription médicale. » 
Actuellement, la radiographie de 
dépistage de la tuberculose, prati- 
quée de manière routinière par les 
services de l’Action sanitaire et 
sociale et par la médecine du tra- 
vail, représente près de neuf mil- 
lions d’examens annuels. Une sur- 
veillance particulièrement 
inadaptée et ma! ciblée, puisque 
cent mille de ces examens ne per- 
mettent de dépister que quinze 
cas de tuberculose, soit un coût 
moyen par dépistage de 200 000 à 
300 000 francs. 


Des résultats éloquents 

Mais le réquisitoire sévère 
autant que justifié contre la radio- 
graphie thoracique de routine ne 
doit pas cacher un autre gaspil- 
lage, plus considérable encore, 
celui des examens paracliniques 
pré-opératoires, c’est-à-dire 
l’ensemble des examens autres 



Radioactivité : les fuites organisées 


llné installation militaire 
a relâché volontairement dans la nature 
7 000 curies de tritium. 


E N relâchant, le 15 octobre 
dernier, dans l'environne- 
ment moins de 1 gramme 
. d’un gaz radioactif — le tri- 
tium (1) — le Centre d'études 
nucléaires de Bruyères-le-Châtel 
(Essonne) n’a pas été victime 
d’une fuite accidentelle de ses ins- 
tallations militaires. Bien au 
contraire, cette petite quantité de 
tritium, dont la radioactivité 
représentait environ 7000 curies, 
a été rejetée volontairement 
( le Monde du 7 mai) . et même à 
la demande des Communautés 
européennes qui ont passé avec 
l'Institut de recherche fondamen- 
tale du Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA) un contrat 
d’environ 4 milli ons de francs, 
dont un peu moins de la moitié 
financé par la CEE. 

Au moment où l'anniversaire 

de la catastrophé de Tchernobyl 
suscite quelque émotion, on peut 
s’interroger sur l'opportunité 
d'une telle expérience annoncée 
plusieurs mois a l’avance aux élus 
locaux. 

Cette affaire ne reflète en fait 
que le souci des responsab les de la 
CEE de, préparer l’avenir. Dans 
trente »"<, cînqmmte ans. ou plus, 
des centrales nucléaires d’un type 
nouveau seront fondées non pas 
sur le principe de la fission 
d’atomes lourds {éclatement en 
plusieurs morceaux), mais sur 
«lui de la fusion d'atomes légers. 
Leurs réacteurs brûleront du deu- 
térium et du tritium radioactif. 
Mais alors que les quantités de 
tritium actuellement manipulées 
pour des applications civiles 
(peintures phosphorescentes) ou 
militaires (armes nucléaires) sont 
relativement faibles, celles qui 
seront nécessaires au fonctionne- 


ment des centrales du vingt et 
unième siècle se compteront en 
ldlos. 

E est donc important d'évaluer 
les risques que pourraient entraî- 
ner la production, le traitement et 
la manipulation de cette subs- 
tance dont la toxicité varie d'un 
facteur 12000 à 20000, selon 
qu’elle se présente sous forme de 
gaz ou d’eau « tritiée » , ou super- 
lourde, dans laquelle le tritium 
remplace l’atome d’hydrogène 
habituel. Même si le tritium pré- 
sente, de l’avis des spécialistes, 
une faible toxicité, il n'est donc 
pas anormal de s’int e r roger dès 
maintenant sur le devenir de cet 
isotope de Phydrogènc dans l'envi- 
ronnement même si on peut 
s’étonner que cela n’ait pas été 
fait plus tôt. C’est pourquoi la 
décision a été prisé, à Bruyères-le- 
Châtel, de relâcher dans l'atmo- 
sphère ces 7000 curies de tritium 
qui ont entraîné pour les popula- 
tions situées à environ 2 kilomè- 
tres SOUS le vent du rejet une dose 
d'irradiation supplémentaire de 
0,01 miUixems. (contre 0,2 cal- 
culés avant l’expérience) venant 
s’ajouter à celle (100 à 200 miUi- 
rems) due à l’environnement 
naturel du site. 


. Eviter Teau tritiée 

Les spécialistes de la radiopro- 
. tection çpp™*«ent parfaitement 
le devenir de ce radioélément 
dan* l'organisme. Inhalé sous 
forme de gaz, le rayonnement 
béta émis par le tritium irradie les 
tissus pulmonaires, et eux seuls, 
qu’il pénètre sur quelques mil- 
lièmes de millimètre. Mais, 
lorsqu’il est présent sous forme de 


vapeur d'eau, cet élément chimi- 
que pénètre aisément l’organisme 
et peut doue irradier légèrement 
les cellules du corps avant d’être 
éliminé. La moitié du tritium pré- 
sent dans l’organisme passe dans 
les urines en douze jours. H est 
donc essentiel de savoir, en cas de 
fuite d’un de ces fnturs réacteurs 
à fusion ou de l'une de ces instal- 
lations de production de tritium, 
si cet isotope de l’hydrogène a plu- 
tôt tendance à rester à l’état de 
gaz ou au contraire s’oxyde rapi- 
dement, créant ainsi de la vapeur 
d’eau ou de l'eau radioactives. 

Jusqu’à « jour, seuls les Amé- 
ricains avaient recueilli et publié 
des informations fragmentaires 
sur « sujet. D’autant plus frag- 
mentaires que leurs mesures 
avaient été faites dans les 
années 60 à l’occasion d'un relâ- 
chement accidentel de 
300000 curies de tritium par l’ins- 
tallation militair e de Savannah 
River. Plus près de nous, en 
février 1981, le Commissariat à 
l’énergie atomique a rendu 
publics les résultats d’études 
confidentielles portant sur Ja dif- 
fusion du tritium dans l’atmo- 
sphère à la suite de six ou sept 
rejets volontaires dont l’activité 
totale a été d'environ 8000 curies. 
11 ressortait de cette étude que 1e 
tritium gazeux se transformait 
rapidement (une demi-heure) en 
un produit plus toxique : l’eau tri- 
tiée. 

De telles conclusions ont aussi- 
tôt ému la communauté scientifi- 
que, inquiète des conséquences 
que pourrait avoir demain une 
fuite dans une installation ther- 
roonucJéaire telle que le futur 
réacteur NET (Ncxt Enropean 
Tores) dans lequel circuleront 
environ deux kilos de tritium (2). 
L'expérience de Bruyères-le- 
Châtel a donc été lancée pour 
obtenir des mesures plus précises. 
Car Ü est extrêmement difficile 
de mesurer ces phénomènes 
d'oxydation du tritium dans 
l'en v i ron nement. A telle enseigne 


que, l’été dernier. il a fallu atten- 
dre un à deux mois de bonnes 
conditions météorologiques (tem- 
pérature, humidité, vitesse du 
vent) permettant de déterminer 
quelle proportion des 7 000 curies 
de tritium rejetées par les installa- 
tions de Bruyères-le-Châtel se 
tranformait en molécules d’eau. 

L’expérience menée par une 
équipe du CEA et des observa- 
teurs internationaux- canadiens, 
suédois et allemands a finalement 
permis de montrer de façon cer- 
taine que, en vingt-quatre heures, 
moins de I % du gaz se transfor- 
mait en eau dans l’atmosphère, 
mais que « taux était de quel- 
ques pour-cent au sol, puis allait 
en diminuant. Cette différence 
étonnante serait due à l'action de 
bactéries qu’il reste encore à iden- 
tifier. Quoi qu’il en soit, les résul- 
tats obtenus sont plutôt satisfai- 
sants pour les spécialistes de la 
radioprotection bien que forts dif- 
férents de ceux établis lors des 
essais du CEA menés dans les 
aimées 70. La mesure de la trans- 
formation du tritium en eau tri- 
tiée était, en effet, d’ordre secon- 
daire dans ces expériences qui 
furent un peu faussées par la pré- 
sence d’une faible quantité d’eau 
lourde dans les rejets. El reste à 
comparer ces mesures avec celles 
d'autres expériences, ce qui 
devrait être fait en juin prochain 
avec le rejet au sol d’une centaine 
de curies depuis les installations 
canadiennes de Chalk River. 
JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


(1) L’hydrogène ponède deux iso- 

topes, le ocatérmm et le tritium, oui 
comme hripenède un safl é l ec tron p ér i- 
pbcriûue, mais dont le noyas est com- 
posé d’un proton et Em neutron pour le 
premier et d’un proto n et de deeoc néo- 
trous pour le second; d’où leur nom 
d'hydrogène lourd a snperionrd. Les 
activités d'un «mun i * «hj de 

Bruybrs-ic-CbStel donnent lieu an rejet 
annuel de quelque 30 000 i 
40 000 curia de tritium. ■■■ 

(2) 1 gramme de in ti ma re présenta 

une activité de 10 000 curia. • 


que l’examen clinique du malade. 
Ces examens sont demandés de 
manière quasi systématique avant 
chaque intervention chirurgicale. 
Il s'agit en règle générale d'un 
électrocardiogramme et d’une 
batterie d’analyses biologiques 
portant sur le sang (groupe san- 
guin, taux d’hémoglobine) sur les 
facteurs de la coagulation san- 
guine, la fonction rénale, etc., 
auxquels il faut ajouter, là encore, 
une radiographie du thorax. 

La première étude française 
visant à évaluer Tutilité d’un tel 
bilan pré-opératoire a été menée à 
F hôpital Rothschild de Paris à 
l'initiative do docteur Christian 
Bléry. Ses résultats ont été 
publiés il y a quelques mois dans 
l’hebdomadaire médical The Lan- 
cet (2). Us ont d'autre pan fait 
très récemment l’objet d’une 
confirmation dans le cadre d’une 
étude nationale groupant fi» éta- 
blissements publics et privés. Les 
résultats sont en cours de dépouil- 


lement. Ils pourraient faire ulté- 
rieurement l’objet de recomman- 
dations officielles émanan t des 
autorités françaises de 
l’anesthésie-réani relation. 

« Au début des années 80. 
explique le docteur Bléry, seul un 
groupe à San- Francisco et quel- 
ques équipes Scandinaves s’inté- 
ressaient à ce sujet Les manuels 
d’anesthésie et de chirurgie conti- 
nuaient alors à préconiser des 
bilans systématiques, sans 
réflexion. » 

JEAN-YVES NAU. 

(Lire la suite page 29.) 


(1) Le Concours médical, numéro 
du 2 mai 1987. 

(2) The Lancet, numéro dn 18 jan- 
vier 1986. Ce travail a également fait 
l’objet d’une publication dans les 
Annales françaises d’anestkésîe- 
réanimation (664-70-1 987). 


LES MONGOLIENS 
DE TCHERNOBYL 


L A catastrophe de Tcher no byl 
est-elle à l'origine de malfor- 
mations génétiques? Assuré- 
ment non si Ton en juge par les 
déclarations récentes du directeur 
de r antenne biélorusse de l'Insti- 
tut soviétique de génétique. Le 
docteur Guemadî Lariouk affirme 
que les nulle entants née de mères 
ayant résidé dans ta zone proche 
de la centrale cormaissaiant une 
croi s sa n ce normale. En revanche, 
le doute s'installe dis qu’on se 
réfère aux résultats d'une enquâte 
réaEsée per l'institut de génétique 
‘humaine de l'université de Berfin 
et publiée per le revue munichotse 
Natur Ue Monde du 10 avril 
1987). En effet, dix cas de 
nouveau-nés mongoliens — huit 
garçons et deux filles — ont été 
consta t é s à Berlin-Ouest an jan- 
vier 1987, neuf mois après 
Y explosion du réacteur soviéti- 
que, contre un peu plus de deux 
habituellement. Cet important 
écart statistique, dont la probabi- 
lité est infime, ne s'est d'ailleurs 

pas renouvelé au ma» de février. 

Mais, à le lecture d'une montée 
de ch iffre s, la tentation a été 
(parut» de céder à l'amalgaroe «t 
de voir dans cette série d'anoma- 
lies génétiques une conséquence 
daa Miles doses da rayonne- 
ments provoquées par les retom- 
bées radioactives du nuage de 
Tchernobyl. Certains n'ont pas 
hésite à ie taire en dépit des aver- 
tissements du ministre ouest- 
allemand de l'environnement qui a 
du rement affirmé que r accident 
de Tchernobyl n'était pas respon- 
sable des malformations da ces 
nouveau-nés. Défait, 3 a été établi 
depuis que trois entaEms mongo- 
liens avait été conçus avant l'acci- 
dent de la centrale soviétique. Or 
cette malformation génétique 
intarviant Ion de la toute première 
division cefiuiaiFB de l'œuf consti- 


tué tout de suite après la féconda- 
tion da l’ovule par le spermato- 
zoïde. De plus, un quatrième cas 
n'entre pas dans la démonstration 
da l'épure de ceux qui mettent en 
cause Tchernobyl puisque la 
conception a eu lieu bien après 
que fût passé le pic d'irradiation 
du nuage radioactif. Enfin, Berfin 
ne tait pas partie de6 régions les 
plus touchées par la pollution de 
Tchernobyl en Allemagne. 

Cependant six cas sont bien 
identifiés au sujet desquels des 
questions se posant. L'irradiation 
artificielle est-elle responsable de 
ces six affections génétiques ? Si 
cela était on devrmt retrouver de 
tels écarts dans d’autres régions 
d'Allemagne, en particulier dans 
le Sud. où l'augmentation de le 
radioactivité a été importante. 

Des chercheurs allemands ont 
récemment tenté de répondre è 
cette question en utilisant une 
technique différente qui ne prend 
pas en compta l’état du nouveau- 
né è la naissance mais la résultat 

de prélèvements Zn utero. Une car- 
tographie régionale de ces résul- 
tats a donc été établie, mais les 
conclusions sont insuffisantes, 
selon certains chercheurs, dans la 
masure où c ce ne sont pu lu 
lieux où ont été conçus lu enfants 
qtd ont été répertoriés nuda ceux 
des laboratoires qui ont pratiqué 
l'examen ». C'est ainsi qu'un cas 
identifié à Passau en Bavière 
relève en tait d'une zone plus 
épargnée située dans la région de 
Nuremberg 1 Le sujet très sensfele 
des faibles doses de rayonnement 
mérite d'être soigneusement et 
scientifiquement étudié. La 
« cause » Tchernobyl ne doit pas 
être a priori l'explication da tous 
les maux. 

J.-F.A. 


(Publicité) 
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De l’or dans les mains 




Une exposition do Musée de l’homme 
sur la vie quotidienne au Pérou précolombien. 
Des prouesses artisanales accomplies 
dans un environnement difficile. 


tion, « Ancien Pérou, vie, pouvoir 
et mort », présentée du 6 mai 
1987 au 31 janvier 1988, n’ont 
voulu ni suivre un ordre chronolo- 
gique, ni montrer simplement des 
chefs-d’œuvre. Elles ont organisé 
les vitrines en fonction de la vie de 
tous les jours, telle qu'elle a été 
menée dans la montagne et sur la 
côte. 


L ES Indiens du Pérou pré- 
colombien n’avaient & leur 
disposition aucun animal de 
trait ou de selle et ne pou- 
vaient donc faire tirer un araire 
ou un chariot. Un seul des camé- 
lidés sud-américains, le lama, 
acceptait tout juste de porter sur 
son dos une trentaine de kilos, et 
encore de mauvaise grâce. La 
côte péruvienne, hormis quelques 
oasis, est extrêmement aride. La 
montagne monte très vite à plus 
de 3 000 et même 4000 mètres. 
Pourtant, les populations de cette 
partie ouest de l’Amérique du 
Sud ont su tirer parti de leur envi- 
ronnement difficile. Et elles ont 
su le faire très tôt. 

Les sites préhistoriques (I) du 
Pérou les plus anciens, datés par 
les méthodes scientifiques 
modernes, n'ont guère qu'une 
quinzaine de milliers d’années. 
Chasseurs-cueilleurs pendant plu- 
sieurs millénaires, les paléo- 
indiens se sont sédentarisés à par- 
tir de 6000 avant Jésus-Christ, 
époque où ils ont créé l'horticul- 
ture. Le lama est domestiqué dans 


les hautes terres deux mille ans 
plus tard. La culture du maïs est 
maîtrisée vers 2500 avant notre 
ère; la poterie est inventée vers 
2000 avant Jésus-Christ et l'irri- 
gation est utilisée à la même épo- 
que. 

Toutes ces innovations ont été 
pour le Pérou, comme pour le 
Moyen-Orient et l'Extrême- 
Orient, les facteurs de l'éclosion 
de civilisations urbaines très éla- 
borées, marquées par des centres 
cultuels importants et majes- 
tueux, par la réalisation de pote- 
ries superbes. Bien évidemment, 
ces civilisations n’auraient pu 
s’épanouir sans l’existence de 
sociétés organisées dont certains 
membres assuraient la subsis- 
tance du groupe et dont d’autres 
membres pouvaient ainsi se consa- 
crer à des tâches techniques (irri- 
gation, agriculture, élevage, 
construction, poterie, orfèvrerie 
éventuellement). 

M®** Marie-France Fauvet- 
Berthelot et Danièle Lavallée, les 
deux commissaires de I’exposi- 


Ainsï peut-on voir trois habi- 
tats, celui du chasseur-cueilleur, 
celui de l'habitant de la côte et 
celui du montagnard des Andes. 
Chacun d’entre eux étant, bien 
entendu, caractérisé par les res- 
sources du milieu où il est 
implanté ; filets de pêche, 
fusaloies à filer laine ou coton, 
métiers à tisser, meules, peaux et 
fourrures de lamas, esquifs de 
roseaux... 


De véritables prouesses 



Hors de ces habitations, l’expo- 
sition présente des vitrines théma- 
tiques consacrées à la métallurgie, 
à l'agriculture, au tissage, au cos- 
tume, au monde de la mort, au 
troc, à la guerre, à la musique et à 
la danse, aux souverains incas. 

Chacune de ces vitrines théma- 
tiques étonne et émerveille. Com- 
ment ne pas admirer ces agricul- 
teurs maîtres de la culture du 
mais, de la pomme de terre, de 
l’oca lorsqu’on voit les humbles 
bâches de pierre ou de bois grâce 
auxquelles ces civilisations ont 


Vase-portrait znochfca, côte nord (100 avant J.C. i 600 après J.GJ. 


subsisté pendant des millénaires ? 
Comment ne pas s'étonner de ces 
extraordinaires étoffes si fines, 
ornées de motifs tissés ou brodés, 
et de ces instruments de musique 
de bois, d’os, de coquillages ou de 
peau tendue sur une grande poie- 


La finesse des travaux réalisés 
avec des outils si humbles, si 
frustes sont de véritables 


Les pataquès de la génétique 


Les erreurs de transmission du code de l’hérédité 


provoquent des mutations néfastes. 
Elles noorraieet également nxnlinner 


Elles ponrraieet également expliquer 
le phéeomène de révolution. 


L ’ERREUR est plus 
qu'humaine. Elle est univer- 
sellement partagée par 
les organismes vivants 
puisqu’elle apparaît même au plus 
profond des cellules, dans le sup- 
port matériel de l’hérédité, le 
célèbre ADN (acide désoxyribo- 
nucléique). Certes, à ce niveau, 
les fautes sont rares, mais leurs 
effets sont d’autant plus impor- 
tants qu’eUes touchent une sub- 
stance censée assurer la transmis- 
sion et la stabilité de rinformation 
génétique. 

Si certaines de ces mutations 
ne sont que de simples coquilles, 
d’autres sont si grossières qu’elles 


peuvent affecter une page entière 
du manuel d'instruction génétique 


qu’est l’ADN. En conférant aux 
cellules la capacité de croître de 
façon anarchique et incontrôlée, 
elles peuvent favoriser l'appari- 
tion de certains cancers. Elles 
peuvent aussi être à l’origine de la 
résistance des bactéries aux anti- 
biotiques ou encore rendre insta- 
bles des souebes de micro- 
organismes manipulées à des fins 
industrielles, dont l’emploi 
devient difficile, voire impossible. 

C’est dire l'intérêt qu’il y avait 
à tenter de comprendre comment 
apparussent ces erreurs de taille, 
afin de tenter de les corriger, 
éventuellement d’en tirer profit 
Plusieurs laboratoires s’y 
emploient actuellement, et une 


cinquantaine de chercheurs ont 
confronté les résultats de leurs 
travaux lors d’un récent colloque 
International à Port-Cros (Var) 
sur « l'instabilité de la transmis- 
sion génétique * organisé par 
M. Stanislas Dusko Ehrlich, 
directeur de recherche à 
l’ENRA (1). 

L’heure est en effet venue de 
faire le point, car si les mutations 


ponctuelles ont été bien étudiées, 
ü n'en va pas de même pour ce 


3 n'en va pas de même pour ce 
qui concerne les « macro- 
erreurs ». II a fallu attendre 
l’émergence du génie génétique, 
au début des années 70, pour 
constater que les manipulations 
de gènes produisaient dans l’ADN 
des remaniements importants et 
inattendus. L’équipe du prix 
Nobel américain Joshua Leder- 
beiç à l’université Stanford, en 
Californie — dans laquelle travail- 
lait alors M. Ehrlich, - a été la 


S remière, 3 y a une douzaine 
'années, à mettre en évidence ce 
phénomène chez des bactéries 
Escherichia colL D'autres ont par 
la suite observé, tant dans des 
micro-organismes que dans les 
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chromosomes humains, oe que 
M. Ehrlich qualifie de « recombi- 
naisons illégitimes ». 

Si ou peut parier de «légiti- 
mité », celle de l'ADN est en effet 
d’assurer la transmission et 
l’expression — fidèles — de l’infor- 
mation dont 3 est porteur. La 
communication du message 
s’effectue notamment lors de la 
reproduction de la cellule quand 
les deux brins formant la double 
hélice de l'ADN sont recopiés 
pour être transmis aux cellules 
mies. C’est au ‘cours de ce pro- 
cessus - nommé « réplication » — 
que s’introduisent le plus souvent 
les fautes. Certaines n’affectent 
qu’une des paires de bases de la 
molécule et ne font qu’effacer ou 
déplacer l’un des caractères de 
l'alphabet de quatre lettres qui 
sert à ■ écrire » l’instruction géné- 
tique. Ce sont les plus courantes, 
et l’on estime en moyenne que, 
dans une bactérie comme E. coli. 
une lettre sur un milliard est tou- 
chée par ces erreurs d’écriture. 
Chez ce micro-organisme, comme 
dans les organismes supérieurs, 
tes macromutations sont beau- 
coup plus rares mais plus impor- 
tantes. Certaines se manifestent 
par la destruction d’une page ou 
d’un morceau de page (l’équiva- 
lent chez E. coli de plusieurs mil- 
liers de paires de base), d’autres 
par l'apparition de doublons, 
d’autres encore par des interver- 
sions de chapitres entre les tomes. 

Les causes des erreurs faites 
par l’imprimerie -génétique sont 
diverses, mais le colloque de Port- 
Cros a permis de dégager quel- 
ques «idées unificatrices» sur 
leurs mécanismes. La copie de 
l’ouvrage de base fait intervenir 
des enzymes qui sans cesse cou- 
pent des morceaux de paragraphe 
ou de page, puis les recollent II 
semble que ce soit là qu'apparais- 


sent les principales bévues, les 
jonctions ne se faisant pas au bon 
endroit Sans doute parce que la 
machinerie génétique chargée de 
lire le message initial «glisse* 
d’on mot de l'ADN à un autre, 
par un mécanisme que les spécia- 
listes nomment le «choix des 
copies ». 


Des souches bactériennes 
stables 


SANS ASSIS1ÂNŒ 1KHNIQUE, 
LES PLUS BEAUX RÊVES SBWOUNT. 


_ Us avrient tour pour gagner. Mais 
aucune assÊtanœ technique. El le 
constructeur étal au bout du monde! 
Dans les entreprises industrielles, les 
machines-outils ont, elles aussi, leus 
défaÏOTcesL Chez Venner GSP premier 
groupe privé Français de madines- 


outts et centres Juânage, r assistance 
prévaut. Deux usines en France. Six 
centres d'assistance régionaux. Toute 
pièce de redwnge tenue en stock même 
pour des machines de plus de 20 ans. 
Sur la mute du suaès, Vernier GSP veifle 


' Là', parade est-elle possible ? S! ; 
l’on semble encore loin de pouvoir 
tirer parti de ces nouvelles 
connaissances pour guérir les can- 
cers, elles peuvent déjà être mises 
& profit dans les expériences de 
génie génétique. L'introduction 
d’un gène étranger et «utile» 
dans une bactérie s’effectue en 
effet, non pas directement, mais 
par l’intermédiaire d’un vecteur 
approprié, te plus souvent un petit 
ADN circulaire extrachromoso- 
mi que nommé plasmide. Des 
objets au comportement inat- 
tendu puisque, dans certains 
d’entre ceux, la réplication 
s’effectue par copie de l’un puis 
de L’autre brin, et non pas des 
deux simultanément comme c’est 
généralement le cas. 

Ce processus, source de nom- 
breuses erreurs, étant générale- 
ment le fait des petits plasmides, 
ne pouvait-on s'en libérer en utili- 
sant des « gros » vecteurs que l’on 
raccourcirait pour ne garder que 
des gènes utiles ? L’essai a été fait 
en Laboratoire par M. Ehrlich et 
son équipe. Il semble concluant, 
et sa généralisation pourrait bien 
« enlever une sérieuse épine du 
pied » à tous ceux qui cherchent à 
créer des souches bactériennes 
stables. 

Pour des raisons évidentes, les 
recherches ont jusqu'ici essentiel- 
lement porté sur les effets 
néfastes des macromutations, 
mais il pourrait y en avoir de 
bénéfiques. Certains chercheurs, 
comme M. Ehrlich ou M. Phi- ! 
lippe Kourilsky, de l’Institut Pas- 
teur, avancent que l’évolution 1 
pourrait avoir profité de ce phéno- ! 
mène. Si il est vrai que les muta- 
tions ponctuelles, en modifiant I 
peu à peu les caractères hérédi- 
taires transmis S travers les géné- 
rations, ont permis l'émergence de 
la diversité des êtres vivants, elles i 
n’agissent que relativement lento- i 
ment et ne touchent qu'une 
espèce donnée. Autrement plus 
brutales et rapides pourraient être 


SUT VOUS. 
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La plupart des objets exposés 
viennent des réserves -extraordi- 
nairement riches du Musée de 
l'homme mais n’ont jamais été 
montrés faute d tr crédit et 
d’espace. Il faut également rendre 
hommage au Musée national 
d’anthropologie et d'archéologie 
de Lima et au musée archéologi- 
que Brüning de Lambayeque qui 
ont prêté, entre autres merveilles, 
le manteau ■ paracas * brodé en 
laine à l’aiguille sur une toüe de 
coton, le félin en or, le pectoral en 
perles de spondyles, la calebasse 
incrustée de fragments de spon- 
dylca. Tout ce qui btflk an Pérou 
n’est pas d’or. 


YVONNE REBEYROL 


r ( minis tère des affaires étrangères). 
Direction des bibliothèques des 
musées et de rmformatim scwntifiqiie 
et technique (ministère de l'éducation 
nationale), de la Société des auds du 
Musée de l'homme, d’Air France, de la 
Banque française du co m merc e exté- 
rieur, des éditions Nathan, de Kodak- 
Pathé, de Peugeot S A. 


prouesses artisanales. Comment 
broder si délicatement avec des 
aiguillas d’os ? Comment décou- 
per en petites pertes des spondyles 
(coquilles grosses comme des 
coquilles Saint-Jacques importées 
du. golfe de Californie) ? Com- 
ment façonner des poteries 
anthropomorphes ayant une telle 
ressemblance avec des types 
humains actuels ? 


(1) Cette réunion a été organisée à la 
d e mande de PEnrqpean Mofecular Bio- 
togy Organisation (EMBO) et de la 
Fédérati on o f fsnspeu Biocbcmic&l 
Society (FEBS). 

(2) Aux éditions Odile Jacob. 


Berger- Levrault 

JEUNESSE 


Leçons de choses: 

• SORCIÈRES, UN PROCÈS 
AU MOYEN AGE 

* ŒTBAK DE U FORET-YIMS, 
- L’ÉPOPÉE DU TRANSGABONAIS 
Histoire et rw d’un monument 
(co-édition CNMHS) : 

• L'HISTOIRE ET LA VŒ 
DUNE ROUTE 
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* Musée de l’homme, palais de 
ChaiUat, place du TYocadéra Fuâ-lfi*. 
Ouvert de 9 h 45 à 17 h .15 tous les 
jours, sauf le' mardi. Entrée de Fexnon- 
tkm : 16 F ; exposition et musée : 20 F ; 
catalogue : 130 F; «Petit journal» ; 
S F. Exposition et publications ont été 
réalisées avec l'aide financière de 
r Association française d'action artiati- 
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(1) La préhistoire se termine, ■" 


xappebms-le, avec rapparition de récri- 
ture, qui marque l'arrivée de l'histoire. 


mre, qui marque l'arrivée de nnstoire. 
Eu Amérique du Sud, rhütoire a com- 
mencé avec l’arrivée des Espagnol» qui 
ont conquis le Pérou iuca eu 1532, 


r: <x.i 
... r-*, &.S. 


::.iVCFÎ 





les conséquences des remanie- 
ments illégitimes qui modifient 
remplacement des gènes les uns 
par rapport aux antres et peuvent, 
dans les bactéries au moins, se 
transmettre d’une espèce à 
Fautre. « Aussi, le moteur de la 
variation génétique pourrait bien 
ne pas tourner à vitesse constante 
le long des ramifications des 
arbres phylogénétiques qui reflè- 
tent l'évolution de l'espèce », 
écrit M. Kourilsky dans son livre 
lesArtisansde rhérédité\2 ) . 

Tins prosaïquement, on pour- 
rait aussi détourner ces fautes de 
la nature pour les rendre exploita- 
bles. De même que Pon fabrique 
maintenant des pesticides moins 
persistants dans l’ en vironneme n t 
qu’ils ne l'étaient au départ, on 
pourrait songer à introduire volon- 
tairement un facteur d’instabilité 
dans un micro-organisme. Ainsi, 
la bactérie manipulée, une fois 
lâchée dans lés champs par exem- 
ple, pourrait devenir inactive au 
bout de quelques générations. 
C’est a priori possible puisqu'on 
est parvenu en laboratoire & faire 
« perdre » un gène à une colonie 
au bout de deux heures lorsque 
apparaît la quatrième génération. 
Mais les applications industrielles 
de cette opération restent pour 
l’instant « pure spéculation », 
comme te souligne M. Ehrlich, et 
il faudra en savoir bien plus sur 
ces recombinaisons illégitimes 
avant de pouvoir utilement les 
exploita:. 

ELISABETH GORDON. 
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MEDECINE 


La compétence 
sans la spécialité 


Des généralistes pour mieux garantir 
une médeeine de qualité. 


L A réforme des études médi- 
cales est à l'ordre du jour. 
Les étudiants en médecine 
se mettent en grève. Une 
partie de la profession médicale 
les soutient, il ne s'agit pas, en 
effet, d’une querelle de carabins, 
mais d'un enjeu bien plus considé- 
rable, puisqu’il s’agît de Favcnir 
de la médecine générale ex de son 
image. 

Le projet, en effet, sans rien 
changer au cursus de formation, 
propose de réserver aux futurs 
spécialistes le titre d’interne et de 
donner aux futurs généralistes 
celui de résident. 11 n’y aurait là 
rien de scandaleux (encore qu'il y 
s peut-être tâches plus urgentes 
pour je Parlement) si l’on ne 
connaissait les motivations de 
cette demande, l’histoire et la 
symbolique du titre d'interne. 

L’argument pour cette réforme 
est de cure que l’on ne peut donner 
le même titre à ceux qui ont passé 
nxl concours et à ceux qui n’ont 
pas fait cet effort. C’est en fait 
oublier, dans le cas particulier, un 
point essentiel : le concours 
d’internat, tel qu’il existait 
avant 1981, était ouvert à tous les 
étudiants, quel que fût leur projet 
de carrière ultérieure. Et, de fait, 
si un £rand nombre devenaient 
spécialistes, il ai restait une pro- 
portion non négligeable qui choi- 
sissaient l’exercice de la médecine 
générale. Ainsi le titre d’interne 
n'était-il pas attaché à un mode 
d’exercice, mais à une formation 
phts poussée, acquise an terme 


d'une sélection difficile. D’ail- 
leurs, parallèlement, un grand 
nombre de spécialistes formés 
dans le cadre des CES, en dehors 
de l’internat, ne bénéficiaient pas 
du titre d’ancien interne. 

Il n'en est plus de même depuis 
la réforme de 1982 qui a unifié la 
formation des spécialistes, selon 
les directives européennes. Tous 
doivent maintenant passer par 
l’internat. Et comme il faut, pour 
de multiples raisons, limiter le 
nombre de spécialistes (environ 
un tiers de spécialistes, deux tiers 
de généralistes), une procédure, 
doit être mise en place pour per- 
mettre Faccès aux spécialités en 
fonction des besoins. C’est le 
concours d'internat qui a été 
choisi pour remplir ce rôle. Le 
concours n’est plus ainsi un mode 
de sélection des meilleurs parmi 
les futurs médecins, mais simple- 
ment un mode de recrutement des 
spécialistes. Et de ce fait, les 
généralistes en sont exclus quelle 
que soit leur valeur. Ils sont alors 
exclus de la reconnaissance de 
qualité que donne la possession du 
titre... 

On peut sans doute dire que ces 
querelles de cartes de visite sont 
accessoires, et qu’Q n'y a pas lieu 
de se battre pour un titre. Ce n’est 
cependant pas ce que pensent 
ceux qui ont inspiré le projet de 
loi. Et surtout, il faut replacer 
cela dans notre pays où la symbo- 
lique du titre est considérable. 
Exclure les généralistes de la pos- 


présiderti-fondaieur 

delVNAFORMEC. 


Le luxe des examens 


(Suite de tapage 77.) 

. » 0. historiquement, il n’y a 
pas de véritables bases objectives 
à lù prescription de ces examens. 
Quand j’étais jeune anesthésiste, 
cela me choquait de voir mes 
aînés refuser d’anesthésier .les 
gens qui arrivaient aux urgences 
pour une fracture de l’avant-bras 
parce qu’on n’avait pas leur 
groupe sanguin, l’urée ou la gly- 
cémie. • 

Admise plus ou moins implici- 
tement par l’équipe d’anesthé- 
sistes de rbôpitai Rothschild, la 


chirurgie mineure ne subît plus 
aucun examen complémentaire. 
Si cette personne est plus figée, on 
loi fait on. électrocardiogramme 
et à plus de soixante-dix ans ou 
effectue en plus quelques exa- 
mens biologiques. Les autres exa- 
mens ne sont plus effectués qu’à 
la demande, en cas de maladies 
annexes. De même, le groupe san- 
guin et le taux d’hémoglobine ne 
sont étudiés que si Finxcrvention 
prévue est potentiellement hémor- 
ragique. L’étude a permis de 
démontrer que la nouvelle straté- 
gie pré-opératoire ainsi définie ne 


un anesthésiste. La nouvelle 
conception que nous proposons 
passe par le développement d’un 
examen pré-anesthésique soi- 
gneux et éventuellement par le 
développement des consultations 
d’anesthésie Nous proposons en 
fait le circuit normal examen 
clinique-examens complémen- 
taires. qui n’aurait jamais dû 
s’inverser. » 

La démonstration obtenue dans 
le cadre de l'anesthésie est exem- 
plaire. Cette réflexion pourrait 
s’appliquer à l’ensemble des exa- 


TAUX DE PRESCRIPTION DES EXAMENS COMPLÉMENT AMES PRÉ OPÉRÂT ORES EN FRANCE 
EN FONCTION DU TYPE D'ÉTABLISSEMENT 



| FRANCE S3CKUL 


thèse (Time réduction du n om br e 
dea examens pré-opératoires et de 
leur prescription sélective, raison- 
née et non plus systématique, 
demandait à être confirmée chif- 
fres fi l’appui. « En J 979. j’avais 
commencé à faire un travail arti- 
sanal sur deux cents malades 
d’un service de chirurgie, raconte 
le docteur Bléiy. Je me suis pour- 
tant vite' aperçu qu’il fallait une 
enquête plus importante et la col- 
laboration de bio-statisticiens. Il 
nous fallait aussi des fonds, qui 
nous ont été accordés par la 
Caisse nationale d'assurance- 
maladie via 11NSERM. » 

L’enquête a été réalisée fi 
partir de tous les malades admis 
pendant un an fi FbSpîtal Roth»- 
chfld et devant subir une asostb& 
sic (générale ou locale) pour un 
acte obstétrical ou chirur^caL Au 
total, 3 866 patients ont été inclus 
dans Fétude. Un protocole de 
prescription sélective a été établi. 
U ne s’agissait plus de demander 
rm bilan systématique chez cha- 
que malade, mais- de prescrire les 
qranMata en fonction de FâgC, dcS 
antécédents médicaux, etc. 

Ainsi, schématiquement, une 
personne de moms.de quarante 
ans Jiospïtitiiséo pour rm acte de 


mis& rassr 

faisait courir aucun risque aux 
malades. Généralement, cette 
pratique per me tt r ait une diminu- 
tion de 50 fi 75 % du nombre des 
examens demandés. Appliqués fi 
un groupe de 3 800 malades, 
Fécortomie moyenne réalisée en 
un an a été de plus de 
700 000 francs. 

Au-delà de l’aspect financier 
(particulièrement important 
compte tenu des 3 600000 anes- 
thésies effectuées chaque année 

en France, ce qui correspondrait 
pour la Sécurité sociale à une éco- 
nomie d’environ 700 millions de 
francs), use. telle approche met 
aussi en lumière F irrationalité de 

certaines routines hospitalières. 

ftmr le docteur Bl&y les choses 
sont claires i * Cette nouvelle 
stratégie part du principe que l’on 
fait d'abord un examen clinique 
du malade et que l'on prescrit des 
examens complémentaires de 
manière sélective ensuite Or si 
lés examens complémentaires 
sont aujourd'hui prescrits de 
manière systématique, cela est dû 
pour une bonne part à ce qui se 
passe en pratique : le malade 
entre, on lui fait un bilan, et ce 
d'est jgu’ensuite qu’il est vu par 


mnn« enmplhnwi wiMa demandé s 

en médecine. Le plus surprenant 
est peut-être que ce travail, source 
d’économies substantielles, n'a 
pas été commandé par les ins- 
tances chargées de réduire la pro- 
gression des dépenses de santé. La 
Caisse nationale d’assorance- 
mahdie n’a Bnfiement été l'élé- 
ment moteur de l’étude faite fi 
l’hôpital Rothschild, et l’initiative 
concernant les examens radiogra- 
phiques du thorax émane seule- 
ment d'un groupe de médecins, de 
FINSERM et de la revue le 
Concours médical Toute la ques- 
tion est donc de savoir de quelle 
manière agir aujourd’hui pour 
modifier un comportement médi- 
cal routinier une fois qu’on a pu 
démontrer qu'il était totalement 
inadapté à l’objectif visé. Une 
réflexion qui fait une nouvelle fois 
vivement regretter que 
M“ Michèle Barza c h, ministre 
délégué chargé de la santé, ait cru 
devoir abandonner le projet de 
sein prédécesseur de créer une 
strnetnre chargée d'évaluer 
l'ensemble des pratiques médi- 
cales afin notamment de chercher 
à en améliorer l’efficacité tout en 
en réduisant le coût 
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Les outils de la recherche 


Le vieux débat sur les imbrications de la science 
fondamentale et de ses applications 


sibiüté d’acquérir 1e titre le plus 
prestigieux amène automatique- 
ment dans l’esprit du public une 
assimilation : les spécialistes sont 
l’élite, les généralistes le sédi- 
ment. 

Que peut-on alors proposer, 
sachant que l'objectif principal 
est une formation de qualité, pour 
les généralistes comme pour les 
spécialistes, que cette formation 
doit passer pour les uns comme 
pour les autres par des fonctions 
d’interne, mais qu’il n’est pas non 

S lus accessoire de sélectionner les 
[îles, et cela sans attacher cette 
notion d’élite fi un mode d’exer- 
cice particulier. 

Le plus simple était de réaliser 
un classement en fin de second 
cycle. Les étudiants auraient 
choisi leur orientation future en 
fonction de leur mode de classe- 
ment. Et les mieux classés, qu’ils 
choisissent d’être généralistes ou 
spécialistes, auraient pu avoir 
droit au titre d’interne. C'est 
l'examen classant validant, que 
les étudiants ont malheureuse- 
ment refusé (parce que cela leur 
avait été mal présenté). 

Dans le système actuel, le sim- 
ple fait d’avoir réussi le concours 
d’internat ne peut suffire & faire 
classer dans l’élite, comme nous 
croyons l’avoir montré. 11 faut 
alors trouver un autre moyen de 
valorisation. C’est peut-être en fin 
de troisième cycle qu’il faut le 
chercher. 

L’important est de former les 
médecins dont la France a besoin, 
et parmi ceux-ci les généralistes 
sont un corps professionnel essen- 
tiel qu’Q ne faut pas dévaloriser. 

Docteur PIERRE GALLOIS, 


L A relation entre la science et 
la technologie est le thème 
de nombreux débats. Inter- 
venant sur ce sujet lois des 
cérémonies du vingt-cinquième 
anniversaire du Centre national 
d’études spatiales, M. Hubert 
Curien, qui est physicien et fut 
successivement président de cet 
organisme, puis ministre de la 
recherche, a utilisé l’exemple spa- 
tial pour éclairer cette relation. 

Premier cas qui ne fait guère 
problème. Celui où « une science 
est en état de dépendance quasi 
absolue d’une technologie ». 
comme l’astronomie ou l'explora- 
tion planétaire vis-ù-vis des tech- 
niques spatiales. L’équilibre entre 
science et technologie se réalise 
alors lui-même. Le cas inverse est 
celui où une technologie est et 
sera de plus en plus dépendante 
de 2a recherche scientifique. Cela 
n’est pas toujours apparent, et il 
en résulte une forte tendance fi 
oublier de faire cette recherche. 
C’est généralement lorsqu’on a 
des ennuis qoe la prise de 
conscience se tait. * Ah. si l’on 
savait tout de la combustion! », 
s’est écrié, M. Curien, sans insis- 


ter plus sur les déboires d’Ariane. 
Il a montré ensuite comment - le 
mariage proche entre aéronauti- 
que et spatial -, va exiger - un 
considérable volume de recher- 
ches en aérodynamique, en 
science des matériaux, en fiabi- 
lité des appareils, en télécommu- 
nications à haut débit ». Mais un 
écueil existe. On aura besoin de 
chercheurs connaissant plusieurs 
sujets connexes. Ils sont peu nom- 
breux, il faut en former. 

Troisième cas. où la relation est 
plus subtile, dont le secteur dit de 
la « microgravité » fournit un bon 
exemple. L’apesanteur a des 
manifestations spectaculaires, et 
l’on en attend fi première vue des 
nouveautés importantes. Mais un 
physico-chimiste remarquera que 
l’énergie de la gravitation est 
négligeable devant celle des liai- 
sons chimiques, et en conclura 
que sa suppression ne change rien. 
D’où les phases d’excitation exa- 
gérée, pois de désintérêt marqué 
qu’a connues ce secteur. Progres- 
sivement, ou en est venu à une 
vision plus raisonnée. On attend 
que l’apesanteur agisse dans des 


situations où le système peut pré- 
senter d'énormes fluctuations, 
comme le voisinage d’un point cri- 
tique ou d’une zone de transfor- 
mation. 

Ces multiples relations entre 
science et technologie ne sont pas 
spécifiques au domaine spa tial. 
L’océanographie fournirait des 
exemples analogues, et là aussi le 
manque de fondamentalistes se 
fait sentir. Reste une question que 
nous avons posée à l’ancien minis- 
tre. N’y a-t-il pas en Fiance une 
coupure plus grande entre science 
et technologie que dans des pays 
comme l’Allemagne fédérale ? 
M. Curien l'admet. Il constate 
que la technologie est plus pré- 
sente dans les universités alle- 
mandes et qu’en France les insti- 
tuts universitaires de technologie, 
qui ont fait la preuve de leur uti- 
lité, sont encore mal intégrés aux 
universités. Il pense aussi que le 
double système de formation 
supérieure français (université et 
grandes écoles), en coupant trop 
d’ingénieurs de la recherche, a sa 
pan de responsabilité. Il y a au 
fond un problème de mentalité, 
donc d’évolution lente, et l’ancien 
ministre estime qu’il reste beau- 
coup à faire pour établir un équili- 
bre harmonieux entre science et 
technologie. 

MAURICE ARVONNY. 


L’ordinateur des bons crus 


Un logiciel poor gérer les caves 
de l’amateur et du négociant 


Q UAND un financier interna- 
tional et un mordu d'infor- 
matique se rencontrent. Us 
se racontent des histoires 
de vins. Leurs robes, leurs, belles 
couleurs, leurs subtils arômes. 
François Mauss (le businessman) 
et Armand Borland (l’informati- 
cien) en ont plein la bouche... et 
leurs caves. Or U faut boire de 
bons vins au moment opportun. 
Et, dès qu’une cave commence & 
compter quelques dizaines de 
bonnes bouteilles, la gérer savam- 
ment relève du tour de force et 
demande beaucoup de temps. A 
plus forte raison quand on est res- 
taurateur, tous les sommeliers le 
diront. De ce constat et de cette 
passion commune pour l’œnologie 
est né Bacchus, un logiciel au nom 
prédestiné, et dûment déposé : ce 
n’est pas parce qu’on aime les vins 
qu’il faut perdre la tête et le sens 
des affaires. 

Véritable base de données, c’est 
le premier logiciel encyclopédique 
de gestion de cave au monde! 
Tradition française oblige. Tous 
les AOC de France (vins d’appel- 
lation contrôlée), plus de deux 
mille références, y sont réperto- 


riés, région par région, cru par 
cru, propriété par propriété. Stoc- 
kées sur un disque dur de 4 méga- 
octets de capacité mémoire, 
tontes les informations apparais- 
sent en clair sous forme de cartes 
ou de fiches. Aucune connais- 
sance informatique n’est néces- 
saire. Exemple: pour tout savoir 
sur le chfiteau-latour, des cartes 
de France puis du Bordelais appa- 
raissent, ensuite la région du 
Hant-Médoc, enfin Pauillac et 
tous les crus classés, vignoble par 
vignoble. 

Avec la même précision. Bac- 
chus indique combien fl reste de 
saint-julien ou de sancerre an 
milieu des cahors, leur état de 
maturité, leur prix à l’achat, fi la 
vente, et au besoin édite la lettre 
de réassortiment avec impression 
automatique de l’adresse du pro- 
priétaire pour toute nouvelle com- 
mande. Et, fin du fin pour les 
vrais amateurs, il analyse les mil- 
lésimes pour tous les crus classés 
avec les notes de Michel Dovaz. 
Un rêve, si Fan sait qu’actuelle- 
ment toutes ces tâches se font 

^niwll#ni»nt Im wchmiy - 


teurs, les négociants, les cavistes, 
les importateurs. Un marché ori- 
ginal et important de Los Angeles 
à Osaka. « Mettez-vous à la place 
d’un importateur japonais qui 
veut tout savoir sur les carton. 
explique François Mauss, com- 
ment voulez-vous qu’il devine 
sans recherches longues et fasti- 
dieuses. au pays de la puce-reine, 
que ce sont des côtes-de-beaune 
en Bourgogne. » Avec Bacchus, 
plus de problème. Il suffit d’avoir 
un micro-ordinateur. Actuelle- 
ment, le logiciel tourne sur 
Macintosh en version française et 
anglaise. La version américaine, 
avec les vins californiens, sera dis- 
ponible fin juin en même tempe 
que l’adaptation sur IBM-PC. 
Sont prévues des mises fi jour 
annuelles et l’introduction de don- 
nées complémentaires sur les 
vignobles étrangère (Italie, Alle- 
magne, Suisse, Espagne). En 
effet, Bacchus, développé à partir 
du programme « Quatrième 
dimension », est un logiciel 
ouvert; meme l’utilisateur peut 
entrer ses propres commentaires, 
ses notes de dégustation, ses pro- 
pres références. 

S. Se 


Le logkkl ÜMdM (8000 F H.T.) 
est commercialisé en France par lit 
société INFJNIT, 6, boulevard de 
Strasbourg. 75010 Paris. T& : 42-02- 
81-80. A l'automne prochain, on pourra 
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Une grande enquête 
au cœur 
des maternités 



Merlin 

l’enfanteur. 




— Pubkdtà 


«J'ai trouvé ce livre 
passionnant de bout en bout. 


Elisn bot h Badin te r 


RAMSAY 


MÉDECINE-PHARMACIE 

Nécessité 
d’une classe 
préparatoire 

Ns perdez pas üe temps à tenter de 
TÔussr le concoure. Un bac P ou C 
jaibte ne suffit plus. Avec le CffE^du 
f15 oct au 15 juin, renforcement des 
bases scientifiques « large anticipa- 
tion a* le programme de première 
année. Professeurs de lac. Succès 
importants depuis 20 ans. 57. rue 
Oi-Laffitte, (92) Neuty. 47.45JJ9.19 
4.47.22JU04 


■JEAN-YVES NAU. 
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Groupe International présent dans 93 pays, avec environ 70 % 
de son CA. à l'export, THOMSON-CGR est un des leaders 
mondiaux de l'ima — * — 


t THOMSON-CGR est un des leaders 
e médicale Dans un secteur très porteur. 




médicaux de haute technologie. Notre ambition de renforcer 
notre . position internationale repose sur la maîtrise 
technologique et la compétence de nos équipes. 

Dans ce contexte, nous offrons à un ingénieur confirmé à fort 
potentiel l'opportunité dévaloriser son expérience au sein de 
notre Division TUBES ET DETECTEURS. 

INGENIEUR CONFIRME 

Vousprenez en charge la responsabilité complète du Service Etudes Détecteurs pour scanner. Vous apu rez la coordination 
de plusieurs projets d'étuaes dans le domaine de la physique de détection, définissez l'électronique associée et 
réalisez ('interface avec la production. 

Votre tempérament de manager, vos réelles qualités de contact alliés à vos compétences techniques de haut niveau 
en matière de physique et d'électronique vous per me ttront de vous imposer auprès de vos différents interlocuteurs. 

Nous souhaitons confier ce poste aux responsabilités étendues à un ingénieur diplômé Grande Ecole possédant une § 
expérience minimum de 10 ans, dans un secteur industriel de haute technologie et maîtrisant parfaitement l'anglais. 
Connaissances en informatique appréciées. 

D'intéressantes perspectives de carrière sont à envisager à court terme pour le candidat de valeur que nous retiendrons. 



ou cursus éijuivalsnt pour tout confiw dss projets dais le cadns de 
schémas tfrecteurs bancaires ou dans 1e domaine de la gestion de 
production. 

ANALYSTES (MIAGE ou équivalent) 

ayant acquis de bonnes connaissances sur des produits suivants: 

JDMS (ADSO/ADSA), IMS (DB/DQ. AÜABAS. 

Vous souhaitez vivre une informatique jeune, créative, tonique, 
envoyez votre dossier de candidature à: 

ACOR Informatique, ^ . 26, nie Vivierme, 75002 Paris. 


ACOR 


B — ■— — inMIMlgMOB 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature (lettre, CV, photo et prétentions) sous réf.GP/VRDÆM à Pierre GROISY 
THOMSON-CGR - 52. boulevard Galliéni - 92133 ISSY-LES-MOULINEAUX. 


Assistance □ Publique 

Hôpitaux de ftiris 


venez "soigner 

notre production informatique 


Nous offrons 32 000 lits dans nos 50 établissements hospitaliers et nos 80 000 agents dont 12 000 médecins 
recourent, de plus en plus, à (Informatique qui a entrepris, dès 1980, sa cure de rajeunissement. Aujourd'hui, 
notre directeur de l'informatique propose à 

un responsable technique 

la responsabilité de notre département production. 

Venez réorganiser et automatiser la production du site central (60 p. dont une équipe système) disposant de 3 43XX/MVS 
qui! faut faire évoluer pour supporter les nouvelles applications télématiques. 

Ingénieur diplômé, vous disposez d'une solide culture technique acquise dans un environnement IBM haut de 
gamme, vous connaissez bien les métiers de l'exploitation et avez l'expérience de la fonction système/ réseau et 
de Y automatisation d'un centre. 


Notre consultant, J. THILY, vous remercie 
de lui écrire (réf. 4971 LM) 
à "Carrières de l'Informatique”. 


ALEXANDRE TIC SA. 

10. RUE ROYALE • 75008 PARIS 

LYON - GRENOBLE - LILLE - NANTES 


MEMBRE DE SYNTEC 


Si aujourd'hui PAYMATEC SCHLUMBERGER, N» 1 MONDIAL, domine 
le marché de la carte à mémoire, c’est le résultat d'une ambitieuse politi- 
que de r echerche et de développement et d’une confiance sans réserve 
accordée à ses équipes cnngénieurs. 

Nous recherchons un 

Chef de projet 

Cartes à mémoire/lecteurs de cartes 
(Supelec, Centrale, AM,~.) 

Votre formation et une solide expérience industrielle dans le domaine 
«microprocesseurs et hardware» font de vous un spécialiste de la 
conception de droits. ... 

Vous aieez la responsabilité de développer d’ambitieux programmas 
très novateurs. _ _ ; . . 

Nous saurons apprécier vos ré sulta ts et la confiance que vous gagnerez 
auprès de vos équipes et de nos clients utSisateurs. • 

Libre cours à votre créativité et à votre ntiative : ce sont les mots dés 
de votre prochaine réussite. Nous y croyons parce que aujotxd'hui plus 
que lamas nous avons r ambition tfin leader. Vous aussi. 


e Jamais nous avons l'ambition dTx) leader. Vous aussi, 
glas nécessaire pourrie ouverture nationale et internationale. 

Adressez CV, photo et rémunération actuelle à MERCURi URVAL 
■ 14bis, rue Daru. 75008 Paris, sous réf. 56839 M, 
portée sur la lettre etsurüenvetoppe. .-j- ' 


RAYMATEC 


Schlumberger 


L'INFORMATIQUE à la Fnac c’est 63 personnes, un réseau de 2 IBM 4381, 750 terminaux connectés à travers 20 mini-ordinateurs. 
Pour accompagner notre développement, nous recherchons pour notre Service Budes : 


Chef 
de projet 


De formation supérieure de type ingénieur, et déjà fort d’une 
expérience de 3 ans minimum, vous avez déjà fait la preuve de 
votre aptitude è encadrer une équipe. 

Rattaché au Responsable des Etudes, vous prendrez la responsa- 
bü3é des projets concernant plus particulièrement le domaine de 
la comptabaité. Réf. 411 CP 


Ingénieur 

analyste 


Déjà titulaire d’une expérience inform a tique significative, ou 
Jeune diplômé à fort potentiel, vous pendrez la responsabaitô de 
Tanalyse et de la programmation de nouvelles applications et 
assurerez la maintenance de l'existant. 

Vous interviendrez dans différents domaines de la gestion. 

Réf. 4111A 


==DAÏAÏD 

TECHNOLOGIES 


DATAS) 


AS&I 


recherchent dans le cadre de l'expansion 
dé leur activité 


Pour ces 2 postes, votre connaissance de Fa distribution et votre pratique des systèmes IBM (Ci CS, Cobot, 
T50) seront des atouts supplémentaires. Rejoignez-nous si, outre vos qualités de logique et de rigueur, vous avez 
le goût et le sens des contacts et si vous êtes prêt à vous passionner avec nous. Lieu de travafl : centre de Paris. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous la référence choisie, à Fnac, Département Central 
du Recrutement, loi rue du Cherche-Midi. 75006 Paris. 


INFORMATICIENS 

CONFIRMÉS 

pour mise en place et optimisation de 
grandes bases de données. 

□ Connaissance approfondie d'ORACLE 
Orientation grands logiciels temps réel 
nécessaire. 

frét 105 IM) 

O Connaissance approfondie de CUO. 

Des connaissances systèmes VMS et/ou 
UNIX seraient un plus. 

(réf. 106 LM) 

pour gérer un site important d'ordinateurs 
VAX 

□ Compétence système VMS e» confi- 
guration CLUSTER. 

(réf. 1 07 LM) 

S «oui %ouhajtez vous épanouir au tain d'une 
sociétés dont fa taux de croissance est le p/us » 


INGENIEUR EXPERT 

*»' aura pour mission : 

— de négocier des contrats . d'études 
couvrant Je calcul de structures linéaires et 
non-lihéaires, la thermique, le magnétisme. 
» optimisation, etc.. 

— de réaliser des études sophistiquées de 
calcul des structures dans des domaines de 
haute technologie 

— d'encadrer des ingénieurs et des 

techniciens. LE) 

INGENIEURS D'ETUDES 

qui auront pour mission : 

— de réaliser des calculs par éléments 

nms 

— de > participer à des actions de formation et 
a assistance clients. 

2 postes à pourvoir : région parisienne 

* 1 > WL (ntf n) 

équipe dynamique et contribuer à l'essor de 
ort de son marché. „ 


cegos 


INDUSTRIE & 
LOGISTIQUE 


La CEGOS : nous sommes un groupe français de CONSEIL et de FORMATION de dimension internationale, 


La Ltuus • nous s omm es un groupe français de CUNbtlL et < 
notre division INDUSTRIE et LOGISTIQUE occupe une pastic 
VALEUR principalement auprès des INDUSTRIES de POINTE. 
Nous recherchons plusieurs 


istion dominante en matière de MAITRISE de la 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 

pour étoffer notre équpe de CONSULTANTS dans ce domaine : Analyse de la Valeur, Cahier des charges fonctionnels, conception à 
coûts objectifs. 

Bs piloteront les travaux qui permettront daméSorer le rapport COUT/EFFICAQTE des produits et des procédés de fabrication. Bs 
formeront des animateurs dans les entreprises, fis seront associés à des missions d’Organisation de services detudes et de Développement. 

Nous offrons : un METIER D’INGENIEUR exercé en position de CONSULTANT, une large autonomie dans les contacts avec tous les 
services dune entreprise industrielle, la possibilité élargir sa CULTURE TECHNIQUE en ECONOMIQUE en participant à des missions de 
Conseil en matière dlNNOVATTON créativité, TGAO, CAO, assurance qualité des Projets.. 

S cette perspective vous motive, et que vous possédez s 

- un DIPLOME ef INGENIEUR d’une GRANDE ECOLE 

- 5 à 7 ans d’expérience industrielle, dont une partie en R et D, dons raâronautique, l'automobile, l'électronique, les biens d'équipement— 
(l'expérience préalable de T analyse de la valeur n’est pas nécessaire), 

- les quafîtés indispensables d’un CONSULTANT s honnêteté intellectuelle, mobilité d’esprit, réalisme, capacité d’autonomie. 

Adressez votre candidature (lettre manuscrite, CV v prétentions) sous réf. 707/M à Philippe DEULLE, notre Directeur des Ressources 
Humaines de la ŒGOS, Tour Chenonceaux, 204, Rond Point du Pont de Sèvres 92516 BOULOGNE CEDEX 


___ . . . — — *«•» va wn marene. _ 

~ cumeuhn, vHœ en adressant lettre manuscrite 

(en précisant h n*mna> du poste), photo et prétentions au Service du Personnel 
DAIAÎD Technologies ou OATAID AS&J - Péripah 132 ™ 

94126 FONTENAY SOUS BOIS Cèdwc* 


ENTREPRISE SPÉCIALISÉE EN DÉVELOPPEMENT 
D’EQUIPEMENTS ÉLECTRONIQUES MILITAIRES 
recherche 

Ingénieurs Grandes Écoles 

pour études, conception et réalisation 
de systèmes radar. 

► de 5 «SP S minimum en traitement du signal, 

bon niveau mathématiques. ^ ^ 

► 2^S^«SiL? uek ïï es a " nées d'expérience en systèmes 
radar. Emetteurs, récepteurs ou traitement du signal. 

_ . réf. U2 

Pour ces postes, la nationalité française est exiaée Connais- 
sance de l anglais appréciée. y <-onna/s- 

" , Me/c/ d’adresser votre candidature en précisant 

^ toféfe,encg S e œr ei promues^ 
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L AVANT-VENTE AU COEUR 
DE NOTRE RELATION CLIENT 


LA VENTE DE COMPOSANTS CHEZ HP : 
LE DIALOGUE EST OUVERT 
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28. rue Vivienne. 75002 p* 
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Nam stratégie en matière de support logiciel nous permet «folSer 
experliie technique et politique marketing uir des creneou * porteur» et 
de vréro une oomaics djmomuont». 

Ingénieurs d'applications 

Applications de gestion - Lille - néf. AEL/01 
Applications bureautiques - Paris Nord - 
réf. AEP/02 

Elude du cahier des charge*. proposition de sréutions, animation de 
MNniiKMM produits, coraed en réalisation «Je projets : intervenant 
avant la phase de vente, vom été» ft interlocuteur technique privilégié 
de Rngémour commercial et de nos client v 
Votre formation supérieure ■ Ecoré d*wgéaieun ou de gestion ■ et une 
expérience de S ont miréroom chez un constructeur, un utitoateur ou 
dont une SSH vous permet! on I d'appréhender des situations liés cfiwrr. 
sifiée* ou Iraven de vorre cocmaiuance des applications de gestion ou 
des application! bureautiques 

Ces postes offrent des penpodiwn d'évolution motivantes car 1res 
ouvertes. 

Notre environnement international justifie une bonne maîtrise de 
r anglais 

Envoyez votre dossier de candidature, photo et prétentions, joui 
référence choisie, à Monique (fHAUTEFEUILlE, Hewlett-Packard 
France, Service Recrutement, Pane d* Activités du Bois Briand, 2 avenue 
du Lac, 91040 Evrv Cedex. 


hP En ffiANCE 
32GG PERSONNES 
3 USINES 

4,3 tAlLUAROS OE : 
3' EXPORTATEUR 
D'INFOR MA'i QUE 


SauaMxehrrponénowbrioniitdMlagqunlripiinpaiinnMnw- 
chè de la scène* et de rndutrie, HP cemmerciabse an composante ma 
■peciftqu**. notamment én lignes de produis uni conduatun dam le 
dommne de Hiyperfréquence et occupe sur ce creneou une pasmoa de 


HEWLETT 

PACKARD 


le développement de l'équipe chargée de la vente de ces composants 
nâceswte «wjminftMi f intégration d'un 

Ingénieur commercial 


Nous vm confions fa MpcruUiir d'un pontfetlU de deru grands 
complet qu< développeur plus sp é c if i qu e m ent de* applications ratatines 
ouk Mtécommuniconons ou é l'industrie Vous Murez identifier les besoins 
de chacun et apporter un conseil efficace à va* interlocuteur*, ingénieurs 
de haut niveau du «dieux industriels et taennfiques 
De formation supérie u re en électronique, vous possédez une expérience 
nummum de 2 ans oequtse dans la vente de teeu-candiicfeiirL 
Vbrra maftnse de fa techni q ue et vos aptitudes â commumquw «ou* 
peftnerrajnt d'accroître la satiifaciK» de nos chenil or de renforcer notre 
poution sur b marché 

Notre ameomamenr international vous offre de nombreuses pan* 
peclives tf évolution 

la ma Anse de l'anglais as» incfitpeniaUa 
le posta est basé en RéfÿOn Hansienna 

Envoyez votre dossier de candidature, photo et prétention*, tous 
ref SF/OB/I M, à Monique d'HAUTEFEUULE, Hewlett Fbdtord France. 
Service Recrutement, Pore & Activité* du Boa Briard, 2 avenue du lac, 
91040 Evry Cedex. 


HP EN FRANCE 
3 2 OC PERSONNES. 

3 USINES. 

4.3 MîtliARDS DE C» 
exportateur 

D'iN FORMAT: QUE 



m 


HEWLETT 

PACKARD 


; fJl JL SOCIETE ANONYME 
’SATV DE TELECOMMUNICATIONS 

'*+mm**r un des leaders de l'Electronique Profession neBe recherche 
pour son Etablissement : PARIS 13è 

ingénieurs grandes écoles 

pour études et développement dans les domaines suivants : 

• CAO Electronique, 

• Simulations de circuits électroniques - schématique, 

• Systèmes experts. 

rédacteur 

pour la documentation technique de produits avancés. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V. et 
... prétentions en.indiquant le posle choisi à : 

SAT - Service Central du Personnel 
75637 PARIS CEDEX 73 


r~W^>t •T-'v constructeur mondial de 

W Presses à injecter le caoutchouc 

L 5 260 personnes - 85 % export 

Ingénieur AM ou équivalent 

Ré£JSM 

Directement rattaché au Directeur Technique, vous serez personnellement 
responsable d’affaires importantes, à fort contenu d'innovation, et coordon- 
ner les différents intervenants techniques i ces projets. Etudes qui mettent 
en œuvre des technob^es variées (mécanique, hydraulique, automatismes, 
robotique--). 

Vous serez amené £ effectuer des déplacements de courte durée, en 
France comme à l’étranger. 

Vous avez quelques années d’expérience de la conception de machines ou 
de matériels d’équipements 1 modernes, de bonnes capacités d’animation et 
de relation. .Vbus pariez l’aagW» et, si possible l’alkaBW^. 

Jeune ingénieur automaticien 

.RétKTM 

chargé du développement logiciel' des automatismes à mkroprocesseurs 
équipant rit» madones. 

Une première expérience dans un domaine similaire serait un atout (PLM, 
Assembleur,-.). Anglais souhaité. 

Merci d’envoyer votre candidature en Indiquant vos prétentions, à 
Gérard SCHNEIDER qui vous assure toute disa-étlon. Rappeler la 
référence du poste 

(SCHNEIDER 55 montée de Choulans 

IRECRUTEMBMT 69323 Lyon Cedex 05. 
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SOCIETE DE FABRICATION D'INSTRUMENTS 

DE MESURE, (91) MASSY 

EQUIPEMENTS AERONAUTIQUES ET ARMEMENTS 
recherche pour ta 

DIRECTION DES ETUDES 

bjgén i 


— Débutants ou pre 

— Temps réef. 

— Connaissances en 

Direction des / 

DIPL 

nûèreaxpérien 

automatique i 

Ecrire avec CA 

affaires Soc 

OMES 

», 

auhaitées. 

t., prétentions A 

àales - 91 344 Massy Cedex * 
NiiimiiimMaiililllItlItlIlIlItlIIIIIHIMUl 


JEUNES DIPLOMES : A GRENOBLE, FAITES DE 
NOTRE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT 


; « Tl'> : H J ,1 J • : I L-w 


Une forte copodlë cfîrmovotion, futâbarîoo pwreanenfe dos 
technologies de poiçte, des solutions comnwiôaletnant 
adaptées, une gmt km attanlhre dos ressources humoinai sont 
Im atouts qui font cfHP un des grands da IWbimatique at de 
l'instrumentation mandiala. Nous fondons aujourdlîui noire 
stratégie de dévefoppetnanf sur des produits réseaux 

performants. 

Notre Division Réseaux à Grenoble est aina au coeur de la 
st ratégie de réussite d'HP. Ses ingénieurs ont la respomabi- 
Sté mondiale de la conception, de la fabrication et du 
marketing d'une famille de coacantrateun de terminaux et 
des solutions d'accès, de connexion et de mise en service de 
réseaux privés X 25. 

Au sein de cette division, le service Recherche et Développe- 
ment met an couvre les technologies les plus récentes pour 
concevoir «t réaliser les matériels et IcgidflU de communica- 
tion aptes à satisfaite les besoins de nos clients. La rapidité 
de notre expansion et b multiplication de nos projets nous 
conduisant à reavter des 

Ingénieurs de 
développement 

ESE - ENST- ECP_ 

Issus de cm grande* écoles opiîon êlectramqueeuinfonno- 
tique, débutante ou avec quelques années d'wpërience, vous 
désirez valoriser votre fotmaiion et votre sens de rmnavaiian. 


travailler dans un en vironneme nt international (anglais 
souhaité) où les activités sont très d tvetstfié e* . Autonomie, 
m ob i h ié, transparence de l'information et des relation * lavoc 
la stratégie réseaux HP, vous avez des' perspectives de 
formation, de développement et de réussite. 

Enrayez vohe CV, photo et prétentions, sous réf. GND/3/M, 
â Hevriett-fodcard France, Service Recrutement. 5 avenue 
Raymond Chanos, 38320 Eybcns. 


I Hr EN f RANCE 
p?C0 PERSONNES. 

Is USINES, 

|4.3 MILLIARDS De CA 
'3* EXPORTATEUR 
iD'lMrORfAATlGlüE 


HEWLETT 

PACKARD 



Au sert cfun groupe impartant 16 000 p, notre secteur 
textile, en complète mutation, poursuit l'amélioration de ses 
moyens de production ex de sa kystique, 
tour l'une de nos oSvtsôns, nous recherchons un 


psable ordonnancement 




REGULATEUR DE NOTRE PRODUCTION (3 SITES, 400 P) 


ie&Â Vfe us supervisez les stocks, 

• garantissez les délais de 
fabrication, regroupez les lancements et les 
/rases en confection. 

De formation supérieure Çmgeneur), votre 
expérience de S ans minimum a développé, 
chez vous le goût de rcxgaràsotion, de la 
gestion des fhjx matières, 
f» les relations permanentes que ce poste 


nécessite avec le commercial, la fabrication, 
la drection produit, vous êtes convaincu 
que le sens du contact reste la base essen- 
tielle de votre réussite. 

Nous vous remercions rfad^esser votre dos- 
sier complet (lettre^ CV, photo, prétentions) 
sous la référence 10568 M, à Média-System, 
2 rue de la Tbur-des-Dames, 75009 Paris, 
qui transmettra. 


La CIFLCJE, centre naüonat tTaÉotnttSqiB SQGfique du 
CARS, utm, pour la iraHenance et le dtatoRwneitfe 
toglcislssuronlnaéB(jislBM3CI9Qf2D0firti»ni|üftte 

INGENIEURS SYSTEMES et 
ANALYSTES (position o,r2) 

Us postes Mrtà pouvoir dans les domares das: 

- téiécaifnnraéariions et niseaux (SNA, lâssaux beaux, 
messagerie X40Q, t^petthanaL..), 

- système (TeqMblimMVS, 

- appécation e( assistance iiftma&que (bases de doméœ, 
grondes données, PAO). 

Anglàs technique Kl DjpKne moi: maita» fTiAnnBBque ou 
éc^d1ngirNircipfiQnirébrntaoque.DégagésOM, 

Adresser CLV.el prétentions au Secrétariat du URfXE. 
BP63-91«160fiSAY 




r FILIALE D’UN 

IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 

Région Parisienne 

spédaBséc dans fës transmissîons par fibres optiques recherche 


INGENIEURS ETUDES 

- Formation mécanique physique éledrotediruque. 

- Débutants & quelques années d’expérience pour participer â h concept- 
tion de matériel connecflque liée & futltisation des fibres cliques. 

L'Importance et les responsablliiâs de ces postes seront fonction des com- 
pétences et de l'expérience des candidats. 


Ecrire avec CV. et prét s/réf. 25016 i CONFESSE PUBLICITE 
20, avenue de rQpéra75040ï^ns Cedex 01, 

qui transmettra. Æ. 
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L'Equipement Automobile 

Partenaire recr ■ »»» des constructeurs mondiaux 

27500 poxsomtes - CJL 12,1 MïThanda de Francs 46% réalisés à l'étranger 
ndwdMtpon 

son Activité Essayage ( prés de Clermont Fèxrand -63) 


Chef du Service Achats 

Ingénieur Diplômé + formation complémentaire type MJLI., LU.P~. 

Vons êtes âgé de 32-35 ans et vons souhaitez valoriser nue expérience de la Sanction. Nous vous proposons. 


production en grande série. Vons serez chargé des achats de produits ( mécaniques, plastiques, 
caoutchouc ), de frais généraux et d'i n ves tissements , de la prospection du marché à la conchision et an 
suivi des contrats. 

A partir de ce poste, notre poHtâque de gestion des ingénieurs et cadres ouvre d'intéressantes 
perspectives d’évolution de caméra. 

Merci de noos adresser CH/F) lettre , CV, p réte nti o n s et photographie en indiquant la référence 64334 & 
Valeo Essayage - Affaires Sociales - Recrute m ent des Ingéniants et Cadres - 21 bld Gambetta 
92130 EST LES MOUXJNEAUX 


&JOOS $1)005 511005 $11005 $11005 $lt OQ5$ < 
noos $.Uo£r aiifeai r 
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U. fa kjit 40*bj£U**CL 

Btlt Ut M+lsjUli U 4 * 4 ^- 1004 / f?l 

tfre une triple compétence unique sur le marché mini ef mkroordnotiars. 


CMG offre une triple compétence unique sur le marché ntini et mfav-oreSnabawt, 
en irïfonnatk&elndustrieBe'ktfonnatk^ de gestion et gestkin de production. 
Notre réussite depuis notre création M y a 10 ans, nous la prouvons : une progrès 
skxi consta nt e de 50 % Van, une ctientHe nombreuse et prestigieuse, des coMabo- 
raton professionnel^ un développement en région important, une ambiance 
d'autonomie et de respect mutuel permet tant S chacun d'opio it er son potentiel. 


Jl 


chef de projet 

Informatique Industrielle Temps Réel - 


De formation Grande Éoole dïngénieurs, vous justifiez de 5 ans cfopé- 
rtence dans la conduite de projets en auto ma tisme industriel 


Cette espérience réussie et la rigueur avec üqueBe vous abordez votre 
métier vous situe parmi les esee/fents chefr de projet 
Rxrtes ces quaStés attées i votre persormaSté de leader vous seront 
nécessaires pour animer une équipe de haut niveau technique^ Jeune et 
motivé^ et ainsi évoluer rapidement è antérieur de notre société. 



i'E*StM3i:en ; s F c ; 


Merci d'adresser lettre, CV, photo et prétentions, sous 
rtt CP/9, à Mme GoufRer, CMQ, ZA de CccrtoboeuZ 
BP 38, 91942 Les UBs Cedex. 


Société cfEtude et de Développement de Systèmes Electroniques pour la Défense 
et {"Industrie, née fin 1985, IBS! Electronique (Groupe IBSI, 700 collaborateurs) 
recherche dans le cadre de son expansion : 


Responsable 

^ de Laboratoire d’Etudes. 


à] ^M Ingénieur Grande Ecole, il devra justifier cf une 

expérience technique significative acquise dans 
b réafisafion de projets mffrtaires ou industriels 
F M] V J J J i T | / électronique rapide, traitement du signai, 

f y, [ Æ ^ k l f L réseaux beaux, transmission sur fibres optiques 

an si que d’une expérience d’affaires. i 

H devra assurer b prospection des affaires du laboratoire et I 
I leur suivi en coor di nation avec b Direction Technique. I 

uupa c i tés à étendre et diversifier les activités fui permettront J 

d'évoluer très rapidement vers un poste autonome de responsable j 

de Département Rémunération très motiv an te Bée à cette évolution. || 

Recherche également: INGENIEURS D*ETUDE5, Grande Ecole^ 5 J 

1 à 3 ans tf expérience, même profB technique que a-dessus. si 


Merd de nous adresser votre lettre de cancSdature manuscrite 
et votre curriaikini vit» à s. 

IBS) Bedrorique 151 bë, rue Btomet - 75015 (WG 

ou de contacter: Fabienne MAULAVÉ M5327917) 




ELECTRONIQUE 


J/} C* ViSÛ 


TEXAS INSTRUMENTS 
DIVISION GRAND PUBLIC EUROPE 


f i 
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A VBeoeowLraéet pris de Mc* an sn de notre «SgB «nopëetc, h Dincfl» Mnketing enspéase de h OririOB 
Grad Pnfafic (pkxtenos et jeux âfau^ renfbroe son éqspe en intégrant : 


TROIS ASSISTANTS CHEFS DE PRODUITS EUROPE H/F kibœbq/csct/im 


|:¥:SWf»&ÿ:3r 


-4rM 


i m«i 


En refation étrote «vcc le responsable <fnnc 6g>e de procte\ vote ron&âcz lesétodg de mr rne en I 
à h dt&ntion des nomwœc proànl^ axxdcsaez leur di «Jappement en fivaoa wee nos ujuÿes m 

HnîwM wH^Irfinpit imk jeunes Æ ptdmét Jtaie de " — « * naMait rangfaK dont Pim bSngpe 
posSde de entame gamanqne. 


■■>T- rr -- 




mm 


UN CHEF DE PRODUIT EUROPE H/F 


r&BCDHQ/ 0587/211 
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Bespannbie dm pâme de aindSocH» ww gérer et faits évoluer notre ligne de podnU Vbbe COmsb h» dn 
mardx; tos mdyses tos pematert de proposer des stotépes et de les mettre en oeone. 

Vora êtes ir^rârar pbs 3**" cyde on HEC.ESSBC, ESCP. awc nn têd Wâêt pour b nicit>Mïiiatqw J et ras 
pnmMwr 3 i 5 ans a’epmeoœ de mafats^de p réSre nff ssr des pmàâb à nBinnftitkm sdenû&pe ttha 
péfagogiqoe. 

Lissés es votre fangne de tnvsi Le hummw de TeBesand serai m pfas. 


PO****** 


Rxr «et postes, dèpfacenwnts « Europe â préreû 


VMB<T, vons prie de loi adresser votre candafatnm !»« réfirence dw&ie, à 
INSTRUMENTS FRANCE, 8/10 marne Morane Swfaiec 78141 Véfizy-Vfflaaiddiy Cedex. 
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Dans l^axe mais avec une longueur d'avance : 


Supérieures 


sV'Tjr.r 



Spécialisée d«nc raniomaiisation flexible d'assemblage, nous concevons et réalisons des i nstalla li ons 
pour lesindustries de rautamofaOe.de la mécamque, de rékecnoniqiie, de la cosménque et de la constnic- 
bon de matériels électriques a électromécaniques. 

Exploiter encore mieux et plus vite notre savoir-faire : vous, noire Ingénieur de développement aurez S 
faire prog ress e r b Société ifan» a co nnaismn ee twjmî qiig et dans l'approche de conceptions nouvelles. 
Vos sourc es ? Des Salons junfrtunniolt, des revnes spécialisées, des instalbtions industrieDes. A vous 
ensuite de faire passer «ocre analyse et vos auprès des Dâecô o as Technique et Générele. 

Pour çda, vous êtes un ingénieur diplômé avec une expérience de Tétude des qrethnes nouveaux depuis 
environ 3 ans et à Taise en anglais. Curieux, ouvert sur Texiérieur, vous ne bissez rien au Insaid car vous 
avez le goût d’approfondir et une capacité d'analyse et de synthèse. Théoricien certes, vous savez aussi 
orienter vos études eu directkn d’appGcaùons industrielles. Le poste est smé en Rhôœ-Aipes avec des 
posstâhlés d'évolution dans le Groupe. Merci rféaire aux cortsultants.de SIRCA Rhône- Alpes, 
b Britannia C, 20 Bd Eugène Deruefle, 69432 Lyon Cedex 03, sous référence 029 451 M en envoyant 
votre CV et une photographie. 








MetribredeSyntec 


wv: 






Une Société française, (effectif 2000 personnes - CA supérieur à 1.2 Milliard) filiale de l'un des premiers 
groupes industriels français qui réalise des équipements complexes associant i "électromécanique, 
(électronique, l'optoélectronique et l'informatique, recherche: 




UN INGENIEUR LOGICIEL EXPERIMENTE 


Proche banfieoe Nord 


3 


Affecté à un Groupe développant un système temps réel de technologie avancée, il sera l’architecte 
d'une partie de ce projet II sera responsable des différentes phases de développement - recherche de 
solutions techniques, analyse, conception de logiciels, tests et mise en place sur site. Ce poste convien- 
drait & un candidat âgé d’environ 28ans.de formation type ES A, SUPTELECOM, I.S.ELP— complétée par 
un D.EA Informatique et possédant une première expérience professionnelle qui lui aura permis de 
se familiariser avec les technologies avancées de l'informatique (grammaires formelles, analyseurs 
syntaxiques-.). 

Réference 920/M 




UN INGENIEUR LOGICIEL DEBUTANT 


Proche hteifieue Nord 


Sous l'autorité d'un Ingénieur Chef de Groupe et dans le cadre d'une équipe, il participera au développe- 
ment de programmes et systèmes temps réel (analyse, codage, mise au point en usine et Installation sur 
site). Ce poste conviendrait à un cadre de formation Ingénieur &S.E, I.SJE.R, i.S£.N._, débutant ou 
possédant une première expérience professionnelle et désireux d’évoluer dans un environnement Infor- 
matique scientifique (multiprocesseurs). 


Référence 921/M 


Pour chacun de ces postes, écrire en mentionnant la référence i 

GRH Conseils 

3, avenue de Ségur - 75007 PARIS - Discrétion assurée. 


*>cvst ci-. 


MESURES 


L'u n des tous premiers industriels Irmçais 
de l'instrumentation électronique de mesure 
recherche pour son Service Etudes a EVRY pi) 


Un e soci été française, fabricant des 
MATERIELS de PERITELEPHONIE de haut 
ntaeau ■ iechnoloÿqiK, leader dans ce 
aéneau d'activité, crée un poste de 
développement de nouveaux projets. 

Pièce maîtresse au sdn de réqufpe de 
direction t et bnUfue. 8 assur era te dialogue \ 
twee les plus grands pr escr i p t eu rs, définira 
les orientations eu matière d'évolution des 
produits, assurera rinterface aoec le Bureau 
e TF t uries .la Produ ction, 


INGENIEUR ELECTRONICIEN 

Grande Ecole (H/F) 


Pour participer au développement tf une gamme" 
d instruments. 


Connaissances en circuits électron iq ues bas 
niveau et microprocesseurs appréciées. 


Ce poste *pd Implique à la fois cr é ativ i té 
et se ns d es relations, conviendrait à un 
INGENIEUR ELECTRONICIEN, 30 ans fÆ 
minimum, ayant une expéri enc e de l'étude "Mi 
et de la conception de matériels de tMé- TÉ, 
communication, actuellement responsable ■ MA 
de projets et souhaitant accéder à des ân 
responsabilités plus larges. KM 

Adresser Iss dvmst er s de rand^ous rff3342UL à 


AGENTS TECHNIQUES 
ELECTRONICIENS 

DUT/BTS Bectranque. 


Connaissances en électronique analogique' et 
microprocesseurs appréciées. 


.Ol=P=E. : V^I 

•m 


y * 1 ? w °us remercions d'adresser votre 
«andidatiae (débutants ou première expérience 

aceptés) à M.PERN0T-A01P Mesures 
BP 182 - 91006 EVRY CS3EX. 
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Groupe Pétrolier International de tout premier plan recherche 

Ingénieurs Electroniciens Grandes Ecoles 


Responsable Programme Ingénieur Etudes 


A b ibe «fune équipe, i oonQoic, dCueioppe et 
met en oeuvre des systèmes de mesure. 

& possède de saüdes connaissances en âcanmi- 
que analogique et numérique. 

H a le sens du dbiogue et le dynamisme requis 
pour diriger un {poupe. 

0 a 3 à 5 ans d'expérience. 

Ré£ B 845. 


Ingénieur Développement Ingénieur Manufactuxing 


Au sein d’une équipe projet, U participe fl h 
corvxptkxt de sous-ensembles électroniques bi- 
sam appel fl de» techniques analogiques et 
monériques (micro-processeurs, logiciels). 

B est débutant ou a une première expérience, 
Réf. B 844. 


En coonfination étrote avec les études, 3 est plus 
particulièrement chargé du t r an sfe rt de nou- 
veau* produis au manu&auring ( él abo rati on 
de dossiers sous CAO, tests fabric ati on, analyse 
de b valeur). 

fl a quelques années cTe x périenoe dans b spécta- 
Sté ou dbns un département d’études. 

Ré£ 8 845. 


Adjoint direct du responsable de b production 
électronique, fl est chargé en particulier de Tas- 
stsrancr technique. 

tt a au moins deux ans d'expérience soit en étu- 
des; aoi en production. 

BéC A 207. 


Anglais vivement apprécié. 

Ces postes, basés fl 25 maures au sud de bri^ ouvrent de larges pe rap c cth es d'évolution en France et fl l'étranger aux r*nÆeha* a fan pnfm jrf Les rémunérations sont motivantes. 
Merci d'adresser votre c a nd i d a t ure, en précisant b réference, fl l’Agence DESSEIN, 15 me du Louvre, 75001 bris qui transmettra. Discrétion assurée. 
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d'avant? 


JgUjpgr MM ttsKtnm et rcaUscr-i d* 

g,' An yj^rialr— ipr. de ia oxcrv :*.m et d; h ccbj* 

j^ViÜM^lvMre Jafèr.ircr ic ir.i^ppgmma 
d^i|twei4bril'«ppra.-he £= -•r.jrçwcsaowfc 
ijb.spitWMt^ dm uhlü.i :/ *• a vs 

KggpéKMpfrde' tètwfe irs V'V.:r.t'3ns-.saflp 
Hbi jPijÀIrll ir>.ws oc ne-- -u tasitm 

rbna diliWlhi c.r.s. i^avaa 

ffertrit tir qreutltir - SISCA R iia-Ate 
■ûgRftm«b%' : Me®*» 
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Compagnie Générale d’informatique 
recherche, pour un de ses clients appartenant à 
l'un des premiers Groupes français crassu rances, 


Diplômés d’Études 
Supérieures Informatiques 

Bac + 3 an minimum, MIAGE. 

Leurs premières fonctions porteront sur des applications spécifi- 
ques aux assurances et s’exerceront dans un contexte technique 
avancé (Informatique, bureautique, télématique), matériel BULL 
DPS 7. TDS, IDS 2, système PACBASE. 

Le poste offert permettra l'acquisition d’une expérience profes- 
sionnelle diversifiée et une évolution de carrière intéressante. 
Lieu de travail : Région Centre-Ouest 

Adresser lettre manuscrite et CV„ sous référence FF/M-8, à: 


Informatique 

mm ( 


D. J AMET, Service Recrutement 84, rue dé Grenelle. 75007 PARIS 


A 

A 

A 


Philips c’est déjà demain. 


JEUNE INGENIEUR 

GRANDE ÉCOLE 

Ayant 3 à 5 ors cf expérience de la 

production a feu continu. 

Ayant participé à des programmes d’investissements de 
productivité et/ ou des éructes de réduction des coûts 
d'optimisation de la production, cf automatisation des 
- fabrications, otc.- 

Peut valoriser cet acquis dans un contexte favorable qui lui est 
proposé par: 


A 

A 

A 

A 

A 

A 


AUSSEDAT REY 


K> 


Leader Européen du papier de qualité en remettes pour 
reprographie ' 

' qujpoumdteloccélftH» un lté» Important programme 
d'investissements dons son usine intégrée de SaBat (87) 
afin de tonton» sa position avant récfiôanco européenne 
de 1992. 

Svous désirez compfêtet votre Infoimation AVANT MÊME D'ÊTRE 
CANDIDAT dërriarictee une documentation sur Le Groupe 
f usine de Saillat le poste offert, à 
F. DGZOL (16).1 - 45314242. 



i ■■■ ’ ...• * * ^ ■ ; .’i 
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Un axe de développement, de déploiement et 
d'épanouissement à FRAMATOME 

Ingénieur 

système 

FRAMATOME recherche pour son centre de Simulation 
Temps Réel un ingénieur informaticien ayant déjà une 
première expérience professionnelle. 

H occupera te poste d’ingénieur système. A ce titre, il 
assurera; 

- l’installation et la maintenance des systèmes 
d'exploitation, 

. le développement d'outils logiciels spécifiques à 
l'activité temps réel, 

- l'évolution de la configuration informatique (matériels 
GCXJLD et SINTRA). 

S vous êtes prêt à participer au développement de nos 
STRAIEGIES DU FUTUR, adressez-nous votre dossier de 
candidature (CV. + lettre manuscrite), sous 
référence VNL 100, à FRAMATOME, Cedex 16. 

92084 PARIS-LA DEFENSE. 


INVENTEZ ET GEREZ POUR GAGNER 


Ingénieurs Electroniciens 

norlonmfitirw • l #une des entreprises de Philips en France, 
■ « «T recherche dans le cadre de son expansion 

dans les techniques auc&ovisue&es de pointe : télédistribution et réc ep tion 
satellite, de Jeunes Ingénieurs Electroniciens (Sup-Télécorru, INT, ISEP, 
ENSEA_) pour leur confier des responsabilités de conception et de déve- 
loppement d'équipements pour réseaux câblés et réception de télévision 
par satellite. 

Une première expérience, dans l'on de ces domaines ou en électronique 
RF sentit un plus. Anglais indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions au service du 
personnel P ort enscign e, BP 157,-27400 Louviexs. 





développons des équipements médicaux de haute technologie. Notre 
ambition de renforcer notre position internationale repose sur la maîtrise 
technologique et la compétence de nos équipes. 

Dans ce contexte, pour renforcer le potentiel technique de notre activité 
VENTE DE Fl IMS MEDICAUX, nous souhaitons intégrer un 


INGENIEUR CHIMISTE PROMOTION PRODUITS 

Diplômé d'une école supérieure, vous avez acquis une expérience technique d'environ 5 ans dans le domaine de b Chimie fine PHOTO ou 
secteur connexe. Vous avez réussi comme TECHNICO-COMMERCIAL de terrain. 


Après une formation complémentaire que nous vous assurerons, vous prendrez en charge la i 
MEDICAUX et des PRODUITS de DEVELOPPEMENT associés. Vous apporterez l’assistance 1 
réaliserez les démonstrations produits en clientèle. 

Nombreux déplacements de courte durée à prévoir. Anglais indispensable. 


nsabilHé de la PROMOTION de nos FILMS 
ique à notre réseau France et étranger et 


SfTîm L®J fMl fsTCDj fMl L - 


Merci d'envoyer votre dossier de candidature Oettre. CV, photo et prétentions) sous la référence CP/RF/LM à Pierre GROISY- THOMSON -CCR - 
52 bd Caliiéni - 92133 ISSY LES MOUUNEAUX. 


GENERAT! 


Un champ d’action à votre mesure. 

Leader Eun3péendesAssimïœs(iePers(xnes,nous:K3idonsæfdo(t^lefiab^denotrBsysièmd^‘ 

formation et en accroître les performances. 

Nous recherchons notre 


fli Responsable technique IBM 

® pour gncacker^anhnerréqtMpee^Kgôetfop&nsar nos systèmes dexploitationDOS^^- WWOWS, 

JM nos SGBD TOTAL/TIS/SUPRA et notre rOsœu. 

]!: à supervb» las àvoMkxis^chnk^ des sytèrrmfmigrminMVS envisagée, e^om^sa6onderexpkMxi^.)aà 

os titre, vous serez rkitertocutew privBé&è des dqtÿss do dévekjippoinont et du constructeur. 

A Cepostss'idresseàunkifumatkttteformaitosupéneumetàtortpotBfÉ&cotMsj ^ ^ 


Merci (redresser votre dossier de canSdabxe sous référence RT 757 à notre ConseS DATA® SELECTION 
48, avenue Raymond Poincaré - 75116 PARIS. 


€l ==d«ad 

A ssjecTioN 
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INSTITUT CHOAY 


recherche pour mon 


tunté recherche et développement bialogkpæ 

ingénieur biochimiste cadre analyses biologiques 


FOBMATK3NINSAUTC ou éqtûvfdcrit (deux <Bplômes scien- 
tifique» seraient un avantage). 

. cq/ont une première expérience de quelques années dans fa 
prép ar at io n et la purification d'e nz ymes ou de p rinci pe s 
actifs biologiques très purs. 

• sera chargé, sous rautorité d'un Chef de Service et aidé par 
une équipe de techniciens, de Fétude et de la mise en œuvre 
de techniques complexes de préparation de principes actifs 
biologiques. 

Ce poste requiert un grand sens pratique altlé à un esprit 
concret et méthodlqueet une ctqtacUé à pouvoir pren dre p ro- 
gressivement plus de responsabilités. réf. 3324 M 


MAÎTRISE SCIENCES 


• agent une pre mi ère expérience dans TuflBsatlaa de mé* 
thodes sophistiquées tTanafyec de produits b io c himiq ues 
fCJLHLB. électrophorèse, etc). 

• sera changé, sous rautorité d'un Chef de Service et secondé 
par deux tec hnic iens, de rétude et de ta mise en application 
de techniques d'analyse et de dosage des principes actifs 
Mologiques. 

Ce poste requiert une aptitude réelle à Tan atyse, un esprit pré- 
cis et rigoureux, une grand e curiosité pour révolution des 
techniques analytiques. réf. 3325 M 


Les deux postes seront situés en Région parisienne. Cependant, pour une période de 18 mois environ, le Beu de travail sera à 
NOTRE-DAME de RONDEVOIÆ près de Rouen. 


Les dossiers de condUda t ures (lettre manuscrite 4- eurrl e u bas ottae) précisant la réf . du poste souhaité, seront Crottes confidentiellement par: 


□El/ELDPPErVIENT 


10, rue de la Paix - 75002 Paris 


;v:;r:ry^ : :rS pécialistes IBM 9 
nous avons de grands projets 


pour vous IgsmasLs^xxt. 


*■" Vy > . 

, • iX'.’té 


Avec plus de 2000 personnes, un chiffre d’affaires de 853 mil ions de francs, des filiales en 
France et à l'étranger. Télésystèmes est fune des toutes premières sociétés de services et 
d'ingénierie informatique françaises. 

Cette place. Télésystèmes et ses équipes d'ingénieurs la doivent à une palette de 
compétences de haut niveau dans le domaine de Rnfocmatique et des tétocornmurications. 

Cette expérience, Téiésystàmes doit la mettre de nouveau à profit dans le cadre de projets 
nationaux de grande envergure et propose à des spécialistes IBM de contribuer, par leurs 
compétences, à leur réafisation. 


Responsable Système 
Ingénieurs Système 
Chefs de Projet 
Ingénieurs Analystes 


Réf.RS/M 
Réf. IS/M 
Réf. CP/M 
Réf. IA/M 


De formation école cfingén tours, vous possédez une solide expérience dans une de ces 
fonctions et souhaitez valoriser votre savoir-faire dans le cadre de projets ambittoux sur 

IBM43XX3QXX MVS/CICS/TSO/SNA(VTAMJ 


Si Tambition de nos projets correspond à vos aspirations, envoyez-nous dès à présent votre 
dossier decaraidature sous la référence choisie à : 


TELESYST EMES 
Direction du Personnel 
115. rue du Bac 
75007 PARIS Tél. 45.44.38.98 


Telesystemes. 


.Gagnons ensemble. 


Division d f un groupe industriel d’importance 
internationale leader dans sa profession 
recherche un 


INGENIEUR 


DE FORMATION UNI 


justifiant d’une expérience de 3 à 5 arts minimum en entreprise. 

Pour participer aux actions de génie logiciel et assister les réalisateurs informati- 
ciens dans l'utilisation des méthodes et outils. 


PROGJUNANCE/ dn Groupe Edmond de Rothschild, 
spécialiste de la conception, du développe* 
ment et de h dxCfbsioo de progiciels finaoders, pour- 
suit son dévekq^peaienttt souhaite aoaieillir son 


Il assurera le suivi de la méthologte kxpcieHe et pourra intervenir dans la réalisa- 
tion de certains outils. 

Des qualités pédagogiques seraient souhaitables. 

Un bon niveau en langue anglaise est nécessaire. 

Envoyer CV et prétentions sous référence 25358 à 
CONTESSE PUBLICITE - 20, avenue de l'Opéra 
75040 PARIS Cedex 01 qui transmettra. 


RESPONSABLE TECHNIQUE 
DES PROGICIELS FINANCIERS 



■ Vous ftes ingénieur Grandes Écoles ou équiva- 
lent, vous avez moins de 30 ans avec une expérience 
de 2 à 3 ans d’études et de pratique sur nticro-ordina- 
teurs dans une Société de Services spédaüsée ou chez 
un concepteur de progiciels (la connaissance de la 
finance est souhaitée mais non indispensable). Vous 

Etes drap rfp c nlirfpn qrmlfcftc de managpr 

■ Vous aurez la responsabilité fonctionnelle et 
technique d'un ensemble de progiciels très réputés 
(gamme AOTINEA), eu forte évohitiaii, destines aux tré- 


Une entreprise ranorale de consul « formation. Implantée h Strasbourg. 

recherche 2 INGENIEURS. 


- Pour ; • aider er conseiller les directions cTe&crepriKs ; • accompagner la mise en 
place d’outils de production ; -concevoir l’ingénierie de fcnnatkm du personnel ; 

- réaliser eux-m£mes en partie des formations. 

- Ayant : - une expérience réussie de S A L0 ans dans d es moyennes et mandes âme- 
prises ; - un savoir-faire pédagogique. 

- Dons les domaines de :• gestion du pemmel et management ;• mise en place opé- * 
rationnelle de changements importants en production. 

Ce$ postes nécessitent des candidats moti vés, ayant le goût « le sera des responsabili- 
tés. de "autonomie et de l’innovation, pouvant mener des contacts A un niveau élevé. 
Allemand facultatif, mais souhaité. 


■ Vois collaborerez avec l’équipe dirigeante et 
pïiMirezpn^ressivementenchargeladirettionLecb- 
nique de h Société. Votre carrière est très ouverte dans 
ce groupe prestigieux et dynamique. 


Uerd d’adresser leUie manuscrite, CV et 
rente DE0010 A Françoise BOBSINOT, ( 
Mercier- 75015 PARIS. 


o» sous rêfô- 
rae Sébastien 


Envoyer lettre manuscrite (avec CV « photo) à Alain GAUTHIER au 
35, tue de Verdun, 67000 STRASBOURG. 


RESSOURCES INFORMATIQUES 
Département Recrutement 




iefmuuuuuh namxn 


,.,s 


Responsable 

méthodes et industrialisation 


300 KF. 


tion de composants destinés au marché de raectranique profcsriomele 
etmffitalre. 

Nos procède haute teefririt^sentfabriqués en petites aériesadaplésaux 
spécifications de nos cBents. 

La mission du - Responsable méthodes et industrialisation » estdedMgtr une 
pt rt bncttonnefc de 50 pecsormes environ, en orientantkursactMttj 
vers un objectif constant de prix de revient minimal. 

Le eanefidot que nous recherchons est ingénieur sénéroUtte, mécanicien ou 
électronicien. H peut se prévaloir de 5 ans dVaçïérience acquise dans une 
e n tre prise de secteur électronique ou éfcclroinécanlque où a a exercé une 
fonction de responsable méthodes et/ou fabrication. 

Nous lui demandons dtowir animé une équipe et demaftriser la notion 

de prix de revient 

Ce poste est ouvert sur de larges perspectives d'évolution vers le mana- 
gement industriel 

Merci d'adresser votre cancfldature sous nét A 101 437 i notre ConselCRnB^, 
la, rue pergolése - 75116 MBS. 


.TPT, 


fa 
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s, rue du ixtwr 
730CB Paris 
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jjÿ DEXTBR MIDLAND BOUVeT.M. ^ 

PEINTURES ET VERNIS INDUSTRIELS 

CA : 300 MF. Filiale société américaine Dexter Corporation, 
recherche pour son établissement de TOUKNUS (71)- 




-■ ; \ 


CHEF DE SERTE 


m 


Missions : ^ 

* Entretien des bâtiments et maintenance matériel et équipement 
■ préparation de plans d'investissements annuels 

* réalisation des travaux oeufs 

* protection de r environnement 

Profil : Ingénieur A. M. avec une expérience de 5 ans minimum ea mfifeu 
industriel. Pratique de l’anglais nécessaire. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. C.V.. photo et prétentions Si DEXTER 
MIDLAND BOUVET - Direction des Relations Social es . 14. rue Cbanay. 
71700 TOURNUS 
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A LA CONQUETE 
DE L'OUEST 


Une des plus importantes sociétés françaises de services 
et cPingériierie en informatique en constant développement 
recherche pour rOuest son : 


RESPONSABLE 
DE CENTRE DE PROFIT 

a»** «s b» 




Da re^ perspec^dévetopperàNaTte3nofr8«nfrede[ÿ 

souhaitons confier à m cadre d’environ 35 ans ayant une expérit 


de 8 à 10 ans dm la 


fixe + intéressement ne pourra être inférieure à 350 000 F. 




votre dossier à GBIAP OUEST, 16 av. des Acacias, 44000 NANTES 


Bretagne côtière., avec déplacements 

JEUNE INGENIEUR GENERALISTE 

(AM, INSA, ENS1 Physique ou similaire) 






.«A- 


Cette société métallurgique renommée de 1 400 personnes, filiale d’un 

groupe Important, a rénové son projet, élargi ses moyens, requis les énergies. 




Dans ce contexte tonique et mobfisateur, le drecteur du nfvm OP PFMFNT 
INDUSTRIEL recherche un jeune ingénieur, ayant une première expé- 
rience de 3/4 ans si possible, désireux d'apporter son active contri- 
butkxi aux études et réalisations d'équipements, et d’acquérir ^ 
un plus-value personnelle - technique et humaine -, lui 
permettant d'utiles ouvertures d'évolution ultérieure. 

Merci d'adresser sous réf. D 1013. CV, photo et , . 

. indication de salaire au Consefl cT Entreprises, ^ 

QZfp 56270 Ploemeur. 


CÛIO 


mn 


tâeèi 


















V" 1 ' •*, • 

ê?2 -••" ■?• 




KEPBQDUCTION INTEKOETE 


. *■?? ! * ' f ^ 


PWRfSVIE ÆRRES 


îb2îS i 2 n,tedéy « 1 opa 

® Œan*é de rfc-Z3* 


gqg^ 50ttfabrk3ués 

ÉTOa^métfKxteetinousTT 


*n petites, 


S^J0e«SSSS? ,isatiOn * 

îwswftpc peu ae revient minimal 




iÊ&mnkô&àrint 


t* *X à* b*3t% perspectives 


lpeaiv “ d '‘«Wion^^ 


terê.éaufldatunesousréf.AiOi ,87Afw~ 
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assurance-qualité 

La Direction des Lanceurs du Centre National d'Eudes 
Spatiales à Evry (91) recherche un Ingénieur possédant îï $ 
quelques années d’expérience HKiustriefte dans la sestion .S~J 
de projets ou d'assurance quoüté, de préférence ou H' : - 
niveau international. ! it î;- 

Le candidat retenu aura la responsabilité de l'assurance- ■ : ^- r 
qualité de rawon spatial HERMES pour les taches délé- ‘ !~t 
Suées a la Direction des Lanceurs. : 

Des connaissances dans le domaine des matériaux com - :J 
posées et des structures sont nécessaires pour mener à 
bien les activités; qui seront confiées. 

La pratique de ranÿais est incfispensable. 

, Adresser les cancBdaares avec CV et photo sous la 
1 référence 86/DLA/44, è M. Le Chef du Département 
frfe «Personnel» - Centre Spatial cTEviy, Rond-Point de l'Espace 
JH - 91023 EVRy CEDEX. 

Centre National cfBudcs Spatiales 


i ce n rr, C 1 " C rv r c C r,t i C'iTun 

tL.i L'JIII LLJ L'U fui UK 


Owfomârei hauts »-i. 

KetaotogleJSSiSSg 


«pensable produdi» 


jp*ÇHm*? B*** t can cn-c. î; *î i Ttrmeimafefc. 

jiéfrtli »jA*L SMS -j « perme*. <fært*r de n^. 
SM YI'BMmiMHiia ifi i ffeM-wu pa.-wnaaij|FQfti 
'L'^crajiBTBBii 

RSSSTSTSÏ'r 3 r??' 3 

XÇMbSsMta Aarnt ptat & a-^e?v aier. ® œst 
fr ite tenta — ma i nr; .73^ dtCAahçé 

■W frftatjteia* «feyera^e. 

cyw A>k«» »v « r «an or£- s = ==§ 

WlMWhïflpr.ICtwiw ï/nrf- i*» «. a Ml .|?|!ï 
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ingénieur électro-technicien 

Entre Normandie et Bretagne, on poste d'études ouvert 
sar l’extérieur, Impliquant des contacts, évolutif. 

Notre unité de production titedarne et per fo rm an te, a opté pour une 
politique de responsabilisation de ses ingénieurs, même lorsqu’ils 
débutait C’est pourquoi nos fonctions d'études recouvrait toutes les 
actions allant de la conception aux essais de quaMcation de nos 
produits électro-thermiques et hydrauBques équipés de moteurs 
électriques, avec établissement et suivi des investissements et des 
plannings d’études. Cette mission implique de nombreux contacts 
avec le Mariœting. les Achats et la Imbrication. Notre Société (600 per- 
sonnes. 380 minions de CA) bénéficie d’une excellente Image de 
marque sur les marchés national et inter na tional Sa croissance 
garantit l'avenir du canddat de valoir que nous recherchons. 
0R1ÛN vous assure une discrétion absolue et vous remercie de lui 
adresser sous réf. 705543 votre dossier de canddature (lettre 
manuscrite.^. photo et prétentions). 


ss.meduKociiar 
75008 paris 
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INGÉNIEUR D'AFFAIRES 
Systèmes informatisés 
de régulation de trafic 

Filiale d’un important groupe français, ta Société a pour voca- 
tion de concevoir et de développer des systèmes mettant en 
jeu de multiples techniques dont l'électronique, l'automati- 
que. la robottq ue.innfomiatique^. 

Travaillant avec un très large degré d’autonomie, ringénieur 
d'Affaires recherché aura pour mission de gérer les projets 
dans leur Intégralité : chiffrage, négociation, animation d’un 
groupe de travail, gestion au projet sous tous ses aspects, 
coordination des moyens, - 

Formation Ingénieur Grande École avec, si possible, r option 
informatique (ECP, ESE, ECL -T. Expérience dlngénleur 
dttudes de Systèmes ou de Chef de Projet Technique Incluant 
les relations avec la clientèle. Environ 28 ans. Anglais courant 
Lieu de travail banlieue sud. 

Adresser CV. détail lé sous rétôr. 272/06 M 
à FRANCE CADRES 
2% rue Saint-Augustin 75002 PARIS. 



Sous sommes une Jeune sôcütf née de te faston de ponds groupe tntanattonmix. 
Hoere dynamtenre flous pos Mo mg parai le» Iode» de n&tte spéctelW 1 — 


wsimm wm 
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Nos équipes de ^PtdmtbtfDMkpptmu» dépassa* 110 pcnoonei dont 60 «s lo0> 
cid et uffiaent les cofel h odes ks phs awn oÉcg- 
Mous recfaetcfaocs poor notre inUé MBPUTfl HIHlM Ii» 

Un Ingénieur logiciel 

Au sein tf un des groupes de projets 4og!ciek was participez 4 ta spécification, A la 
ccnceptlon et mu déveioppemex de produits destinés A Tutifisation d'aatoniBtes 
ptograremables 

bMtofag tnfcanaMm.^ grande écofc OP uotv e ntelre de rts haut rriwan voos posséder 
tipo^k. me première npihtence en tadbanatfqm to du arld k («e nn in th mcs). ta 
conmdssmee de méthodes de conception et de sp éci fic ation, b pratique du codage. 

Uobfle et maîtrisent Wen rangfoi» wws tes crtaüC entreprenent. rootM par un trennfl 
ooncoté «n éqa^e. 

Mous «us oŒons de itefles pere«**» ***** “ «*“ tf ' m süuam souple. 
jeune et en pkioe expansion. a IMEADIill 

miamœtéïf 
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^ MINISTERE 

DE LA DEFENSE 

recherche 

3 TECHNICIENS 

titufates BTS ou DUT, eyaht une expérienœ dans les domaines : 
-postal: derhyperfrôquenceat des radars de t iord, 

-posta 2: defffdNrnadqueetdaslogc^lmaénBtosoLs),, 
-posts 3: des canons, munitkjns et pyrotechnie poi^aMon^ 


Ecrire wœC.V. et prétentions au: 

S.T.7.H - Service du Personnel Gvti 
129, rua de la Convention - 75731 PARIS Cedex- 1& 
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Chefs de Projets Informatique 

olide expérience dans la £& petz/hif Jüttpée. 

-|»i «vfpmpc mjnrmQh'rti u»c Vm ic * * 


Tous possédez une solide expérience dans la 
conception et la réalisation de systèmes informatiques. Vous 
souhaitez affirmer et développer vos compétences 
techniques, humaines et commerciales dans les 
domaines de la Télématique, des Télécommunications, de la 
Défense, de l'Industrie et de l’Espace. 

Nous recherchons des ingénieurs de formation grande 
école ayant une bonne connaissance de Tinformatique. 

Venez collaborer à la réussite de nos projets et 
prendre des responsabilités au sein d’une 
entreprise en pleine expansion : 1500 personnes, plus 
d’un milliard de francs de chiffre d'affaires en 1986, une 
implantation nationale et internationale. 


SESA • Dntciion 
des Resources 
Humaines 
30, Quai de Dion 
Boun» 92806 
Fmeaux Cedex 
Réf. 39 LM 


La matoise d'un 
grand projet exige de 
ri-uw les «nul leurs 
pretfesacnnels. 
conseils, e xp ert», 
tv-divitrura. chacun 
d'eux avant la volonté 

cclcsmovvntdc 
ri-iBiff cenc cnocpnse. 

Nous jvorn 
développe des 
rechnojoKies et un 
savoir-nnc 
exceptionnels dans le 




domaine des 
têlécomiTHjnicarions. 
des réseaux 
rélémanqiKS ci 
monénques. 
des systèmes 
(faumnanunon : 
annuaire êtacmxwpae. 
péages de métra, 
sysrêmes de 
commandemenr pour 
les forces années, 
Trarapoc— 

Les succès que nous 
rmcocioons dans le 
monde en rèmoignent. 

Nous voulons 
vota Éâe partager 
notre conception du 
“Pariait Simple". 


De jeunes ingénieurs électroniciens 

pour vendre la piézoélectricité 

Nous sommes une société spédaBsée dans la conceptiorv la fabriettion et la dbtributfon de aampo- 
sants piézoélectriques (quartz; titres, osd Dateurs). 

Nos produits conc e rnent les ^ands équipementiers de l'aéronautique dvfie et mWzrire et de la 
téléphonie. 

Avec une large somme de produits; nous couvrons une part importante du marché mondM. Nos 
ingénieurs c o mmerciaux onti'cntière responsabBté de la comme r daHsation des produits ; définir avec 
tedlcntfecahtadesdiarges, établrlaproposftkmffa'iandère après négodatiorvsuivre la réalisation de 
chaque commande Jusqu'à son terme en collaboration avec notre service gestion de production. 
Ces postes s'adressent i de jeunes ingénieurs électroniciens possédant une première expérience 
technique, acquise dans une entreprise abrlquantdeséqitipementséiectroniquesOamétrolt^e serait 
un secteirpartiadérementapprédéX 

De larges perspectives d'évolution seront proposées aux cancfldats performants dans notre sodété ou 
dans le groupe Industriel dont nous sommes la fffiaie. Merci d'adresser votre candidature sous 
réf. A/100 87 i notre Conseil COTISE, 12, rue Pergoiése 75116 RAHS. 


Critère 



DEBUTANTS OU QUELQUES ANNEES D'EXPERIENCE 


# SenkaDEmOPPMBffiNDUSTIQAÜSAVON 

Opfkm ELECntOTECHNIQUE, vous participerez, au 
s«n d'une équipe d'ingénieurs, à l'évolution tednniqùe 
et technologique de produits relevant du domaine des 
grands transformateurs à forte tension. 

Intéressé par les problèmes relevant de la technique et 
de la mécanique vous avez le sens de l'initiative et écri- 
vez et parlez anglais. Réf. ID1 

• ton** CONTROLE ESSAIS 

Option ELECTROTECHNIQUE, après une période de 
formation au sein d'équipes d'essais en plate-forme, 
vous assisterez le Chef du Service Essais dons l'organi- 
sation des équipes, la définition des moyens et sché- 
mas, le suivi des essais, l'observation dés délais de la 
sécurité et de la présentation des transforma te urs aux 
clients pour réception. 

Aimant les mesures électriques, les contacts humains 
(personnel et clientèle], vous êtes intéressé par la sécu- 
rité et parlez l'anglais. Réf. IŒ 


• Service RECHBlCHBGB&UWESellMORATOBtE 

Option ELECTROTECHNIQUE* vous serez chargé de 
recherche et d'étude dans le domaine des transforma- 
teurs de puissance haute tension, en particulier d'étude 
diélectrique des isolations. 

Apte à vous intégrer au sein d'une équipe de recherche 
vous pariez anglais et avez, si possible, des notions 
d'allemand. Réf. RGL 


• Service TECHNIQIÆ BUREAU DE DES&N 

Option MECANIQUE ELECnUCrTE, après une période 
de formation au sein du service technique (calculs puis 
conception ou bureau de dessin], vous participerez : 

-à la conception générale des études des grands 
transformateurs, 

- au développement de l'utilisation de 1a CAO. 

Intéressé par les problèmes technologiques et les rela- 
tions humaines vous pariez, si possible, anglais. 

Réf.TBD 


Ces fonctions motivantes et formatrices, au sein d'un très grand groupe, nécessitent 
dynamisme, imagination, réflexion et vous ouvrent, à terme, de réelles perspectives 

d'évolution. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, CV, photo et pré- 
tentions) sous référence du poste choisi à Confesse Publicité - 20, avenue de 
l'Opéra, 75040 Paris cedex 01 qui nous transmettra 


Inattut de Recherche phar m aceutique situé en pro- 
che banfeueSudOuest recrute: 

INGENIEUR CHIMISTE 

diplômé Os rEcole Nationale de Chimie. 
Possédant une solide expérience en synthèse orga- 
nique. 

Envoyer CV et lettre manuscrite sous réf. M 4ÔÔ25 à 
HAVAS CONTACT- * 1, Place du Palais Royal - 
75001 PARIS qui transmettra. 


Noos prions inst amm ent nos annon- 
ceurs d’avoir l’obligeance de répondre à 
toutes les lettres qu’ils reçoivent et de 
restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. 
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SPÉCIALISTE DÉ IA MÉTALLURGIE ATTIRÉ PAR U COMMUNICATION h 


Mous sommes un important Groupe de presse de grande renommée. Mous souhaitons intégrer un réel spé- 
cialiste de la métallurgie. Ingénieur ou cfiplôme universitaire équivalent, attiré par une mission de communi- 
cation écrite, dans un contexte international 

Votre mission impliquera un suivi précis du secteur de la métallurgie : matières premières, transformation, 
produits, prix, marché, problèmes sociaux en France et dans le monde. 

Q s'agit de travaux de fond qui nécessitent un intérêtpoca le concret et une présence régulière sur fe terrain. 
Ce poste implique donc des qualités d’écoute et une bonne compréhension des enjeux mondiaux dans ce 
domaine. 

Vous rédigez avec aisance, pariez parfaitement AMQLi^lS et, si possible. Allemand, vous n’hésitez pas à voya- 
ger et avez une vue très ouvate air le monde. Vous avez évidemment une expérience concrète de plusieurs 
années dans le secteur de la métallurgie. 

Si votre formation, votre expérience et vos a s pi rat i ons correspondent à ce p oste, nous vous remercions 
d’adresser votre candidature avec lettre manuscrite, C.V, photo et prétentions sous référence 6252 à 
Organisation et Publicité - 2, me Marengo, 75001 Paris, qui vous garantit une discrétion totale. 

Vous pouvez mentionner tes groupes de presse avec lesquels vous ne souhaitez pas être mis en contact 


IMPORTANT ORGANISME FINANCIER REGION FRANCHE-COMTE 

recherche pou re«tfo«cf —s département» MNKE1WS OPEBATONWH. et ETUDES MARKEÜNQ 

3 JEUNES DIPLOMES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR hf 

DEUX POSTES SOWAPOURVCHRALADSECIlONCraZAIWM^aif 
CLIENTELE: 

Pour run : Il faut être cflDtfmé cfune Ecole Supérieure de 
Commerce option Martrëing et être capable de transfofmer 
sa réflexion en termes d'action, avoir 1e sens pédagogique et 
le goût de ranimation. Rét, 709 M 

Pour Poutre : Dtotfmé d’une Ecole Supérieure dm Commerce 
option Flnu ice, le cexOdot uppoflwfl de solides connofs- 
sances en Mcsïceting et une première expérience! même 
brève, de la vie en entreprise. 

Homme de réflexion, il devra être capable d’aider à la 
conceptualisation des projets et â leur mise en œuvre. Cest 
aussi un négociateur et le coordinateur du développement 

Rét 710 M 

UN POSTE EST A POURVOIR A LA DIRECTION MARKETING-PLAM- 
HCAKON: 

Diplémé de nEns^gnementSia>érteur avec une orientation 
Economie -Muflieinaflques (Sciences Eco), sa mission sera 
de conduire à la demande des études de Prospective, des 
éludes lourdes, de traiter des études particulières et circons- 
tancielles. H devra également assurer la gestion des systèmes 
d’analyse de données. 

Ce podeâdorrtncxite de réfleodon impique cependant un rôle 
relationnel Important avec les autres Directions. Rét 711 M 

Ces trois postes i devraient évoluorâ terme vois des fonctions 

Adresser lettre manuscrite Enctiquant prétentions et CV„ sous 
référence du poste choisi, à Corinne Vtan Loey. 


Corinne Van Loey 39, me Amiral Mouchez- 75013 PARIS 



L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS est une 

organisation internationale visant à octroyer des draits.de pro- 
priété industrielle (brevets) qui sont, à l'heure aCtueHe, valides 
dans 13 pays d'Europe occidentale. L'Office européen des bre- 
vets a son s&ge à Munich et des département s à;La Haye et 

Berlin. ‘ . 

EN 1987 ET 1988 L'AGSICE DE BERLIN RECRUTE DES EXAMLNATE URS E N BREVETS. 
NOUS AVONS BESOIN D'iNGÉNIHJftS DIPLÔMÉS ET DTJffiVER SUAIRES TITULAIRES 
D'UNE MAITRISE EN: 

CHBWE. not am ment: 

— Charte organique : • - 

— Btochîmfe ; ^ 

— Dét e rgent s : 

— Génie crtmiqua. 

PHYSIQUE, notamment : 

— Semj-condoctaura ; 

— M esur e. 

ÉLECTRICITÉ, notamm e n t : 

— Interrupteurs, rebut ; . 

— Electronique : 

— Ordinateurs. 

MÉCANIQUE ETTECWIOLOGIE MÉCANIQUE 

Après te» période de formation en matière de propriété industrielle et de recherche docu- 
mentaire, r examinateur e ffe c tu e de façon autonome les recherches biblio gr aphiques 
concernant des demandes de brevet. 0 est chargé d'analyser caSee-d, d'en identifier le 
concept inventif, cfétucfiar tous les aspects et toutes les réafisations de l'invention, de 
conduis la recherche dans les parties de la documentation qu'l aura sélectionnées, de 
retenir les documents les plus pertinents en ce qui concerne la nouveauté et l'activité 
inventive, et de les consigner dans un rapport de recherche qui a pour but d'informer le 
demander, fe pubfic et les divisions d'examen de Munich sur l'état de la technique. 

Les cendktets doivent posséder une e xco B on t a connaissance de Tune des langues offi- 
cielles de r Office (allemand, anglais et français), et l'aptitude à comprendre rapidement 
fe sans d'un texte, en particulier technique, dans tes deux autres. Des cours de langue 
organisé s par r Office pe rmettent aux e xamina teurs da perfectionner feus connaissances 
linguistiques si fe besoin s'en fait sentir. 

Aux candidats désireux de travatifer de façon autonome et de suivra les développements 
les plus réce nt s de la technologie* T* Office offre une carrière intéressante dans un milieu 
international, ainsi que des traitements et cond i tio ns de travail at trayant s (per exemple 
6 semaines de congé annuel, auwance maladie, retraita, etc.) sembtabtee i celles des 
or ga ni sa tions coordonnées telles que l'OTAN, l'OCDE, etc. . 

Les candidats doivent être ressortissants de T un des Etats membres de l' O rga nisa tion 
etaopéonns des brevets, néanmoins fe pr éférence sera donnée aux cantfidats provenant 
des pays membres qui sont actuellement le moins représentée à rOfüoa. 

Vous pouvez adresser vos demandes pour obtenir da l 'i n f or ma tion co mp léme n t ai re et 
des frxmrtaires de can tfida ture auprès de: 


L'OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS 

DG l.agaœe de BarSir 
O hasM esrS traiee lOS 
D — 1000 Barfin 61 
TéL : 030/2694-644. 


fSK 


Cabinet d’audit an «paneton 


Société en création 


Leader fiançais dans nos spécfafités. la conception et 1a fabrica- ■ 
tion d’appareillages électriques et électroniques, afin de compléter 
nos équipes en Alsace, nous recherchons un 


pour rôçian NANCY 
après formation règ. pa ris ie n ne 

INGENIEUR CONFIRME 


, MÉCANICIEN OU 
ELECTROMEC 


Ingénieur en électricité 

Grande Ecole 


ËGAMCEN 
pour études et montage sys- 

tème complexe, ayant la sans 
des rasponsabWtèa ac du t ra va il 


Ecrira la tti s manuscr. -+• prêt, 
et C.V. sous n* 855© M 

LE MONDE PUBLICITE 
6, nia de Mantteasuy, Paria- 7*. 



De formation supérieure en électronique ou électrotechnique, 
vous justifiez de 3 ans d’expérience dans le domaine de la basse 
ou moyenne tension. 

Créatif et ayant le goût prononcé pour les études et fe développe- 
ment, vous êtes également ouvert à rapproche marketing des 
problèmes et vous souhaitez vous inform er, comp ar er et re m ett re 
en question. 

Vous l’avez compris, c'est avant tout une personnalité et un état 
d’esprit que nous recherchons. S vous pensez resse m bler & ce 
portrait, n’hésitez pas à prendre contact arec nous. Notre discré- 
tion vous est acquise. 

Merci d’adresser votre lettre de cantfidature manuscrite accompa- 
gnée d’un CV. détaiüé et d'une photo, sous rét 60503/M, 4 
notre ConseiL 


MMSTÉRE DES 
F ARES ETRANGERES 


2 JEUNES INGÉNIEURS 
ÉLECTRONICIEN ET 
INFORMATICIEN 


«cote d'ingénieur* da prtff.) 
«tiré* par la traval logtdal ou 
matdrial au aain d'ima patfta 


MICRO-INFORMATIQUE, 
RÉSEAU, , 
BASES DE DONNÉES 


Staff Consultants 

32, allée de la Robextsau 67000 Strasbourg.' 


Transmettra C.V., p hoto at pré- 

M. EVAIN. Mlnlatèra des 

Affaires étrangères. Sarviea das 


37, quai d'Orsay. 75700 Paris. 


fc:}' ... 


■*%. . . , 




Croupe de sociétés de services ÆÿPj *.^i 

en mkmékxtroniq-je. au I er . rang^'j^: ':^ v: 
européen pour les circuits hybrides-^- v-T."- 

/ XV-:. ;-ï 

Dans le cadre du renforcement w.sqn]X]teR^'.; 
d’études recherche H/F 


INGENIEUR 

ÉTUDESIMOES 


en liaison avec le ptrecteuf dëtétudes hybrides, 
dans un enviranneFhèft très .^ûlutif et de haute 
technologie, voj^artïffiôre^-et coordonnerez 
l’action de piusiérç' et techniciens pour 
la mise en œu^.^projeis’complexes. 

Agé de 30/3^0^'^^ vous êtes ingénieur 
élertroniriaiT 5 p^é?^fe , 'ét vois possédez une 
bonne expêriéhôàéa.<%ception et réalisation 
d’équipements «çcbpniques. La connaissance des 
techraïteptefcJTi^^ sera un atout 

Poste-àfloa^ de Rennes. 


Méro ri 'aclress^ fettre C.V. à : 

50RH 3 SAj-.Siÿvte du Personnel 

36220 Châteaubourg. 


Société, L o adar I n ter national 
. dans le domaine des systèmes 

q/ci/z/q/ d’antomatismes, de péages et 
ddyi/t?/ de contrôle de trafic, destinés 
ITBrfjam parkings et aux infra- 

structures de transports, 
(Ponts, autoroutes, tunnels) 

C.A. consolidé 150 MF - 200 personnes dont ISO 
innénieuxs et techniciens, située i Paris, avec filiale 
aixUSA. 


INGÉNIEURS 
CHARGÉS D'AFFAIRES 


basés à Paris (France et Export) 

•assurait J 'étude et la réalisation d’affaires depuis la 
négociation avec le client jusqu’A la mise en service. 

Expérience : débutant 1 4 ans d’expérience. 

Formation : Ecole d’ingénieurs (électronique, infor- 
matique, électromécanique, _). 

Anglais courant. 

Merci d’adresser lettre de cantfidature manuscrite, 
CV avec photo, sous référence DG022 à : 

ELSYDEL-TRINOEL - Elisabeth AU LANIER 

63. Bd Bawfèr ns - 75017 PARIS S 


Nous prions las lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DOMCRJÉES » de vouloir bien 
indiquer fisiblement sur T enveloppe le numéro 
de r annonce les in té r essa nt et de vérifier 
l'adresse, selon qu'il s’agit du « Monde 
Publicité » ou d'une agence. 


FISCALISTES bt mv. 

- Aaat at a nc a * vS rt Bca rion 

- hnpOta locaux 
Rémunération math ara* 


po u vant sw alncSn 500 KF 
T4L : 42-23-18-20 


lachareha nr 


(UKUB/RUEMM) 


Posât* pourvoir da auto*. 


Ecrira août fs n* 860 IM 
LE MONDE PUBLICITE 
B, rua da MontMay, Psrfa-7». 


ENCYCLOPAEDIA 

UNIVERSALIS 


pour son dé part, ccmfrwtitf 
COLLABORATEURSCmCES) 
T4L : 45-38-S8-S4 


SOOÉTI 

RATTACHÉE A . 
UN GROUPE EUROPÉEN 


d* production 
sn S8NE-MARTTME 


Le Groupe HERVE! 

recherche le .... 


RESPONSABLE ENGAGEMENTS (R/f) 

desalSlialeLOCATERME, 


société fiitaarière de crédit-bail mobifier et tocalkm 

pour prendre en charge Fétude du risque (anafysefmancière, juridique, fiscale, 
technique.) et le suivi des opérations mises en oeuvre par L0CATERME- 

■raulaire d’une formafiou secondaire et dimdîplôaie professionnel, le candidat 
bénéficie d'une expérience réussie de plusieurs années de la fonction an son 
d^mgrocpebancaireoufinafideroùaafeàpnsuvenoiammenîdesooapffiude . 
à analysa- des rapports financiers an^fFsaxons. 

An sois du risque, fl alhe des qualités de rigueur et de méthode ainsi que de 
disponibilité et de rapidité. Ç 

Enfin, fl est motivé par un poste antonome s’inscrivant dans le cadre d'un travafl 9 
d’équipe. | 

Nous vous remerriOHS d’adresser lettre manuscrite, RA MOI IP 

C.V n photo et prétentions sous référence 218 à 
BANQUE HERVET- Bénéficie LE 70UZÉ -Département HERVET 

du Personnel et des Relations Sociales - 127, avenue 
Cbaries-de-Gaulle - 92201 NEUfllY-S/SEÏNL 



INGÉNIEUR 

THERMICIEN 


P tggwdtr tfy to 

do micreonMMi dons 
10 proom u» do production 


iWté imporunta 
O8fr*iod# 

atii 


i environ 


adjoint au 
da produ c tion 


Envoyar C.V. at prtcantiona 

souan* 8.680 M . 

LE MONDE PUBUCrrt 
G, rus ds Montussuy, Paris 7* 


WG dynarniqua <T un grand 

IpSMp» tf'inszaflariona étectri- 


IMPORTANT GROUPE DE DISTRIBUTION 

15 sociétés - 4 500 personnes 
plus de 6 milliards de CA. 

recherche pour sa Direction Juridique à PARIS 

SSîHSaifiSfiHtOSHa® 

- ayant cinq ans de pratique après sa maîtrise, 

- disposant de bonnes qualités de rédaction notamment en matière de 
contrats commerciaux. 


- opérationnel et capable de prendre en charge des dossiers variés, 
ter son dynamisme et son esprit d'initiative â 


- désireux d'apporter .... „, 

groupe performant et en développement 


a un 


Adresser lettre manuKrite, C.V. et photo en précisant la rémunération 

^ >US J f - 11 885 - 0 Contes se PublicHé - 20, avenue de l'Opéra , 
73040 Pons codex 01 qui transmettra. 


IN 08 PLUSIEURS 
JEUNES INGENIEURS 
D'AFFAIRES 


ou quai g u — 
' a xpariancs 


— riguaur tntaUacTualla s« 

dyro wdwi s : 

— una vocation d*antmpranaur 



■nanuaorita. CV, photo. 

prétandona • 


CLEMANÇON 


ENTREPRISE 


servies du poraonnal 
84, m. du PréafesriT WBano 
8321210 Usina Calot Parts. 




participe 

au 3 e salon de la 
FONCTION COMMERCIALE 

DU 12 AU 15 MAI 1987 
au CNIT PABIS/LA DÉFENSE. 
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RESPONSABLE RECRUTEMENT ET 

GESTION DES CARRIERES 

Nous sommas un des tout premi er s co nstructeurs Informatique. Noua avons acquis au fü 
dos années une image de dynamisme, de Jeunesse, de créativité et de grmntle avance 
«chrwtoolqw*. Devant un développement sens cesse plus important notre Direction du 
Personnel crée ataourtrnui ce poste. Nous offrons à un professionnel du recrutement de 
valoriser une prmmèr e expérience ré i issie de 2s3 ansecquise en cabinet ou an en trmprise. 

Nous vous confierons : 

• La prise en charge des missions de recrutement, on direct ou avec l'assistance ifuncabt- 
net ( analyse de poste, choix des méthodes et des moyens, sélection). 

• Vous assurerez le suivi de imtégra ti on de nos nouveaux coUaboretours. Vous les assiste- 
rez dans leurs projets dm développement prof esslcnnol par une approche de conseil (éva- 
luation des pote ntiel s. bilans professionnels, gestion des promotions). 

• Vous développerez les relations avec les Ecoles, vous nous représenterez dons les 
forums. 

Etire associé à la gestion du p ote nti el humain de t'entreprise, dans un secteur qui bouge et 
évolue comme le notre c’est le challenge que nous vous proposons. 

Un» formation supérieure. Scienc e s PO. Ecole de Commerce, CELSA. psychologie 
serait appréciée. 

Notre Conseàétabbra les premiers contacts. Adressez-hJ votre dossier do candidature et 
votre niveau de rémunération en précisant la référença 905 M. 

ALPHA CCH. 

1B1 Avenue Chartes dm Gaulle, 32200 NEUILLY SUR SEINE. 


Le Groupe HERVET 

recherche des 

EXPLOITANTS H/F 

Classe V, VI 

pour leur confier la gestion et le développement 
d 9 un portefeuille entreprises 

Ces postes basés à Paris et en proche banlieue font appel à une expérience similaire (Tau moins 3 années, 
fortement orientée vers la prospection co mmer c ia le et soutenue par une formation de base supérieure 
économique ou financière. j 

Vous appréciez votre auUmoraie, mais vt)us aimez travTûBa’ en équipe et savez ^voriserk communication et â 
les échanges. | 

Votre évolution de carrière est fiée aux performances professionnelles et aux qualités humaines que vous g 
développerez dans cette fonction. DA MOI IP 

Nous vous remercions d'adresser lettre manuscrite; C.V_ photo et prétentions sous ■ ■■ i lxji — r 

ré£ 217 à Bénédicte LE TOUZÊ- BANQUE HERVET. Département du Personnel et HcKVtl 

des Relations Sociales, 127, avenue Charies-de-GanDe, 92201 NELULLY-S/SEINL m ^ 


ALPHA C 


j jlaai 


L lSë3 




TRES IMPORTANTE SOCIETE INDUST RIELLE 

recherche pour son siège social Paris 

CADRE COMPTABLE 
HAUT NIVEAU 


MISSION : Responsabilité de la Gestion générale des comptes 
clients France et expart. 

— Diriger des services comptables ; 

— Assurer les liaisons 


MMSABIlim H MBUBMIf POUR DM MMS /«» 


Vous connaissez PPG, fabricant mondial de pefture. (hi groupe très implanté 
en France avec CORONA.Ün groupe qui se développe fortement et recherche 


HERVET 


• services juridiques. 

• services commerciaux. 

• services informatiques. 

• direction financière du groupe; 




li&E ENGAGEMENTS (K 
n fifrlr LGCATERME. 

lUém iWiiiJIf tiïT mobilier et lo où 


• banques, 

• coface. 

• douanes. 

PROFIL: — Cadre comptable diplômé de renseignement 
sapéxlMsx, 35-43 arts.- ayant déjà assumé des 
responsabilités importa n tes ; 

— Expérience bancaire de 7 à8 ans; 

— Pratique d'une comptabilité tenue par ordi> 
nateur; 

— Anglais eoaianL ■ 

Larges poiMibtUtéM d» ca nU t » à l’écholon rf*an grand Qroapm. 

Ecrire sous n° 7047 le MONDE POBUCZTÉ 5, rue de Monitessuy, 

75007 PARIS. 


. ÜN INGENIEUR ETUDES TRAVAUX 
ET MAINTENANCE POUR 
LA COURNEUVE (93) 

Ingénieur AX, ENSI Mécanique ou équivalent, avec 3 ans 
d'expérience en B£_. votre mission englobera f étude et 
la réalisation de nos projets travaux neufs, la maintenance 
du matériel et des installations (5 personnes), le dévelop- 
pement et la mise en place de la politique hygiène et sécu- 
rité. Une mission d'envergure pour un établissement 
de 250 personnes (un atelier-pilote, des laboratoires, 
des bureaux) qui demande des qualités d’autonomie et 
d'animation ainsi que la connaissance de l'anglais. 

(Réf. LC) 


Ville 48 000 habitats 

piocha banflwia Pari» (métro) 


Dfl(e) dmtéur(trice) 

da mimique, derme m «R dra- 
mertm» pour eoa oopaa rvatoir» 
muntdosL pour ta ran tr éo «col. 
1987-88 (800 éMwaa. 48 an- 
aalpnanta), raorutam. per mti» 
don au raemum. dk«x auto * 
un concours local. 

La* candidat» aaram da préfé- 
rence titulaire» du certificat 
tf'aptituda at awpértmontéa 


. ÜN INGÉNIEUR POUR LE SERVICE 
ENTRETIEN DE SON USINE DE 
SAÜLTAIN (59) 

Ingénieur mécanicien ou généraliste débutant, votre mis- 
sion sera très diversifiée et vous aurez également la res- 
ponsabilité de la gestion du stock de pièces détachées et 
de son informatisation. Cln poste évolutif qui demande 
souplesse et adaptation. (Réf. SM) 

Si vous souhaitez rejoindre un groupe International ^ ’W 

performant, merd d’adresser lettre manuscrite, GV. H W 

photo et prétentions sous référence choisie à: A ||KÎ 

Jacques DEULLE- PPG <X«ONA ■ ^ 

168, avenue Paul VaSant-Couturier 
93120 LA COÜRTŒÜVE. 





.. £73 .Àfj» 


La DIRECTION DES AFFAIRES SOCIALES de notre société fl 600 personnes), d'implantation natio- 
nale et l'un des leaders du Transport Routier de Marchandises, renforce sa structure par l'intégration 
d'un nouveau collaborateur. 

Vous serez principalement chargé de conduire des actions de recrutement pour l'ensemble des caté- 
gories de personnel sur la zone qui vous sera confiée. 

Associé étroitement i la réussite de notre politique sociale, vous participerez au développement dans 
l'entreprise du management participatif. 

Une première expérience du recrutement et une formation Juridique (Maîtrise) nous paraissent indis- 
pensables pour réussir dans cette fonction. 

Poste basé à TRAPPES, nécessitant de fréquents mais courts déplacements en province. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite +• C.V. + photo + prétentions) sous 
référence 6146 à Organisation et Publicité - 2, rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 
Confidentialité assurée. 




m r r.ar 






une première expédance couaurdcds a révélé votre sens du. coafcad et 
vois penne! malnlenant cTa!xrder avec ambUon le mande des affaires 
et de la finance. 

) ttt> groupe m r rfmferm s*t,v> (80 agences) fwï * > â tcdDs humaine 

I (950 penortpes). -vous ottre kxposribflfté de vedortsorvotre tormaflan en afflgpl d •votre 
e dy n a mism e g e mmoet e k d voire rigueur de g t s tiomnabe. 

| Itotrepereonnalflô et votre mohaié saronl tes ôJémenis détenntaanls de votre évtfufian 
§“ vers des postes de dbecfioa d'agence. 

5 Moüvœ votre afiârât pour celle cflre en écrivant avec CV. photo et salaire actuel à 

§ CVwTy K^gT.1» rfii f>4*H flnhjnrvnl n4p«Tl»»T«wt» A» ftttnnMl 1S3 honi*n»nrt Umrnnemr, 

I 75008 Ftads. Répare» et discrétion assurées. 


.COMEAGN 2 E DU CSEDTS UNIVERSEL 







CHARGE D’AGENTS DE CHANGE 

recherche 

Spécialiste Marché 
Opfions sur Actions 

Une importante Chers» tf Agents de Change de 
la place de Perl», recherche ion futur teneur de 
marché "Options sur Actions" pour l'ouverture 
du marché en juin 1987. 

• Intégré dans une équipe de S personnes, it pra- 
tiquera l’arbitrage sur le marché en suivant les 
ordres générés par les 'Traders Options". 

> Technicien du risque et da la rentabilité, il 
cotera le marché des options sur actions, 

- assurera la couverture des positions, etc 

• Ce poste ne peut convenir qu'è un candidat âgé 
de 25 ans minimum, diplômé da (‘enseignement 

■' supérieur é dominante mathématique et/ou 
financière. Il possédera une première expédance 

' professionnelle ou aura suivi des stages don» le 
domaine des options dans une banque, une 
Charge d* Agents de Change ou une société 
industrielle investissant des capitaux i l’étranger. 

• La rémunération comportera un fixa de l'ordre 
da 250 000 francs et aéra assortie d'un intéres- 
sement pouvant rapidement doubler cane 
rémunération. 

. Adresser votre candidature i 

OMNIUM PRESSE SERVICE 

Ref. C.A.C. 

. 99; rue da Richelieu - 75002 PARIS 




Région POITOU CHAHEOTES - LIMOUSIN 
AQUITAINE 

(Poste basé ë BORDEAUX! 

Le candidat, bgè de 30 ans au moins, diplômé d'études supé- 
rieures, devra justifier d'txoe ex périe n ce réussie dans l'anima- 
tion d'un réseau commercial ide préférence dans le secteur 

des Assurances tte GA ou cbns le domaine bancaire). 

Rémunération fixe. Remboursement des frais réels. 

Adressez lettre manuscrite. CV avec photo [restituée! et 
prétentions sous réf. 24843 à CONTESSE PUBLICITE 
Z0.av. de l'Opéra 75040 Parti Cedex 01, qui transmettra. 


w!m 



Cette annonce e'adree si aux 
leunee (étudiant» Ou non) qui 
v eulent a» co nf r on t er 
. il» venta. 


RECHERCHONS 


ffflea ou garçon# aimant Ma 
contacts pour animer, la venta 






JEUNE DIRECTEUR D'USINE 
Ingénieur elecîromecanicien 
EN$i - INSA ou similaire 


région Normancfie. 

irtemaiorafdvnarfquerBchorth 


T 


Un gnuge rtunaioraf dynamique ndmthe ce iur» déaaeur 
d'tww.pour murer le wp o nw We giobeM d’une unM da 
produdlon autamaflree da 40 peraonnn, fabriquant an contai 
daa produte du béümart de tadmeleÿe avnoéa. «perlée dana 
Ip mande anBer. 8 a 10 ana cTarvéranca du tiOnmandeam en 
rréawM» eu MMetten an corénu. mecam en œuvre dn 
Mehniquas variées aor» néceeaams. Poste d'avenir KtiXe. 
Rénaiéraflon mofivania. VihiajIedB foncton Logamanl laeaaè. 


AdrXVdiL 
as réf. 1237 è 





PA R F R 

Nous sommes yéek b éédcro fa pubEdé de recrutement et 
lochordeo ns : [H/lQ 

REDACTEUR CONSEIL 

pour assister et conseSer les directions du personnel des entreprises» pour la 
réception, le conseil, l'élaboration, la rédaction, la mise en forme ôl la suivi des 
annonces. Il est nécessaire de posséder une très bonne culture générale, des 
connaissances graphiques, une foalifé de rédaction et le goût des contacts 
humains, line expérience dans la profession est indispensable. 

La possbiiité d'un mi-temps peut être envisagée. 
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WOE? 


Quaker France 


MARSEILLE 


Filiale d'un importait 
groupe américain en France : 

1 milliard de F. de C.A. sur les marchés 
porteurs de ralimematioa animale et des 
céréales pour petits déjeuners, recherche 




Diplômé (Tune grande école de commerce oc équi- 
valent. vous avez une première expérience réussie 
dans la pratique des achats emballages : canons, 
papiers, contenants métalliques, plastiques... 

Vous connaissez les marchés, les techniques, les 
matériels et les matériaux, et vous possédez une 
grande aptitude à la négociation commerciale. 

Vous «nez à jouer un rôle important dans l'évolu- 
tion et le développement des emballages, en liaison 
avec les Départements Marketing, Technique et 
Recherdie au niveau Fr an çais et Européen. 


L'anglais est indispensable. 

Le salaire sera fonction de l’expérience du candidat. 
Adressez votre dossier (lettre manuscrite. C.V., 
photo), à : Ste QUAKER FRANCE 
40. bd de Dunkerque - 13002 MARSEILLE 
à M r Yvon OD1C - Responsable du Recrutement. 
‘*»rair.'7 


Le département du Val-de-Marne 

RECHERCHE 




GESTION ADMINISTRATIVE 


iii M H ; 


pour son service informatique 


Ayant une bonne maîtrise des Bases de damées. 
Expérience d’une méthode d’analyse souhaitée. 
MATÉRIEL UTILISÉ : 

BULL DPS6/GCOS6 
DPS7/GCOS7 


• Soit par vole de éétachenat î 

CONDITION rétro fonctionnaire titulaire do grade 
d'ingénieur. Spécialité Informatique. 

* œÆrnOlfrSfioit titulaire d’un diplôme 
d'ingénieur. Option Informatique, 

soit titulaire d’un diplôme de rEnteigraanent supé- 
rieur et justifier (Tune expérience profcsâo n neOc 
pour ce poste. 


RECRUTEMENT 
f vote de démlii mt : 


• Transraettre les dossiers de fawMature compro- 


— un curriculum vitae. 

— la photocopie dn dentier arrêté de promo tion ou celle 
des diplômes, 

— nue photographie d'identité, 

— deux enveloppes timbrées (format 17,5x25 cm) por- 
tant nom et adresse du candidat 

au (dus tard le VENDREDI 15 MAI 1987, à&sû de 


V^DE-MARNE 

Direction du Personnel départemental 
Bureau dn Recrutement - Pièces 40 4, 

Avenue du Géaéral-de-GauDe, 94000 CRETEIL 


CHARGÉ DE MISSION EXCEPTIONNELLE 

recherche MISSIONS COURTES DURÉES 
Afrique francophone - France 


Conseiller d’entreprise, pour établir un constat, l’étudier, 
cooccro u les solutions, appui opérationnel sur un plan nés 
général dominant toutes les techniques et tes aspects 
méthodotowones de la fonction de 


DIRECTION GENERALE. 


Riche de «avoir-faire, longue e x périe n ce gestion des 
hnrmnna m phw pnrriniKfercmeiit en Afrique. 


Ecrire sous n" 8574 M _ 

LE MONDE PUBLACrrÉ - 
S, rue de Manttessuy, 75007 PARIS. 


rlence -MtrspriM 


M 


E.S.C. anglais, allsoiBmS, 

'13 an* expérience kictesm : 
pwii lénrinr généemi, taraction 
pw a ounei. s«rv. JuricSqus, goo- 

■ggnwwrtpte/gvraaye. m*v. | b. m» de Mon tra i»! » . Porie- 7 *. 
généraux.- stage C. E . S .I. Mar- | -. 

msdqua. wcfaMia raeporia.iAw- 
Rtés Malm PME/PMI Paria 
banüeua. 


Ecrira aoua n* 1429M A8LEU. 
17. rua Label, 84307 Vbr- 
camss Cedex, qui tranameœa. 


EMPLOI PARTIEL 



6, lye.Moritteenuy. Ptata-7*. 


R. 40 uns. aériauaea réfé- . 

rances, cherche place chauffeur | "* 7 >a ‘ J inmarw rach. Muas da 


particulier. Du 24 jdltac au ! ménana ffMl. pcwartat eflao- 








CfîST 


Groupe Bancaire Alsace 


le système' ' Bkie Booc " pour vos transports en contsnsura 
recherche son 


INGÉNIEURS INFORMATICIENS 



ANALYSTE PROGRAMMEURS 

(NIVEAU MIAGE MINIMUM) 



Maa Bizcrr pr£s sots 

dam. étage knm. rite. p. da 


SM a m 


Four participer i des développements 
d'applications eu temps réels 


taOa, gd 2 P. a./belc.-rarr., n 
cft. 720000F. 43-44-43-87 


locations 

meublées 

demandes 


VraiïlW adresser candidature avec . 

CV. et prétentions sous n° 8 S79 M 
Le Mande Publicité - 5, rue de Manttessuy -Paris 7» 


■- IWVAVM 

Mina. 1926. «tri. data. 
52si > ,aK.ttdt,etum. 1 100 000F. 
Mets. 434443-87. 



recrute pour son «fige a Paris, 


UN(E) JEUNE INGÉNIEUR 


qui rejoindra réq tripe chargée de la oo nunwriciiti'qn . 


De formation Agro (ou équivalent), H (die) aura une pre- 
mière expérience d’environ trois gng Han» Le Hnmajnf de le 

mm m f im mftfui Ppcimwakla A . _ ln ^ J.. — lj 


co mmu nication. Responsable de la conception et du suivi 
(Tune partie des éditions, 3(cUe) apportera en plus son 
appin aux opérations de relations publiques. 





LA HALLE AUX VINS 

VINS DE PROPRIÉTÉ 


A LOUER MAISON CEVOMat. 
JuRtat 3 000F. loua ch. da 
appert . Akc-an- P rowenca. JdL 
Loua appert. F4. 
Ahc-en-pjwonca août 
<161 43-21-38-84, la star. 



LOUE JUILLET /AOUT VELA 
av. fld aa p aca van 0/8 pan, 
9 km ptaga BENODET (291- 
. . TéL: 88-53-32-14. 



MONDIAL MERCURE 


Rata». STUDIOS at 2 PIÈCES 
pour clientèle étrangère 
AP PTS PE STA WDWQ peur 
aniliusadtt tt adériv. 
S'adr. : SERVICE ACCUOL 
TéL : 42-06-28-16. 


RUE LETORT 


Beau 4 P-. Sving dbto, 2 s. da b. 
1.270.000 F. 

Immo Mareadet, 42-62-01-82. 


pavillons 

nïïTIiTî^Tïïîi 


Maîtrisant tous les aspects de la iwnmnniMii wi fa j tq le 
ca n dida t devra ég a lemen t faire pre u ve d’esprit de syn- 
thèse, de sens de rorgauisatiou et du ço nti st, et d’un qqnç i 
certain de l'esthétique. La rémunération de départ ne sera 
pas mférienre& 140 KF. 

Le poste est â pourvoir an 1” août 1987. 


DÉVELOPPEMENTS 


ÉCOLE NATIONALE 


DcS PUNIS 

ET CHAUSSEES CENTRE TECHNIQUE 


Merci d’adresser votre dossier de candidature (&v. + 
photo + lettre manuscrite) à ERIC BAKDON, 


photo 4 lettre manuscrite) à ERIC 1 

n vous garantit toute confidentialité, au CETIOM, 
174, avenue Victor-Hugo, 75116 Para. 


POUR LE RECRUTEMENT D*UN 


PROFESSEUR 


Groupe Bancaire Alsace 


INFORMATICIENS PROJET 


ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

DÉBUTANTS ACCEPTÉS 



not am ment un projet de ooura 
et un curriculum vttae devront 


Les candidatures avec CV. détaillé 
et prétentions sous n° 8 S78M 

Le Monde Publicité — 5. rue de M o nt tea s u y. Paris 7» 


Directeur da rEnaaignsmanc da 
rEcola natkmaie 
daa Ponte at Chau ss é es . 

26. ma daa Ssinta-Pèrae. 

70007 PARCS 
(42-60-34-13, poata 1201 
avant la 1" juta 1987. 




Centra Font ana y-aouo-Boto. 
quartier Rlgollot, pavillon 
récent, roo-do-chaussée 70nF 
+ sous-sol surélevé BOro* 


’ garage, jardin 400 m*. 
TAL 48-73-20-67. 


annonces 

associations 











LEON 

Communication k niliiiti onniiila 
TéL s 43-38-64-88. 


Conférence 


d’aau daa Fadoa, 


400 had., part, vd vüta neuve. 
95m*, deux nJv. sur 750fn> da 
ter. atb. Placina fc 100 m. plage 
300 m. Tentas, voila, pûche. 
sU naut. 3BO OOO F, A débat- 


tra. Téléphone. : 

I 73-84-84-03. h. r 


viagers 


Libre da suite. 2 P. tt cft 
M* Chltseu-Landon, près ne 
Lsteyetta. tmtn. rfe. 4> éL MO. 
300 000 F„ ope. + 3 000 F ms. 
Viager* F. Crm 42-68-1 9-00. 





feïPffiï#™ 

t. ; 


Stage d'été è 
Orlando (Florida). 

Stage da rentrée en Normands. 
Contre d’ é lu das 
franop- n iértemn. B.P. 176 
14104 Ustaux Codas. 

TéL : 31-31-22-01. 


I immobilier I 

I information | 




TtfL 46-62- 16-40. 


3lJS m X B m (1EOm* habita- 
bles). Msmr : DAF 120 Ch. 
turbo. groupa éfactrogène : 
7.5 leva. Terrasse, chauffage 
central, réserva d'eau do 
16 000 Htrae. Carénage et gros 
oeuvra effectués sur chantier 
été 84, Travaux à terminer. 
660 000 . TéL 46-06-44-17 
(à partir da 18b.). 


locations 
non meublées 
offres 




BU 


rmm 


Plus particulièrement charaé des dossiers 
d'enregistrement. 

Un diplôme de Pharmacien option industrie 
complète par un DESS de législation est 
nécessaire pour ce poste. 

Connaissance de ranglais indispensable 
et de l'espagnol souhaitable. 

Débutant accepté. 

Ecrire avec C.V.. photo et prétentions en 
précisant bien sur l'enveloppe la rèf. 19642 M 
à BLEU Publicité - 17, rue du Docteur Lebel 
94307 VINCENNES CEDEX qui transmettra 


automobiles 


ventes 


MKE 


mm 

Il 1 V'. 



Av. da Vardun. près gara da 
l'Est, dans bal knm. p. da T.. 
6* et. asc. Très calma, très 
dég., 4 pea (cft. parf. état. 
7 200 F + ch. Tü. ta mat. 

SEGECO 46-22-69-82. 


ETOILE 

très bsau standing _ 

BUREAUX MEUSlES 


toutes durées, tous aorvicaa 

T4I : (1) 47-27-1 6- BS. 


Vds MERCEDES 280 SB- 1988 
80 OOO km options. TéL (AMsri 
7046-14-32 et 7046-32-67. 


Env. C.V. avant 26 mai 1987 
auC-C. A^Makaux. BP 126. 
54604 Vandcauvra CadsN 



VOTRE SIEGE SOCIAL 


boxes - parking 


perdu - trouvé 


CHAflEJWTON 

A vendra an aoua-aol BOX 
(2 pL) famé : 4320-12-07. 


Dassin perdu dans carton la 
7 irai dans cabine téléphonique 
txiuL daa hsKene, TéL 46-60- 
62-61. néB c m p an aa. 


EARL - RC - RM 
Constitution da sociétés. 

-Démarches at tous sorvtess. 
Parmononcsa téléphoniques. 

43 - 55 - 17-50 



ta vous vouiez casser de fumar 
avant las vacances d’été), 
s VKTTOME SUR LE TABAC » 
TéL : (1)46-61-16-13. 


■Rî'ïîlilî 


La 16 mal de 8 h 30 à 17 h 30 Stages : 23 mta - 6 Juki 
Pour voua relaxer, aug m e nt er Réservation dans la imita ds» 
wotra conflanca «at vous, corn- ptaoss dtopo U b tes è : 

muniquar mieux. a n eStdta vos C.F.C. Orgin. teniut pro « as 

probiamiM psvchorar^nl^MS : TÊL:4i-5645-84. 




17 A 23-24 mai: 9 h 30 A 17 h 30 
Pour csMsr dsfumar par Kypnom 


vwrITajÎstâbac 


4 atara : 2 juin au 23 Juin. 
Itara. KF. (64746-03-62. 


Un nouvel art d 'apprendra 
rapide agréable, atflcace. 
L anglaia et raopagnol par le 


A 15 km de Mmes» fsosèta 
Camargue, noua troua offrons 
rnétoergama n t an ctibra pard- 
cuilère + las repas pour 
1 OOO F par se maine et des 
cours da pei n t ura (hufla, aqua- 
raüa. de ssi n) de 9 h à 13 h par 
groupa da lO an extérieur pcxtf 
400 F/semtana. Ouvert d’avril 
è fin octobre possibilité da 
week-end en mal at juin. 

AteSar de CaMsaon 
30420 CaMaaon. 

TéL : 66-01-23-91. 


• Pifaéela Sgns 40 F TTC (28 ripn—. Isttr—ouaq 

• Joindra une phoMCBpiedsdé ckssau n su JLq 

• Chtqüs BmU » renée du Monde PubtM. et ! 


fVMedé G. >us de Moratsasuy. 7B007 Ports. 

U nMqos ^ra c ci ta i a ns psnft tara iss mstah 
c Agsnéa >, dtra Isa pegra moocaiclBMi 
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Philippe Jeantot sur Crédit Agricole est encore arrive le i 
cette année. 

Remettre son titre en jeu, c’est une question de 
tempérament Philippe Jeantot a osé. Il a gagné. Bravo I 

Cest aussi grâce à la compétence et au dynamis 
équipe de professionnels qu’il est vainqueur une secom 

Au Crédit Agricole, on aime ceux qui relèvent les 

Encore bravo Philippe ! C’est cela le bon sens en i 


Lebon 


CRÉDIT 

AGRICOLE 




m 
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Economie 



AFFAIRES 


3,6 milliards de bénéfices en 1986 

Le groupe Peugeot prépare une augmentation de capital 


En annonçant, le lundi 11 mai, 
3,590 milliards de bénéfices pour 
son groupe et un chiffre d’affaires 
de 104,9 milliards de francs, M. Jac- 
ques Cafvet, président du directoire 
de PSA, a déjoué les prévisions ini- 
tiales qui tablaient plutôt sur 2 mil- 
liards de francs (contre 543 müüaiis 
de francs de bénéfices en 1985). Du 
coup, beaucoup attendaient que le 
patron du constructeur automobile 
p r iv é annonce l'augmentation de 
capital à l’étude depuis plusieurs 
mois. Si le projet «fane émission 
d’actions à bons de souscription 
d’actions (ABSA) est bien envisagé 
pour quelque 2 milliards de francs, 
l’état-major de l'avenue de la 
Grande- Armée préféré se rappro- 
cher de la date de rqpéxatian - sans 
doute dans un mois — pour faimon- 


Après Chrysler, Volkswagen et 
Fiat, le groupe PSA confirme -le 
redressement spectaculaire que peut 
connaître un constructeur d’automo- 
biles pour peu qu’il ait fait des 
efforts de productivité suffisants 
pour atteindre son «point mort» 
(niveau de production à partir 
duquel un constructeur gagne de 
l’argent) . Après une progression de 
la production automobile de 9 % par 
personne inscrite en 1985, le groupe 
a enregistré une nouvelle augmenta- 
tion de 11 % en 1986. 

A fin 1986, PSA comptait 
165042 personnes, co n tre 176 800 à 
fin 1985, et 218000 A fin 1981. En 
cinq ans, le constructeur aura ainsi 


réussi A produire le même nombre 
de véhicules (1,716 million en 1981, 

I, 707 millio n en 1986), avec un 
quart de l’effectif en moins. Une fois 
ce point mort atteint, tout accroisse- 
ment des ventes permet alors des 
rentrées d’argent importantes. 

Or le marché de l’automobile a 
été particulièrement favorable en 
1986. PSA, qui avait fait de l’tmnée 
dernière •Vannée de l'Europe », a 
logiquement accompli de meilleures 
performances commerciales dans les 
antres pays européens qu’en France. 
Ses ventes ont pro gres s é de 16,5 % 
en Europe hors France (soit seize 
pays), con tre seulement 0,1 % en 
France (sur un marché eu hausse de 
8,2%). Le groupe voit sa pénétra- 
tion nationale revenir de 34,6 % en 
1985 A 32,1 % en 1986, ce qni 
entraîne un léger fléchissement de 
sa pénétration eu ro pée n ne globale : 

II, 4% l'année dernière contre 
11,5 % Tannée précédente. Cela ne 
l’empêche pas de se classer en 
numéro quatre derrière Volkswagen, 
Fiat et Fard. 


L’exploit 
de Citroën 


La montée en puissance de la 309 
chez Peugeot et le lancement de la 
petite AX chez Citroën, aidés par un 
marché encore favorable en ce 
début 1987, permettent d’aüleura à 
PSA de «grignoter» une i 
que, à fin mars, la firme 


TRANSPORTS 


Sur les rails et dans les airs 


Les voyageurs « à haute contribution » 
sont courtisés 


La première classe revient à la mode. An même moment, la 
SNCF et la compagnie Air Inter ont pris conscience qu’elles ne pou- 
vaient continuer à décevoir leur cfientUe dite «à hante contrite-, 
tin». Tontes deux peaufinent an service amélioré. Chez Air Inter, 
oà il n’existe qu’une classe, il s’agira de calmer le mécontentement 
des hommes d’affaires en leur réservant un traitement spédaL A la 
SNCF, on annonce ime nouvelle première •haut de gamme» qni 
supporterait la comparaison avec celle de Fanon. 


La SNCF réinvente la première 


A partir de la fin de Tannée 1988, 
la SNCF mettra progressivement en 
place une nouvelle première classe 
sur certains TGV (TGV Eurocity 
Paria-Berne, Lausanc, Genève et 
Paris-Lyon), ainsi que sur du maté- 
riel Trans Europe Express rénové, 
par exemple, sur Paris-Lille, Metz, 
Francfort, Nancy-Strasbourg, 
limoges et Oermont-Ferrand. 


La SNCF veut ainsi enrayer ht 
désaffection des voyageurs à hante 
contribution, dont un quart a aban- 
donné le train entre 1975 et 1982, an 
profit de Tavion notamment. Une 
expérience de •nouvelle première» 
sur la ligne Paris-Nancy-Strasbourg, 
menée de septembre 1985 au 1“ juin 
1987, permet à la Société nationale 
de mieux cerner les désirs de sa 
clientèle. Un guart de celle-ci 
demande un service haut de gamme, 
c’est-à-dire un accueil digne de ce 
nom, une décoration de goût et une 
franche séparation par rapport aux 
autres voyageurs. 


Pour aller dans ce sens, la SNCF 
a décidé d’aménager cent voitures 
grand confort et dix rames TGV, 
dont l’aménagement intérieur sera 
diversifié; par exemple, les ban 
sépareront les compartiments de 
seconde de ceux de Première, qui ne 
seront plus traversés par les autres 
voyageurs ; les ban seront rénovés, 
ainsi que la disposition des fauteuils, 
qui seront disposés en vis-frvis. Res- 
tauration à la place et « & l’assiette» 
— et non sur un plateau, comme 
pour la première classe de base, — 
équipements vidéo, téléphone et sur- 
tout service personnalisé par une 
équipe ayant reçu une formation 
hôtelière pour fournir des attentions 
particulières (consommations, jour- 
naux) compléteront les prestations. 

Après une décennie de préve- 
nances à l’égard de sa clientèle de 
seconde, la SNCF se souvient que 
les vingt millions de passagers de 
pre mi è r e fui ont rapporté 3,7 mil- 
liards de francs, sou 22 % de ses 
recettes voyageurs. 


Air Inter traitera mieux 

ses passagers à plein tarif 


Le 1 er avril 1988, la compagnie 
Air Inter mettra en place sur cer- 
tains de ses vols un traitement privi- 
légié pour ses passagers ayant payé 
le plein tarif. Ce service est appelé 
pour l'instant une « différencia- 
tion », car la compagnie domestique 
refuse de créer une véritable classe 
« affaires » supposant, dans chaque 
avion, une séparation physique des 
passagers en fonction du prix 
acquitté. 

Cela faisait plusieurs mois que 
M. Pierre Edsen, président d’Air 
Inter, essayait de trouver une solu- 
tion an mécontentement croissant de 
la clien tè le voyageant pour motifs 
professionnels. En effet, celle-ci a 
mal vécu la croissance spectaculaire 
du nombre des passagers à tarif 
réduit (familles, jeunes, troisième 
Age). Elle se plaint de cette 
affluence qui a dégradé son confort. 
Elle trouve anormal d’être traitée de 
la même manière que la clientèle 
ayant payé son voyage mning cher 
qu’elle. 

L'améfioratkm des per fa rnimwic 
de l’informatique d’Air Inter per- 
mettra de distinguer les voyageurs A 
plein tarif sur les vois - bleus » et 
«blancs». Ceux-ci bénéficieront 
d'une priorité à rembarquement, ce 
qui est appréciable dans le cas d’un 
Airbus de 314 places. Dans Tavion 
même, ils seront regroupés dans une 


même zone de façon A profiter d’un 
service amélioré (boissons, lec- 
tures). Sur les vols «rouges», par 
définition remplis de passagers 
payant le plein tarif, la « différen- 
ciation » ne sera pas pratiquée. 


II s'agit d'une formule destinée A 
éviter la création d’une classe dis- 
tincte. Celle-ci aurait TmconvÊnient 
de compliquer l'aménagement inté- 
rieur des avions (fauteuils diffé- 
rents, séparation marquée), de faire 
disparaître la souplesse de la classe 
unique et, peut-être, de provoquer 
des pertes de recettes en raison 
d'une diminution du nombre de 


se trouvait désarmais au troisième 
rang européen derrière Volkswagen 
et Fiat Et ce, malgré les rachats res- 
pectifs de l’espagnol SEAT pour 
l'allemand et d’Alfa Romeo pour 
Ti talion. 

M_ Calvet n’hésite pas A fixer 
pour objectif & sou groupe de deve- 
nir le numéro un européen. La tâche 
semble cependant ardue. Certes, la 
progression des résultats provient 
essentiellement de l’activité indus- 
trielle du groupe (la marge opérer 
tionnellc fait un bond de 60 % & 
7,6 milliards). Toutes les divisions 
du groupe sont désormais bénéfi- 
ciaires; l’exploit le plus remarqua- 
ble étant certainement celui du 
«sous-groupe» Citroen qui passe 
d’une perte de 1 milliard en 1985 A 
un bénéfice du même montant en 
1986. Mais PSA a encore du chemin 
A parcourir. 

M. Calvet Ta lui-même souligné 
en comparant ses résultats à ceux de 
ses principaux concurrents dont cer- 
tains affichent des rentabilités de 
5,3% (Ford), de 6,2 % (Chrysler) 
on de 9 % (Fiat). Et encore, PSA ne 
paie-t-il pratiquement pas d’impôt 
en 1986, bénéficiant de l'utilisa tien 
des déficits antérieurs. Ce qui ne 
sera plus vrai dès l’année prochaine. 

PSA, surtout, porte le poids du 
passé et de ses années noires (plus 
de 8 milliards de pertes entre 1980 
et 1985) à travers son endettement 
qui ne se réduit que très faiblement 
(30,5 milliards en 1986, contre 
32^S milliar ds en 1985). Un handi- 
cap de poids, alors que le groupe 
prévoit d’augmenter encore ses 
investissements déjà en progression 
(5,88 milliards en 1985, 7^35 mil- 
liards en 1986), à quelque 9 mil- 
liards par an de 1987 A 1989, dans 
sa volonté d’entretenir deux gammes 
complètes — soit quatre familles de 
produits chez Peugeot et Citroen. 

CLAIRE BLANDHIL 




La préparation du congrès de juin 

M. Paul MarcheUi est assuré de conserver 


la présidence de la CGC 


M. Patd MarcheflS a présenté* le mardi 
12 mai à la presse, le premier forum sodal de ht 
CGC, que la confédération organise do 12 an 
15 mai à la Défasse, près de Parte. Sous un cha- 
piteau de 700 mètres carrés, la CGC prés e n t e r a, à 
travers ses stands, des sujets comme Femploî, la 
formation professionnelle, les retraites et la pré- 
voyance. A cinq semâmes du congrès confédéral 


M. MarcheUi peut aborder le pro- 
chain congrès de la CGC, dn 18 au 
20 juin à Versailles, avec sérénité. Il 
sera, en effet, le seul candidat A la 
présidence. H s’ea est pourtant fallu 
de peu. M. Jean-Pierre Dufoix, 
quarante-sept ans, cadre supérieur 
an Crédit foncier de France, où 0 est 
responsable de l'observatoire foncier 
et immobilier, a tenté de se présent* 
ter «""me concurrent de M. Mar- 
cheHLEnvain. 


M. Dufoix a alors essayé d’être 
présenté par son propre syndicat 
CGC du Crédit foncier. Mais il a été 
battu™ d’une voix, deux mandiiu 
favorables n'ayant pu arriver A 
temps par suite d'un retard de cour- 
rier™ Faute de pouvoir affronter 
directement M. MarcheUi, 


AGRICULTURE 


L'urgence d’un aménagement du territoire rural 

Terres fragiles 


Les risques de voir s’étendre 
la désertification rurale et se 
multiplier les tares en friches — 
Pme des questions les plus brû- 
lantes de l’aménagement dn ter- 
ritoire — ont été an centre du 
débat que viennent d’organiser la 
FNSEA et TAssodatkm natio- 
nale pour le développement de 
Taménageroent fonder, agricole 
et rural (ANDAFAR). 


Les paysans et la population 
rurale ont pu être choqués que le 
rapport Guichard, remis au gouver- 
nement fin novembre 1986, n’ait 
consacré qu’une place résiduelle aux 
campagnes, qui couvrent pourtant 
90 % du pays et qui, dans certaines 
régions (Pyrénées, Massif Central, 
Bretagne intérieure, Normandie), 
par l'agriculture et les industries 
agro-alimentaires, sont A la base de 
la moitié des activités et des 
revenus. 

« Ce rapport est indigent, a lancé 
M. Philippe Lamour, président de 
T ANDAFAR et président du comité 
économique et social de Languedoc- 
Roussillon. La question essentielle 
est de savoir comment demain une 
population devenue minoritaire — 
puisque le nombre des agriculteurs 
diminue irrémédiablement - peut 
continuer à exercer sa double res- 
ponsabilité de producteur et de gar- 
dien des équilibres naturels sur la 
plus grande partrie du territoire, a- 
t-il poursuivi Définissons rapide- 
ment les productions et les sortes 
qui . d'ici à Van 2000. doivent consti- 
tuer les points de résistance du tissu 
rural français. » 

« Cela implique un minimum de 
planification des productions, a ren- 
chéri M. Raymond Lacombe, préri- 
dent de la FNSEA. II y a péril en la 
demeure. Des régions sans paysans 
deviennent vite des régions aban- 
données et menacées par les feux de 
forêts, les glissements de terrain ou 
les avaJancl 


Le développement de l'agricul- 
ture extensive est-il use solution ? 
Oui et non, répandent les agricul- 
teurs. D n’est pas certain qu’un pay- 
san dont les productions sont enser- 
rées dans des quotas vivra mieux sur 
70 hectares que sur 40 dans le Mas- 
sif Central où la densité démogra- 
phique est faible. D’où l’idée de 
réformer d'urgence le système des 
charges sociales et surtout fiscales, 
c’est-à-dire l’impôt sur le foncier non 
bâti, qui handicapent tout exploitant 
qui souhaite a ccr o î t r e ses surfaces. 

La commission des communes 
rurales de l'Association des maires 
de France, que piéride M. Jacques 
Pelletier, sénateur de l'Aisne, est 
prête, dans ce domaine comme dans 
d’autres (maintien des écoles et des 
services publics, entretien de la voi- 
rie, développement de l'artisanat) , à 
faire an gouvernement des proposi- 
tions concrètes, A condition que les 
ministres affichent nne réelle 
volonté politique. 

A M. Hubert Haenel, sénateur du 
Haut-Rhin, auquel le gouvernement 
précédent avait de m an d é un rapport 
sur les obstacles administratifs au 
développement en milieu rural et 
qui souhaite la présence d’un vérita- 
ble ministre du monde rural, 
M. Yves Van Haecke, conseiller 
technique au cabinet du ministre de 
l’agriculture, a répondu : « Af. Guil- 
laume a le très vif désir d'être à la 
fois le ministre dés agriculteurs, de 


l'apiculture et du territoire rural, 
etaemett 
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mettre un peu d’ordre dans des 
procédures qui. Jusqu’à une date 
récente, allaient cahin-caha. » Le 
responsable de cette politique à la 
DATAR, M. Jean-Marie Douai er, 
qui a établi des cartes intéressantes 
des cantons fragiles, voire 

condamnés, va d’ailleurs de rejoin- 
dre pi wehai'n w wi Mtf le ministère de 
l'agriculture. 

La conférence nationale pour 
l’aménagement rural, les 24 et 
25 juin à Besanç on , donnera l’occa- 
sion à ML Jacques Chirac, ministre 
de l'agriculture en 1973 et en 1974, 
et, A l’époque, fort apprécié du 
mande paysan, de préciser sa politi- 
que et les engagements de l'Etat 
aujourd'hui. 

Auparavant, lors des rencontres 
d’Aurillac, les 11 et 12 juin, 
M. René Souchon, député PS du 
Cantal, et lui aussi ancien ministre 
délégué à l'agriculture, aura eu 
l'occasion de rappeler ce que les 
gouvernements socialistes ont fait de 
1981 à 1986 pour lancer des dyna- 
miques de développement local 
appuyées sur les initiatives, la soli- 
darité. le partenariat et la coopéra- 
tion intercommunale. Avec des for- 
tunes diverses... 


FRANÇOIS GROSfUCHARD. 



Reprochant à M. MarcheUi son 
« exercice solitaire du pouvoir » — 
critique déjà formulée par d’autres 
res p onsables au sein de la CGC, — 
M. Dufoix a tenté de se présenter 
par le biais d’une structure horizon- 
tale, en l'occurrence l’Union natio- 
nale interprofessionnelle des cadres 
et ingénieurs (UNI CI)- H s’est ainsi 
heurté A M. Jean-Pierre Chaffin, qui 
préride IUN1CI ainsi que fa Fédé- 
ration de la métallurgie, et est un 
proche de M. MarcheUi. Le 4 mai, 
par 28 voix contre 20, TUNICI a 
ainsi jugé qu'il n’était pas opportun 
de présenter un candidat A la prési- 
dence. 


M. Dufoix se présentera avec, 
cette fois, par 40 voix contre 7, 
Tarai de TUNICI — A un poste de 
secrétaire national A l'économie et A 
titre personnel contre M. Alain Heü- 
br ua n pour briguer la responsabilité 
du cadre de vie. Ce sont les seuls 
postes de secrétaires nationaux pour 
lesquels 3 y aura pluralité de candi- 
datures. S’il y a quarante candidats 
au comité exécutif pour trente 
postes A pourvoir, la compétition 
jouera uniquement au niveau des 
délégués nationaux (avec un réel 
rajeunissement) . M. Jean de Santîs 
devrait, en effet, être réélu au secré- 
tariat général, M. Traverse au poste 
de trésorier. Parmi les secrétaires 
nationaux, M. Jean-Louis Mandi- 
naud, qui faisait figure de numéro 
trais, ne se représente pas (prenant 
de nouvelles responsabilités A la 
Fédération nationale de la mutualité 
française), son secteur étant réparti 
entre Mme Chantal Cumunel 
(emploi) et M. Marc Vil benoit 
(sécurité sociale). M.. Claude 
Cambus, qni avait abandonné ses 
responsabilités confédérales pour 
s'investir à fond au sein de FUNCM 
à l’EDF, effectuera son retour en se 


L’Assemblée nationale examine le projet de loi 

Le travail de nuit des femmes : 
une interdiction déjà contournée 


Le projet de kn sur Famëna* 
gement dn temps de travail est 
examiné, à partir de ce mardi 


12 mai, par F Assemblée natio- 
nale. Le texte de M. Philippe 
Séguin, qui a connu bien des 
avatars, comporte, entre autres 
modifications, la suppression 
sons conditions de l'interdiction 
dn travail de Huit des femmes. 
Cela n’a pas empêché certaines 
branches professionnelles on 
quelques entreprises de signer 
récemment des accords, y com- 
pris illégaux, avec les organisa- 
tions syndicales. 

Il y a des degrés dans le souhait 
manifesté par les employeurs et les 
représentants des salariés de 
contourner l’interdiction légale du 
travail de nuit des femmes (de 
22 heures A 5 heures du matin). 
Cinq accords de branche, signés 
entre 1982 et 1984, ne font que 
déplacer la plage d'interdiction. Un 
accord signé par la FGA-CFDT 
dans l'industrie laitière aménage les 
dispositions au-delà des limites pré- 
vues par la loi. 

Dérogeant complètement au prin- 
cipe légal d’interdiction, l’accord de 
la métallurgie du 1" juillet 1986, 
approuvé par Force ouvrière et la 
CGC, im agine qu'un - accord col- 
lectif d’entreprise ou d'établisse- 
ment * puisse être conclu. Mais, 
prudemment, le dernier article pré- 
cise que cette possibilité e ntrera en 
application « dès que les modifica- 
tions auront été apportées à la légis- 
lation ». L’acceptation de ce projet 
par la Fédération de la métallurgie 
FO avait provoqué de vives réac- 
tions au sein de la Confédération, et 
M. André Berge ron avait dû tran- 
cher. 

Des accords d’entreprise ont éga- 
lement été signés, et l’an en recense 
dix entre septembre 1986 et mare 


1987. LA encore, les atteintes sort 
variables, et les modifications se jus- 
tifient par l'activité, comme pour les 
services de santé. Six de ces accords 
ont été conclus danxTmdostxie, trois 
dans Ira professions' de- santé et un 
dans le secteur bancaire (service 
informatique). Toutes les organisa- 
tions syndicales ont signé de tels 
texte : la CGT six fois, la CFDT 
quatre fois, la CFTC deux fois. 
Force ouvrière six fais et la CGC 
cinq fois. 

Aux Fonderies Dwaeles à Laval, 
le délégué CGT donne •son accord 
pour que la législation (™) ne soit 
plus appliquée », • suite à là 
demande de nombreuses femmes ». 
Dans un institut héliomarin 
d’Hyèrcs, c’est le délégué CFDT, 
« parlant au nom de l’ensemble des 
employées concernées ». qui formule 
la demande, acceptée par la CGT et 
FO. Dans l’entreprise Procal, •il est 
nécessaire que les quatre employées 
du service du personnel soient pré- 
sentes dans l'entreprise pendant les 
heures de travail de l’équipe de 
nuit », reconnaissent les syndicats. 
Elles viendront « au maximum deux 
fois par mois, de 21 heures à 
23 heures». 

Les justifications économiques 
expliquent aussi l’accord des salariés 
et des syndicats. C’est le cas pour 
T usine d Eurotechnique du Rxauset 
(Bouches-du-Rhône) pour faciliter 
• le transfert » des femmes en suref- 
fectif de l'usine d’Aix. C’est 2e cas 
également dans rétablissement de la 
société Obié-Eclaîrage A Blois. Pour 
fabriquer des soupes, tous les syndi- 
cats de la société Segma-Lïebig- 
Maille au Pontet (Vaucluse) admet- 
tent que la période (Tinterdiction 
sera comprise •entre 21 heures et 

4 heures, au Ueu de 22 heures et 

5 heures, comme indiqué dans le 
code du travail». 


A. La. 


• Chômage partiel : la partici- 
pation de l'Etat est tfimimiée. - 
Par un décret pubfié, le 3 mai, au 
Journal officiel, la taux horaire de 
l'allocation spécifique pour privation 
partjelle d'gmptoi est révisé. Il est 
raéa os % du mmonum garanti, 
contre 70 % auparavant. La prisa en 
charge par l'Etat d'indemnités com- 
plémentaires à ceües versées par 
t'ent reprise s'applique uniquement 
aux horaires inferieurs A trente-six 
.heures, contre trente-sept heures 
précédemment. 


désireux d'y participer, «d'agir an 
leur seule qualité de mutualiste». 
Pour FO, t la mutualité dort demeurer 
au-dessus de la mêlée et ne pas 
devenu raxe d'un rassemblement 
mtsrsyncScal ou se transformer en 
entreprise po&tico-syneScaie». 


• M a n i fe sta tion de la Mutua- 
lité. de la CFDT et da la FEN le 
23 mai. - La Fédération nationale 
de la mutualité française (FNMF) 
organise, te samedi 23 mai à Paris, 
un rassemblement pour «le maintien 
de te protection sociale ». qui sera 
r occasion cto faire te beten de la péti- 
tion lancée par la FNMF, La CFDT at 
la Fédération de l'éducation nationale 
ont appelé leurs adhérents à partici- 
per A cette manifestation. En revan- 
che. Force ouvrière ne te fera pas. La 
commission exécutive de la confédé- 
ration réunie lundi 11 mai en a déridé 
airsi, en demandant A ses adhérents 


• Enquête sur la présidant des 
syndicats allemands. — Le parquet 
de Bonn a annoncé, te sarned B mai, 
avoir ouvert une enquêta sur le prési- 
dent de la Confédération des syndi- 
cats allemands (DGS), M. Ernst Brait, 
pour feux témoignage devant (a com- 
mission parlementaire qui, de 
juin 1986 à janvier 1987, avait 
enquêté sur Neue Heimat, l'empire 
immobilier da I» DGB, criblé de 
dettes (17 milliards da maries) par 
sorte de mal v ersations et d'une ges- 
tion désastreuse. La l** octo- 
bre 1986, la holding financière de la 
DGB, la BGAG avait cédé Neue Hef- 
mat pour un franc symbofique à un 
industriel de Berlin-Ouest, mate avait 
dO te reprendre et prévoir tei plan da 
restructuration en raison de l'opposi- 
tion des banques créancières {le 
Monde des 7 octobre. 12 et 
14 novembre. - (AFP.) 
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t € Vietnam 
avec 



- qni devrait voir la réélection de M. MudtiE, 

— cette manifestation est partiGdHiaMnt desti- 
née aax jeunes, qni seront invites les 15 et 16 mai 
à réfléchir sur «la CGC de demain». Le 16 mai, 
M. MarcheUi débattra publiquement avec 
M. Alain Madelin, ministre de Fradastrie, de 
Favenir deFencadrement en France. 


V*4. 

iS, 


présentant an secrétariat national 
pour renseignement et la culture. 

Si MM. Cambus, Heflhrunu et 
VHbenoit peuvent faire figue de 
candidats potentiels lorsque la suc- 
cession de M. MarcheUi sera 
ouverte - en principe en 1993, - la 
candidature manquée de ML . Dufoix 
montre que des velléités peuvent 
s’exprimer directement à -la base. 
L'hypothèse a été évoquée (Tune 
offensive d’un courant pioche du 
Front national, d’autres évoquant 
plutôt le RPR des banques. 
M. Dufoix admet connaître 
M. Jean-Jacques Moureau, cet 
ancien responsable du service de 
presse de la CGC. maintenant en 
charge de la campagne présiden- 
tielle de M. Le Peu. Mais, ajoute-t-il 
catégoriquement, • Je n’ai rien à 
voir avec le Front national. Un pré- 
sident de la CGC ne doit pas profes- 
ser d’engagement politique person- 
nel » Le candidat recalé, qui a été 
président de la commission finan- 
cière et fiscale de la CGC, a intro- 
duit un reooors juridictionnel au 
sein de son organisa lion. Sans trop 
d’Dlumons. 

MICHEL NOBLECOUffT. 
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Contrats commerciaux et industriels 


Le Vietnam s’ouvre en douceur aux échanges 
avec les pays non socialistes 
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pays noa socialistes. Le Japon 
se place en tête des pays expor- 
tateurs. 

HANOI 

de notre envoyé spécial 

Quand les gouvernements non 
communistes du Sud-Est asiatique 
ont de nouveau protesté, le mois cer- 
r.icr. auprès de Tok>o contre le com- 
merce entre le Japon et le Vietnam 
- alors que Ce dernier maintient sa 

f ircsence militaire au Cambodge. - 
es Vietnamiens ont hausse les 
épaules. - C'est une déclaration de 
guerre froide, c'est démodé, et ceux 
qui crient le plus fort font de lionnes 
affaires ». nous a dit, la semaine 
dernière, M Nguyen Co Huch, 
vice-premier ministre vietnamien. 

Pour demeurer sans grand effet, 
cette démarche, appuyée par la 
Chine et les Etats-Unis, a eu toute- 
fois l’intérêt de souligner les efforts 
entrepris par Hanoï pour relancer 
son commerce avec les pays non 
socialistes sans attendre un règle- 
ment dn conflit cambodgien. En 
dépit de ce que Ton qualifie ici de 
» blocus ocàdental », les échanges 


se développent â petits pas. et les 
Vietnamiens comptent sur l'adop- 
tion, peut-être dès fin juin, d’un nou- 
veau code des investissements pour 
amorcer une coopération substan- 
tielle avec l’Ouest. 

Que le vent ait un peu tourne ne 
fait aucun doute. Aux prises avec de 
graves difficultés économiques, le 
dos pratiquement au mur. les Viet- 
namiens commencent à faire des 
ouvertures. Des maisons de com- 
merce et même des industriels vien- 
nent tâter le terrain, et, quand ils 
jugent utile d’avoir un pied dans la 
place, signent des contrats. Les prin- 
cipales sociétés de commerce japo- 
naises sont présentes. Singapour - 
qui a cosigné la note officielle de 
protestation auprès de Totyo - a 
construit une plate-forme pétrolière 
pour la Société mixte d'exploitation 
sovtéUHietnamienne. La Corée du 
Sud achète environ 500000 tonnes 
d'anthracite par an. Des postes de 
télévision suo-coréens vont bientôt 
cire assemblés A Ho-Chi-Minb-Ville. 

Les exportations vietnamiennes 
vers des pays qui n’appartiennent 
pas au bloc soviétique représentent 
aujourd’hui 35 % du total, selon 
M. Phan Dat Cbau, haut fonction- 
naire du ministère du commerce 
extérieur. En 1986. le premier client 


Malgré des rumeurs de démission 
du ministre de Téconomie 

Le gouvernement espagnol réaffirme 
une politique contestée par les syndicats 


BARCELONE 
de notre envoyé spécial 

Nouvel épisode dans fa partie dif- 
ficile que joue le gouvernement 
espagnol pour maintenir sa politique 
économique, malgré l’opposition 
virulente des syndicats et des grèves 
entrecoupées parfois d'incidents vio- 
lents. Invité, le samedi 9 mai. à 
Llorct-dc-Mar, près de Barcelone, 
par le Cercle d’économie (Circule 
de Economia), association qui 
regroupe, outre des professeurs 
d'université, les principaux chefs 
d'entreprise de la Catalogne, le 
ministre de l’économie et des 
finances. M. Carlos Solchaga, a, en 
réponse à une question, déclaré qu’il 
n’avait nullement l'intention de 
démissionner. - aujourd’hui moins 
que jamais ». 

La rumeur de son départ avait cir- 
culé depuis quelques jours en Espa- 
gne. Chaleureusement 'applaudi par 
son auditoire, le ministre est devenu 
la bête noire des syndicats, et 
notamment de FUGt, proche du 
Parti socialiste. « La décision appar- 
tient au président Felipe Gonza- 
lez -. devait préciser le ministre, qui 
exprima sa reconnaissance à l’égard 
du chef du gouvernement pour 
l'appui indéfectible qu’ü loi avait 
apporté dans la conduite «le sa politi- 
que économique. 

Ces propos ont été repris large- 
ment par la presse espagnole, qui y 


voit la confirmation du maintien de 
M. Solchaga dans ses fonctions. 

La passe difficile que traversent 
le gouvernement de Madrid et l'éco- 
nomie espagnole s’explique par la 
nécessité dans laquelle M. Gonzalez 


non nocuImIc du Vietnam a etc Sin- 
gapour 1 1 30 millions de dollars, 
pour l'essentiel des biens destinés à 
fa réexportation). Hongkong s est 
retrouve, pour des raison* identi- 
ques. au deuxième rang, avec 
50 millions de dollars, devant le 
Jupon tune vingtaine de millions de 
dollars). Sur le plan des importa- 
tions vietnamiennes, l'équilibre e*l 
un peu différent. Les trois quarts 
des importations - pétrole, engrais 
chimiques, acier — viennent des 
pays du bloc de l’Est. En 1986, 
celles en provenance de pays non 
communistes ont représenté entre 
1 5 *»> et 20 "e de 1“ ensemble. 

Mais les Japonais se taillent la 
part du lion avec 272 millions de 
dollars de ventes en 1986, contre 
128 millions de dollars quatre ans 
plus tût. Les Japonais vendent aux 
Vietnamiens des équipements de 
réfrigération, des tubes d'acier, des 
récepteurs de télévision, de l'équipe- 
ment pour le textile. Au début de 
cette année, ils ont reçu une pre- 
mière livraison d'environ 
80000 tonnes de pétrole vietnamien. 
Faute d’accès à des organismes 
internationaux de crédit - et faute 
de disposer d’un matelas de devises, 
leurs réserves étant pratiquement 
inexistantes, - les Vietnamiens se 
débrouillent comme ils le peuvent 
pour financer leur commerce exté- 
rieur. Par exemple. Us font venir de 
Hongkong des matières premières 
qu’ils remboursent avec des livrai- 
sons d'huile d’arachide ou de cre- 
vettes surgelées. Mais, selon M. Dat. 
le fait significatif est la progression, 
depuis 1981. «le 1 5 % environ par an 
des exportations vietnamiennes vers 
des pays non communistes. 

Un code 

des rarestissenzeots étrangers 

Pour élargir cette brèche, bien 
mince pour l'instant. Hanoï a mis au 
point un code des investissements 


nécessité dans laquelle M. Gonzalez mince pour l’instant. Hanoï a mis au 
sc trouve de réparer une erreur de point un code des investissements 
manœuvre commise il y a quelques étrangers qui fait l’objet d’un projet 
mois quand il fut décidé d’abaisser de loi que l’Assemblée doit, en prin- 
arbi traire ment le niveau des taux cipe, discuter - pour sans doute 

d'intérêt. Ceux-ci ont dû, par la l’adopter - fin juin, lois de -sa pre- 

swte, être relevés en catastrophe. Le mièrr session. Ce projet, dont ta 

*^. BX JL 5°, u A r L lcr rç e f, 1 ^5 1 n 1 rédaction a pris plus de deux ans, est 

aujourd'hui 19 %, contre 14 % au présenté ici comme la pierre angu- 

aaw 1 d ? VI ^. ^ J- ^ au laire d’une nouvelle coopération 

début du mors de janvier. Selon les avec, en priorité, les pays industria- 
statiauques officielles, la hausse du lis& L’objectif : obiemF des devises 
coût de la vie est esumée à 6,3 %, le fortes afin de stimuler la production 

^coJe (achats d’engrais etdepes- 
S « &•) et la consommation cou- 

5 % pour l aimée 1987 tout entière. rajitc. les deux autres priorités du 


Le gouvernement cherche, par 
tous les moyens, A limiter la hausse 
des salaires, laquelle, dans le secteur 
privé, serait de 5 % à 7 %. A Llûret- 
de-Mar, M. Solchaga a estimé que, 
jusqu’à maintenant, la hausse des 
taux d’intérêt n’avait touché que les 
institutions financières, mais qu’il 
était nécessaire qu’elle fasse sentir 
ses effets sur les clients des banques 
afin de réduire la demande, jugée 
excessive. Au premier trimestre, le 
crédit an secteur privé aurait aug- 
menté de 15 %, tandis que l’afflux 
des capitaux étrange», attirés par 
les taux élevés, a plus que doublé 
par rapport à ta période correspon- 
dante de l’année dernière. 


par rapport à ta 
dante de l’année < 


PAUL FABRA. 


moment. 

Les principales dispositions du 
projet de code prévoient l'installa- 
tion d’entreprises étrangères, sauf 
dans le domaine de la défense et 
celui déclaré d'utilité publique. Les 
produits seront destinés à la réexpor- 
tation. Dans ces sortes de « zones 
franches », selon un économiste viet- 
namien, les entreprises étrangères 
bénéficieront d’une main-d'œuvre à 
très bon marché. Les ouvriers seront 
payés directement par leurs 
employeurs étrangère - les salaires 
ne seront pas verses A ('Eut, contrai- 
rement au système actuel, dans 
lequel l’Etat ne reverse aux inté- 
ressés qu’une partie des salaires 
payés par les employeurs etrangers 
- et fl n’y aura pas d’impôt sur un 


- et D n’y aura pas d’impôt sur un 

CftlCBPIC revenu minimal. Autrement dit, afin 

CNCllUlC de stimuler la production, les 

ouvriers des entreprises étrangères 

En dépit du wntre-choc pétrolier 

r ■ « . ui* a • . , • a salaires demeureront inférieurs A ce 

Les ministres de FAgence internationale q«« pratique d*** région. 

restent mauiets pour la sécurité 0^^ aux investissements étran- 
des approvisionnements a moyen terme (SaST^S 

Quatorze ans après le premier de l’Agence ont donc décidé de SîS<»^MccSeat) Ïl^Î'cÏ te 
choc pétrolier, la s&unté dis appro- . poursuivre la politique mise en «rantie d’arbUrage dans 

vuwnneroents énergétiques demeure œuvre depuis 1973, laquelle vise à fdooc. de ne ms être 

le principal souci des pays oeddes- limiter leur dépendance énergétique k rXiementation ^tocalel 

taux. - Eu situation actuelle du cnvcraDOtanmîemrOPEP et les à 

marché pétrolier ne permet aucune pays de l’Est Les vingt et un minis- «s* v Sf:- wltn .i' , mtam 

complaisance », ont souligné les très ont ainsi soulignéla nécessité de Lj^Sî^îSisJm-taMÎîîudm 
vingt et un ministres du consefl de poursuivre leTefïbro d’économie Ts t 

direction de l'Agence internationale d’énergie, d’investir dans les sources 
de l'énergie (AIEjVrÉums i Paris le de pr^ction interne (charbon, 

mardi ifmai, pour ta première fois hydrocarbures, etc.) et de constituer Jçsônqp^nïwes 81 

depuis deux ans. dre stocks stratégiques de pétiole. Me, i e < 5 . 0% > pendant les deux 

I a ImUm tirât du Srtrf r.t n!ii< n, Ant aurai incîcfl air lotir ricnin- Années SUIVAQtCS. 


restent inquiets pour la sécante 
des approvisionnements à moyen terme 

Quatorze ans après le premier de l'Agence ont donc décidé de 
:hoc pétrolier, la sécurité des appro- poursuivre la politique mise en 
risionnements énergétiques demeure ' œuvre depuis 1973, laquelle vise à 
e principal souci des pays oeddes- limiter leur dépendance énergétique 
aux. • La situation actuelle du enversuotammem J’OPEP et les 


direction de l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE), réunis à Paris le 
mardi 12 mai, pour ta première fois 
depuis deux ans. 

La baisse des prix du brut et, plus 

généralement l’abondance qui 
caractérise actuellement les mar- 
chés énergétiques internationaux ne 
doivent pas faire illusion. Au 
contraire, ont rappelé Ire ministres, 
• l'accroissement de la consomma- 
tion d'abord. Ut diminution de la 
production intérieure d’énergie 
ensuite », aggravée par les pro- 
blèmes posés au développement de 
l'éoerae nucléaire après la catastro- 
phe de Tchernobyl, » soulèvent des 
inquiétudes pour la sécurité énergé- 
tique à moyen terme (■-)- la ten- 
sion sur les marchés de l’énergie qui 
est attendue pour les années 90 
pourrait s'en trouver accrue ». La 
dépendance dre pays de fOCDE à 
l’égard des sources extérieures 
d’énergie pourrait ainsi passer de 
50 % environ à plus de 60 % en 
l’an 2000. 

Après des discussions particuliè- 
rement difficiles, notamment sur le 
sujet dn nucléaire, tes pays membres 


poursuivre les efforts d'économie 
d'énergie, d’investir dans les sources 

de production interne (charbon, 
hydrocarbures, etc.) et de constituer 
dre stocks stratégiques de pétrole. 
Us ont aussi insisté sur leur résolu- 
tion de « résister au protection- 
nisme » et rejeté expressément 
• l’adoption de mesures comme des 
taxes à l’importation», telles que 
les envirege actuellement le Congrès 
américain. 

Enfin, sur le nucléaire, te conseil 
de direction de Y AIE a adopté une 
résolution ambiguë, estimant qu’il 

- appartiendrait à chaque pavs de 
décider, en Jonction des conditions 
qui lui sont propres, de la réparti- 
tion la mieux appropriée des diffé- 
rents combustibles à utiliser dans 
ses centrales ». tout en déclarant 
que • toute limitation notable subie 
par l'une quelconque des sources 
possibles a énergie primaire pour la 
production d’électricité (...5 ferait 
augmenter la demande d’autres 
sources d’énergie et aurait donc des 
répercussions sur la sécurité énergé- \ 
tique ». 

V.M. _ 


L’Egypte libéralise 
son marché des devises 

Conformément au plan de redres- 
sement mis as point avec 1e Fonds 
monétaire international et qui per- 
mettra à l’Egypte de bénéficier d’un 
Crédit stand-by de 300 millions de 
dollars, 1e Caire a décidé de laisser 
partiellement flotter la livre égyp- 
tienne. La parité de la monnaie sera 
fixée au jour le jour par un comité 
composé de représentants de huit 
banques et sans intervention gouver- 
nementale, a assuré le ministre de 
l’économie, M. Youfri Mustafa. 

Cette décision constitue un pre- 
mier pas vers 1a libéralisation com- 
plète dn marché des changes, met- 
tant un terme à un système de taux 
multiples. 


En outre, l'impôt sur le transfert 
de revenus sc situera aux alentours 
de 10 r ?. avec possibilité de le récu- 
pérer en cas de rétnvesùsserr.cnt sur 
place. Enfin, l'exonération sera 
totale en ce qui concerne les 
matière» premières et les équipe- 
ments importés oins: que les pro- 
duits exportés. Seuls les produits 
destiné* au marché local seront 
l'objet d'une taxe. 


La hausse des prix de detail a élé 
forte ett avril. L’INSEE publiera 
dans quelques jours les résultats de 
ses premiers calculs pour le mois 
dernier. Mais on soit d’ores et déjà 
que ceux-ci marqueront ur.e nette 
accélération par rapport à février 
1 + 0.2 *1 ) et mars iO.î ^ t. L'aug- 
mentation pourrait être de l'ordre de 
0.5 ri. ce qui correspond j une 
hausse annuelle d'un peu plus 
de ofî. 

Trois facteurs expliquent ces 
mauvais résultats d'avril. Le pre- 


' mier est la remontée des prix des 
_ Le code des investissements ! produits pétroliers qui a eu lieu en 
régira également les entreprises 1 mors, mais n’a joué qu'en avril sur 
mixie-j qui existent tiéjJ. Il préconise l’indice. Cette hausse a été de 
ta création d'un comité d'Etat, pré- l’ordre de 2 ^ sur l’essence, de 0.8 ri 


ta création d un comité d Etat, pré- 
sidé par Sc vice-premier ministre 
chargé de l'économie et du com- 
merce extérieur et conçu comme un 
organisme souple doté d'un rôle 
d'arbitrage et de respect du code. 
En fait, il s’agit d'éviter aux investis- 
seurs potentiels les dédales de la 
bureaucratie vietnamienne. 

Après l'échec des réformes finan- 
cières de l’été 1985, l’adoption 
rapide de ce code donnerait une 
bonne idée de ta volonté vietna- 
mienne de s'ouvrir sur l’Ouest et de 
réduire sa dépendance à l'égard du 
bloc soviétique. La dette de l'Etat, 
fin 1985, s'élevait déjà à plus de 
8 milliards de dollars, dont 1,67 mil- 
liard dû à i'Ouest. Mais si le pays 
dispose d'une main-d’œuvre à très 
bon marché - et, parfois, de qualité, 
- il manque totalement d’expé- 
rience dans la commerce avec 
l’Occident. 

D'un autre côté, tout dépendra de 
l'application de ce code, s’il est 
adopté sous sa forme actuelle. 
Enfin, toutes sortes de raisons peu- 
vent freiner l’implantation d’entre- 
prises étrangères : la bureaucratie, 
le manque de communications..., 
sans parler, bien entendu, du 
• blocus occidental -, autrement dit 
des pressions exercées par plusieurs 
pays, à commencer par les Etats- 
Unis. contre toute coopération avec 
le Vietnam, tant que ce dernier 
n'aura pas rapatrié les troupes qu’il 
maintient chez son voisin cambod- 
gien. 

JEAN-CLAUDE PO MO N Tl. 


sur le gazole et 0.7 ri sur Se fuel 
domestique. Le deuxième csi la 
hausse des loyers. Ce’.ie-ci aurait été 
comprise entre 1 et 1,5 ri au cours 
du premier trimestre, et probable- 


ment plus proche du deuxième chif- 
fre. Le troisième est ta hausse, fin 
mars, du prix des automobiles 
( + 2.3 '.r en moyenne!. 

Chacun de ces trois facteurs a 
entraîné grosso modo une hausse 
supplémentaire d'un dixième de 
point, qui s’ajoute à une tendance 
mensuelle de 0.2 fc. On arrive bien A 
une augmentation de 0.5 ri. 

En un an, ta hausse des prix pas- 
serait ainsi à 3.4 ri (avril 1987 com- 
paré à avril I9S61. contre 3.3 ri en 
mars et 2.6 ri en avril 1986. Les 
résultats des prochains mois seront, 
sauf accident, bien meilleurs, les 
salaires augmentant lentement et les 
prix de l’énergie semblant ù peu près 
stabilisés. En mai. une hausse de 
0.2 ri semble probable. Ce rythme 
serait tenu au fil des mois au cours 
du second semestre et l’année pour- 
rait se terminer sur une hausse un 
peu supérieure à 3 ri. 


En marge de la réimion de Paris 

Les syndicats de l’OCDE 
plaident pour une croissance 
« davantage axée sur l’emploi » 


Une délégation de la commission 
consultative auprès de l’OCDE 
(TUAC) a remis, le lundi 1 1 mai, à 
| M. Martin Bangemann, ministre des 
affaires économiques de RFA, qui 
préside 1e conseil ministériel de 
l’OCDE - prévu à Paris 1e 12 mai, 
— une déclaration invitant les gou- 
vernements à réaliser une croissance 
économique durable. Pour le 
TUAC, qui regroupe quarante cen- 
trales syndicales nationales, » face à 
| une situation économique qui se 
détériore, la coordination interna- 
tionale des politiques économiques 
doit engager les gouvernements à 
œuvrer conjointement pour réaliser 
une croissance accélérée et davan- 
tage axée sur l’emploi ». 

A un mois du sommet des pays 
industrialisés de Venise, le TUAC 
préconise un important programme 


d’investissements pour « augmenter 
les services de qualité en matière 
d'éducation, de formation et de 
recyclage à l'intention de tous les 
travailleurs, afin d'améliorer la 
performance économique ». Rele- 
vant que le nombre des chômeurs a 
stagné au coûts des quatre dernières 
années, autour de 31 millions, le 
texte affirme que - la réduction des 
dépenses publiques a entraîné une 
augmentation du chômage et non 
une diminution ». 

Les syndicats du TUAC et les 
organisations d’employeurs de 
l'OCDE (B LAC) ont, d’autre part, 
dans use lettre commune à M. Jean- 
Claude Paye, secrétaire général de 
l'OCDE, demandé que les gouverne- 
ments adoptent des politiques per- 
mettant de réaliser un taux de crois- 
sance bien supérieur à 3 %. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LES DOCKS 

DES PÉT ROLES D 'AMBÈS 

Le conseil d’administration a arrêté 
les comptes de l'exercice 1986 qui Tool 
ressortir un bénéfice net de 
822 948 francs antre 760 877 franc» 
pour l'exercice précédent. Le conseil 
proposera à l’assemblée générale ordi- 
naire ta distribution d’un dividende de 
8 francs par action contre 6,50 francs 
l'an dernier. 



CAMPENON BERNARD 

Le conseil d'administration de Cam- 
pe non Bernard a examiné, dans sa 
séance dn 6 mai, les comptes de l’exer- 
cice 1986. 

Le Croupe a réalisé un chiffre 
d’affaires consolidé de l’ordre de 8 mil- 
liards de francs bon taxes, en progres- 
sion de 14 % environ sur celui de l'exer- 
cice précéde n t. Ccnc évolution est la 
conséquence dn bon développement des 
activités en France pour l’ensemble des 
secteurs du groupe, et tout particulière- 
ment pour ceux du b â tim e nt et des tra- 
vaux routiers. L’essor des participations 
du domaine de ta promotion immobi- 
lière contribue également de façon sen- 
sible A la croissance do volume , 
d'affaires. 

Le montant des facturations A l'étran- 
ger est par contre en rédaction ; il s'éta- 
blit à 1.7 milliard de francs contre 1,950 
en 1985. La proportion des travaux réa- 
lisés A l’étranger n’a ainsi représenté que 
21 % de l’activité totale contre 28 % en 
1985. 

Si révolution des résultats des acti- 
vités des secteurs des Travaux Routiers 
et de ta Promotion Immobilière s’est 
révélée satisfaisante, ceux des Travaux 
Publics, et cette année encore, du sec- 
teur Ingénierie et Précontrainte, ont 
pesé de façon très lourde sur tas résul- 
tats d’ensemble, principalement du fait 
de certains contrats â T étranger, mais 
aussi de celui de mesures de restructura- 
tion qoe justifiait la situation de cer- 
taines filiales. L’aggravation des diffi- 
cultés rencontrées dans ces denx 
secteurs a provoqué une détérioration 
du résultat de la boWina du groupe, ta 

Société CAMPENONBERNARDTqtii 

enregistre une perte de 32 millions de 
francs. 

Au niveau consolidé, le résultat est 
faiblement positif, i hauteur de 5.7 mil- 
lions de francs, i l’intérieur desquels la 
part du groupe est de 04 milhofl de 
francs; elle était de 23,8 oxïIUods de 
francs en 1985. 

An cours de sa séance, le Conseil a 
pris con nais sa nc e des carnets de com- 
mandes des diverses sociétés dn groupe : 
le total des commandes an 31 mars 87 
était de 6,6 milliard» de francs, an 
même niveau qu'à la même date de 
l’année 1986 motaié une rédaction ses* 
siblc des commandes â l’étranger du sec- 
tesr de* travaux pnb&a. 


Le chiffre d’affaires consolidé du 
groupe Fougerolle s’est élevé en 1 986 A 
8.39 milliards de francs hors taxe, 
contre 7,52 milliards en 1985 à struc- 
ture comparable. Le chiffre d'affaires 
réalisé en France a représenté 6.42 mil- 
liards de francs (76 %) a celui e x écuté 
à l'International 1,97 milliard (24%). 

Le résultat consolidé dn groupe a 
atteint 83 millions de francs contre 
26,5 militons en 1985. 

Le bénéfice dn groupe pour 1986 ne 
prend pas en compte ta quote-part 

d’intérêt de Fongerolle dans les résultats 
de Cofiroute (quote-part du groupe 
32 miQioas de francs) et de Sofrasxm 
(quote-part du groupe 9.5 millions de 
francs), ees sociétés n’étant pas com- 


prises dans le périmètre de consolida- 
tion. 

La marge brute d’autofinancement 
consolidée s’est élevée à 321 millions de 
francs contre 260 millions l’année précé- 
dente. 

Le carnet de commandes du groupe 
atteint 8 milliards de francs et devrait - 
permettre ta réalisation en 1987 d’un 
chiffre d’affaires équivalent A celui de 
l'exercice 1986. 

Il est rappelé qoe le résultat propre de 
Fougerolle SA en 1986 s’est traduit par 
un bénéfice de 18.6 millions de francs et 
qu’il sera proposé A la prochaine assem- 
blée de distribuer un dividende net de 
5 francs par action, assorti d’un avoir 
fiscal de 2^0 francs. 


39, avenue Pterre-I'-de-Sertiie. 75008 Paris 
Assemblée génér ale or {final re du 16 avril 1987 

La Banque a réalisé en 1986 on bénéfice net de 7792744 FF après 
impôts et provisions. 

A cette occasion, le président. M. Louis- Amédée de Mousticr. a rap- 
pelé que les fonds propres avaient été augmentés, conformement aux résolu- 
tions de l’assemblée générale extraordinaire du 20 mais dentier, de 42 mïl- 
lions de francs, par émission d'actions pour un montant nominal de 
30 millions de francs et une prime d’émission de 12 millions, le capital 
social en fin de compte passant de 44 million» A 74 millions de francs et les 
fonds pro pr es de 65 à 107 millions de francs permettant ainsi A ta Banque 
de mieux assurer son développement. 


Carnet des entreprises — 

SIMCO - UNION POUR L'HABITATION 
- M. Bernard Gancol, vice-prés «font 
directeur général depuis 1964, a été 
nommé président de la société par le 
conseil d'administration qui s'est réuni 
le 6 mai 1987- 

II succède à M. Maurice Gonthier, 
atteint par la Bmite d’âge statutaire et 
qui a été nommé pré» dent d'honneur 
de SIMCO - UNION POUR L'HABITA- 
TION. Il est rappelé que M. Gonthier 
est président d'honneur du CRÉDIT 
FONCIER ET IMMOBILIER, vice- 
président de la COMPAGNIE LA HENIN 
et de la RÉGIE IMMOBILIÈRE DE LA 
VILLE DE PARIS. 0 continue, par ail- 
leurs. à animer, en tant que présidânt- 
tfirecteur général, le groupe I.S.M. / 
BAIL INVESTISSEMENT. 
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DES SOCIETES 
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HERVET 


La Banque Hcrvet vient de procéder à. la création, avec le uuuujuk de 
cfivers invatiKcon, d’une Sicav court tenue « Hcrvet Flot », qni a été 
ouverte au public 1e 21 avril 1987. 

L’objectif d’Hervé* Pins «t de procurer une rémunération qui sc com- 
pare favorablement as taux du marché monétaire. Dans ce but, la Sicav 
interviendra sur tes diff é ren t s marchés des nouveaux instrum e nt s finan- 
ctora : rémérés, titres de créances négociables, et po ur r a effectuer des opé- 
mtions d’arbitrages sur 1e Matif. 

Les princâpacx fondateur» de cette Sicav saut, & côté de la Banque 
Hcrvet: 

— American College in Puis. 

- Bâti Conseil Investissement, 

- i m r«îM> im erp ro fcMicnncDe P**™»» Opi pUmmtMn ^ 

- Le Cheval Français, 

- Le Cormnfesariat à l'Energie Atomique, 

— La Compagnie Générale des Vcatores, 

— Christian Dior; 

- Financière Agache, 

- Heofiez, 

- Nouvdks Frontières, 

— Sodmfcsg, 

- Le Sob Médical 

Le conseil d'administration iTHervet Plus est présidé par M. Jean 
Baux. 

M. Jean Baux, directeur honoraire de la Banque de France, est égale- 
ment délégué général de l'Association professionnelle des des mar- 

chés interbancaires. 

La direction générale a été confiée k M. Jcan-Nofll Destre man , direo- 
tear financier de la Banque Hovet 

Les aouaiptions sont reçues aux guichets de la Banque Hcrvet ou de 
la Société parisienne de banque. 



PARTHENA INVESTISSEMENT 


• r » - i — * km 

SâttAMCMapilfrFlâffim 


Afin d’accompagner le développement de 

ses participations, not amme nt dans le secteur 
de la communication : CEP Communication, 
EUBOCOM &&, Dauphin O.TA, et de poursuivre 
sa politique d’investissement dans 
des affains nouvelles, 


PARTHENA INVESTISSEMENT 
procède à une 

AUGMENTATION 
DE CAPITAL 

par émission de 345 820 actions nouvelles de 
F 100 nominal. 

Montant de rémission : F 342 nteons 
Prix tféroteon : F 700 

DroftprôKrertJdtte souscripteur 2 acSons neoveSw 
Jouissance: 1*îu>at 1987 

Période de souscription : du 27 rari ai 19 mai 1987 Mat 


SOCIETE GENERALE D’ENTREPRISES 

Le conseil «Tarimiiihtiaticm de la Société générale d'entreprises, réuni cous la 
présidence de M. Serge Mkbd, a arrêté tes c— p4» sociaux de la société pour 
l'exercice 1986 et pris coanausance des comptes 

Ea ce qui concerne les comptes sociaux, 3s se soldent par une perte 
de 72 595 683 francs (contre 298 328 910 francs pour l'exercice pré c é de n t) . Ce 
résultat reste marqué par le poids élevé des charges financières nettes 
(— 118 398 000 francs) qui continue à être supporté par le holding SGE du fait du 
financement des pertes passées des filiales opérationnelles, ainsi que par diverses 
provisions sur füiàfcs, notamment dans le secteur de la Promotion immobilière. H 
e nregi s tr e, par cont re , les plua-valnes sur mari on de titres e nregistr ées à l'occasion 
des opérations réalisées à fin décembre 1986 avec la Compagnie générale des eaux. 

Pour ce qui con cer ne le résultat consolidé, avec 86 664 000 francs, 3 ressort h 
un niveau voisin de celui annoncé eu estimation au mots de février dernier. 

H i n t è gre des frais financiers pour pies de 254 millions de francs (contre 
385 rrriTKnrac de franc» à structure comparable en 1985) et une dotation aux amortis- 
sements d’e n v iro n 600 uiîttîtm* de francs, du or d re de grandeur que ceQe de 

l'année précédente. Le total des pro v isions pour risques et chargea figurait au passif 
do Bûm s’élève à Z185 imitions de francs (contre 1 900 nnffions an 31-12-85). 

L'ensemble des exceptionnels — intégrant notamment tes plus-values 

de cession de titres et des opérations sur ventes d'immeubles - re présente un profit 
d'environ mîiiiwne de fi*»», après |*°» de 235 ™nï™s de francs de charges de 
restruct ur ation. 

Par grandes finales n pératîrwiwriv^ les éléments consolidés se présentent de la 
façon serrante, pour la part du groupe : 


en mUtions de francs 


SOGEA 

COCHERY BOURDIN A CHAUSSE 

Ensemble TISO 

THINETACIE 

Sne te nr innnnhiTm- 

Société mère et divers 
Efimrâatmns internes 


L’endettement consolidé s'est réduit de près de 1 200 millions de francs en 
1986. Afin de re cons titu e r tes ca pit a ux pro p re s de la société, qui seront pratique- 
ment ramenés à zéro après l'incidence des résultats 1986, 3 sera proposé Ion de 
r—ranhlée générale convoquée pour te 18 juin prochain : 

— d'une r*rt, mm augmentatio n de ca pita l en numéraire par émis s ion (Tune 

action nouvelle de 50 francs à souscrire an pair pour deux anciennes. Cette opération 
serait suivie d'une réduction de ca p it a l par réduction du n o min al des de 

façon à éliminer la qnan-tn tnflté du repart à nouveau négatif figurant actuellement 
au Bilan pour e nvir on 1 552 millinm de francs. 

— d’autre paît, «me fewi'Mnn, réalisée con j oi n t»" 1 ™ * à ***** au g ment a t i on de 

capital, d’obligations amorties de droits de souscription (OBSA) à raison (Tune obli- 
gation de 1 000 F pour 100 y* 1 **», chaq ue obligation le droit à souscri re 

pendant cinq ans i 20 actions SGE an prix de 50 francs. 




Uns nota dWonrnSon (Vin COB nT 67-118 an AH du 14 art 1SB7) «a A h c 
du putac «edi de la «««*» CL rua da ttam 7S006 Rms al «tas SMa 
châgÉsda ta kjukxvwvi: Banque kdomMa du Mm Bmqm M un ii t 
BAlOdu20SMfl fOBT. 



SAKTBC SERVICES A L’INDUSTRIE 


Le consefl tf a thn iirâtra tion de la société Sartac Services à l’indus- 
trie. réuni le 10 avril 1987 nous la présidence de M. Christian Da Costa 
Noble, a a rrête les com pt es da f exercice 1986, qui seront eoumis h 
l' a pprob a tion de rassemblée générale ord i nai r e convoquée pour le 23 jon 
1987. 

Le chiffre cfaffares 1986 s'élève à 800 millions de francs HT, en 
légère progre ssi on sir l’gxanace précédent Le bénéfice net de fax arck» 
s’étabBt à 5,4 mBSons de francs. La marge brute d’autofin a ncemen t cal- 
culée hors les mouvements de provisions, est de 20 millions de francs. 
Lee résultats de l'exercice ont été particulièrement satisfaisants pour les 
activités do Logstkpie industriel da la dhriskxi « taü lau r industrie », dont 
la marge d'exploitation a plus que doublé par rapport à 1985. 

L'exercice 1987 devrait connaître une nette progression Ai chiffra 
cf affaires ainsi qu’une amé&oration si gnificative du résultat courant grâce 
au fort développement des activités de service (logistique et maintenance 
industrielles) qui représentent plus de 80 % de r activité totale et à l’inci- 
dence en armée pleine des mesures de restructuration prises en 1986 
concerna n t tes unités da fabrication. 


LOUIS VUITTON 


Le Directoire de Louis Vuitton a présenté ai Consd) de 
Surveillance, krs de sa réunion du l4avril 1987, les comp- 
tes de Tcxcrdce 1986 du groupe. 

Cet exercice, excellent tant en termes d'activité que de 
résuiots, a été marqué par PoStc publique d’échange an- 
née avec succès eo fin d'année sur tes titres Verne Qic- 
quot-Geneaori6te .dg s orwnii c o m ifll éc*93%.«sq fina- 
les, ne seront consolidées qu'en 1987. 

Louis Yq&flp Coreofidé (MF) 1985 ‘ 1986 WgVg» 

Chiffre daffarcs 1398 1 746 *24,9% 

Bénéfice net total 269 331 +22.9% 

Bénéfice net part dagroope — 225 275 +223% 

Le chiflSne d'affaires consolidé pro gics se de 24,9 S. Pour 
Louis Vuitton Maltetier (qui rwiéscnte en 1986 plus de 
95% du chiffre d* affaires local), b progression est de 
+ 24,4 % { 1663 MF pour 1 337 MF en 1985). En volume, 
raïqpnenaixH) est de +17,9% (dont 133% à nombre égal 
de ma gasins ). Une bonne répartition des vendes rêsi 
qu'un fort accroissement du vofcime aux U5A, ont 
permis, comme en 1985, de lànner les effets de la baisse du 
dodue. 

Le rôdât consolidé pair du groupe progresse de 22 1 % : 
275 MF (44,22 F par action) contre 225 MF (43,4g F par 
action) «ai 198S.sumn nombre d’actions possèdes 178280 
à 6215 163âlàsune de Faugraeruation de capital en numé- 
raire de juillrt 1986. Par ailleurs, il y a Beu de nouer que 
rexercicea supporté ks fiais du démarrage de f activité 
Loewe International (33 MF).Nous iapp do nség>l o nen t 
qu'en mars 1987, 2 a été créé 958 116 actions nouvdks à 
ruttennon des actionnaires de Veuve CUocpot; en nanu- 
nérarion des titres éc h a ng é s . 

L’Assemblée générale admant des actionnants se 
tiendra te 23 pm 1987. Dans te cadre des excédents nsot- 


cats de rexetoœ 1986, il sera proposé à cette assemblée de 
distribuer un dividende global de 96 MF contre 81 MF en 
1985 (+ 19%). Le montant distribué s'appliquant à un 


2 en résuheriii un dividende net de F 13,40 par action, 
contre F 15,60 pour Texerdce précédent. U s’y ajouterait 
un avoir Sscri de F 6.70 donnant un revenu global de 
F 2040 par action. Enfin. 2 sera procédé en même temps, 
comme annoncé Famée d ernièr e , z une disaïbuDon gÿa- 
tuire «factions nouvelles par incorporation de réserves, 
à raison d’une action nouvelle pour huit anciennes, y 
eo riyri scefles éc h a rp ées oomre tes tares Veuve C3icquoc 

A fin mars 1987. kdriflre d’affaires dugroupe -qui mtegre 
d ésormais la Société Veuve Chcquot - s’élève i 717 MF. 
A stniaurccoaiiarabk.c’csr-B-dirchoreCEoquoc, l'aug- 
mentation est de 36^%dom+29,6%cffet volume (+273% 
à nombre égal de magastns),+10j8%efiêt prix,- (L2% effet 
change et + 1,4% effet CA. Lœwe International 


Louis VoUon 

Consolidé (MF) 

r 

trimestre 

1986 

r 

trimestre 

1987 

87/86 

Onf&e daflaires 

Bagages Maroqniaeric— 

342 

358 

467 

158 

♦ 36*% 


89 

92 

+ 3,4% 

TOTAL 

589 

717 

+ 21,7% 


Les facmiarions de F emcmhlr de 1a p rofession du Oanr 
pagne, pourte 1“ trimestre S7, sont en régression sur celles 
ou l c, tnmcsp e 86. par ticu gaa i>enttes capona POus. M eg 
> noter que pourlc champ a gn e c ounue pour le parfum, le 
f* trimestre n'est pas «eprfsentatjf der êns e mb l e de Fan- 
née, en raison de b fane sasoaabé de as activités. 



SOUS L'ENTITÉ JURIDIQUE 
SEMA-METRA 
DES ACTIVITÉS 
D'INFORMATIQUE 


An cours de sa réunion da 
27 avril 1987, 1e consefl d’adminis- 
tration du groupe a approuvé ks 
projets d'absorption par b société 
Semaj-Metra de ses fiüaks fran- 
çaises d’informatique : Cerei, 
CognUri. Dcmai, Ortec, Série et 
Sintrut, rou te s ccntrtlécs directe- 
ment oa intSiectemeat 1 100 St 

Cette opération p er m e tt ra de 
srmpfifkr tes stru ct ur e » da Groupe, 
d’en rationaliser la gestion et d'en 
renforcer te cohésion. Elle favori- 
sera une œriDewe a ff ectation des 
ressources et contribuera à dévelop- 
per ks effets de synergie. 

En France, tes activités d'infor- 
matique du groupe Soma-Metra- 
m f orn m dque de gestion d’une part, 
infannatiqae technique d’autre 
part, se trouveront ainsi désorm a i s 
re group e ra on sein de la société 
Setna-Metra, tes activités de marke- 
ting étant exercées par la Sofres et 
celle» de romwil par Sema-Metxs 
Consefl. 


Marchés financiers 


PARIS» lins t 


Fermeté : + 0,31 % 

La Bourse da Paris a bien 
démarré la semaine en progres- 
sant de 0,31 % à l’approche du 
coup de cloche fînaL Autour da la 
corbeille, les professionnels 
s'accordaient à reconnaîtra la 

bonne résistance du marché. 
Ceüe-ti était d’autant plus satis- 
faisante que la Bourse sort d'un 
long week-end. «La tendance 
est bonne pour un hmefi », com- 
mentait un opérateur. 

Parmi les valeurs les mieux 
orientées, on notait Jean 
Lefèbvre, Europe T, • Matra, 
Luchaire et O&da. PoGet progres- 
sait, suivi par SAT et Darty. Peu- 
geot était fenne, le marché rarti- 
cxpant les bons résultats que la 
oBractîofl dsvwt annoncer ce jota; 
ainsi que les brames perspectives 
pour 1987 et la certitude d'un 
retour à la distribution 4e dhn- 
draides. 

Pour les halntués du Patens. le 
marché accomplit actuellement 
une consolidation satisfaisante. 
Wall Street semble s'être assagi. 
Le dollar est remonté au-dessus 
des 6 F. L'or est plutôt orienté à 
la baisse. Les actions font l'objet 
d’une demande sélective, dans 
un marché calme mais soutenu. 
La détente enregistrée lundi sur 
le loyer de l'argent au jour le jour 
contribue aussi à raffermir la ten- 
dance. 

Géophysique perdait de son 
côté 9.4 %, après la très forte 
progression du cours de la 
semaine passée, provoquée par 
le raffermissement du marché 
pétrolier puis par des rumeurs 
d'OPA. Le titre s'est réqusté, 
après un parcours quelque peu 
débridé. 

Le marché obligataire se mon- 
trait, quant ft lui, plus ferma- Au 
MATIF, les con tra t s gagnaient 
50 centimes sur r ensem b le des 
échéances. 

Lingot : 87 900 F 1+ 650 F) ; 
napoléon : 524 F (+ 2 F). 


CHANGES 


DoBar:5,98F t 

Après sa remantfo da lundi 
11 mai, le dollar s’est effrité 
mar d i 12 mai, jierdam on peu de 
terrain en raison des craintes 
d’âne reprise de 1 l'Inflation- anx» 
Etats-Unis. La livre sterling a flé- 
chi après de vigoureuses mierveo-) 
tiens de la Banque d’Angleterre, 
inquiète de la voir trop monter. 

FRANCFORT llnai 12«ri 
Doter (en DM) .. 1,1» 1,701 

TOKYO Han 12sa 

Doter (rayera) .. 148 13*50 


■ MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (12 mai). „ 7 3/4-7 U/ 16% 
Nns-Yort (11 mai) 67/8% 


NEW-YORK, u « 4 


Dans «m marché trèractif, h ten- 
dance s’est nettement repliée vers la 
fin de la sé a nce de budi i WaB 
Street, après avoir e nr egis tr é de 
fortes avances. En progression de 
45 points dans tes promère » tran- 
sactions, nmfice Dow Jones des 
valeurs industrielles est demeuré 
très soutenu avant de reenter. B a 
clôturé à 2307.16, en baisse de 
15,14 points. 204 unifions d’actions 
ont été échangées. On notait 8H 
hausses contre 769 haines, tandis 
que- 400 titres demeuraient 
Inchangés. . 

Autour do Big Boud, les inves- 
tisseur» ont été encouragés par le 
raffermissement du dollar sur les 
marchés monétaires et par 
farmonce que ks gmndes -instilB- 
thms financière» avaient participé 
plus largement que prévu anx adjo- 
dîcatians du Trésor américain,. On 
notait la prog r ession d’Exxon de 
1 7/8 i 88 1/2 et de Litioa à 
91 1/4, tandis qu’UtisyjL cédait 
3 3/4 è 117 1/8. Parmi ks valeurs 
les plus échangées, figuraient 
Texaco (8 millions de transac- 
tions), .American Téléphoné 
(3,614 nnflkms). Central Ufinois 
Public (2.486 mflGons) et Baxter- 
Travcnd (Z359 mflhoBS). 



INDICES BOURSIERS 

PARIS 

•(INSEE, base 106 : 31 déc. 1985) 
7 an 11 an 

Valeur» françaises.. 111,7 UM 
Valeur» étrangères . 1162 11*3 

C* des agents de change 
(Base 100 :31dfie. 1981). 
Indice générai:... 4562 4582 


NEW-YORK 

QuBaoDoeJam) 

- 8 h» 11 mû 
Indastrielles .... 2322^8 2307J6 
LONDRES 
(In&e «FhsncialTteia») 

8msi limai 
Indnstriefles .... 1658,7 1«3 

Mines d’or 438,7 42M 

Fonds d’Etat .... 93^32 *345 

TOKYO 

ümai 12 mai 
N3±cS (Doe Jacs) ..246BJ6 2«S9^H 
Indice général ... 1MJ51 2186 


MATIF 

Notionnel 10%. — Cotation en pourcentage du 11 ma 
Nranixc de contrats : 25 195 


ÉCHÉANCES 

COURS 


Déc. 87 


106,65 

106,10 


AUTOUR DE LA CORBEILLE 




STANDARD AND POOS’S 
DÉCLASSE LE PAPIER COM- 
MERCIAL DU CCF. - Standard 
and Poor’s, influent cabinet atw- 
yorktis d’expertise {inanrière, a 
décidé de réduire de « A 1 Pins » 
à «Al» la rotation du papier 
commercial émis par le Crédit 
commercial de France (CCF). La 
firme américaine a justifié sa déri- 
sion par le désengagement de 
l’Etat bore da capital de cette 
banque, rendue au s ecte u r privé. 
Le récent renforcement de la 
structure du capital du CCF et 


r amfi i o ratitm de sa résultats res- 
tent «insuffisants» pour compen- 
ser Feffef adverse dVm retrait de 
rEiat actionnaire, a expliqué Stan- 
dard and Poor’s. Cette révision du 
« crédit ratirtg » parte umquemenl 
sur des effets i court terme. 

PRESSES DE LA CITÉ: 
BÉNÉFICE EN HAUSSE DE 
2856. — Le bénéfice net ooosofidé 
da Presses de te Cité a atteint, 
pour la part du groupe, 178j6 mÜ- 
bonfi de francs en 1986, ma r q u an t 
ainsi une pro g res si on de 28%. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



ESEES1I 


Rap. +oe dép. 


+ 50 * 65 
+ 11+29 
+ 147 +170 


33406 33432 + 116 + 134 

23623 23653 + 66 + 76 

HJTJ41 163919 +91+164 

^ HS + >« + 1» 

4,6216 AfiTK 
93516 93626 


+90+115 
+ 4+32 

+ 293 + 327 


- “ |-v aw ■ -W I T -r 


+ 1» +134 + 233 + 256 + 6» + 

+ 66 + 76 + 133 + ISO + 484 + 

* M + 164 + 177 + 309 + 517 + 

+ 164 + 183 + 281 + 310 + 827 + 


* 115 I + 148 + V» 
+ 32 
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ÉTRANGER 

POLITIQUE 

3 Sections anticipées en 
Grande-Bretagne. 

4 La visite de M. Mitterrand 

à Berlin. 

8 Etats-Unis : r enquête sir 
!'« Irangate ». 

- La préparation d'une 
conférence internationale 
pour la paix au Proche- 
Orient. 

9 La préparation de réten- 
tion présidentielle. 

10 L’avenir da la Nouvelle- 
Calédonie. 

DÉBATS 

Z La fonction pubfique et 
ses victimes. 


Ut 


• i ■ irtjjj 4 


CULTURE 


SERVICES 


12-13 Le procès de Klaus 
Barbie aux assises du 
Rhône. 

14 Les poursuites de M. Le 
Pen contre le Manda. 

26 La publication du rapport 
Schwartz sur les unîver- 


20-21 Le 40* Festival de 
Cames : Shinran, de Ren-, 
tare Mikurri et Zbgen, de 
Shoheî Imamura. Pierre et 
Djemita, da Gérard Biain. 

21 Exposition : le Salon d'art 
cont emp ora in de Mont- 
rouge. 

22 Digressions, par Bernard 
Frank. 


40 Le groupe Peugeot pré- I Rac&o-télévision 24 

para tme augmentation de | Annonces classées .. 30 à 38 
capital 


- Les -transports par rai et 
par air courtisent le voya- 
geur de première classe. 

41 Le Vietnam s'ouvre aux 
échanges avec les pays 
non socialistes. 

42-43 Marchés fi nan ciers. 


Météorologie 
Mots croisés 
Loto sportif , 
Suspense .. 
Spectacles . 



m Barbie : te procès en 
tSrect BAR. , 

• Des nouveaux musées 
dans le Marais. PARIS, 
m Cannes : écrivez aux 
stars. QA3E. 

ActuaStS, . Sports. ènmotSar 
Culture. International. Bourse. 

36-15 Tapez LEMONDE 


Privatisation de CCT : 
dix titres 
par petit porteur 


Le ministre de l’économie, 
M- Balladur, a annoncé le mardi 
12 mai sur France-Inter que chaque 
petit porteur devrait pouvoir se faire 
servir, à l'issue de la mise en veste 
du Crédit commercial de France 
(CCF), les dix titres prévus par la 
kâ de privatisation. M. Balladur a 
indiqué que le CCF pourrait avoir 
• trente fois plus d'actionnaires 
qu'avant sa nationalisation (cin- 
quante nulle). Ce qui conduit à pen- 
ser que le nombre définitif d'action- 
naires de la banque pourrait 
atteindre environ un million et 
demi*. 

En œ qui concerne la privatisa- 
tion de la Compagnie générale 
d'électricité (CGE), le ministre a 
indiqué que la tranche réservée aux 
placements à l’étranger avait été 
souscrite cinq fois -dès les pre- 
mières heures de la matinée » du 
hindi 11 mai, jour de lancement de 
la mise en vente de ht CGE. 


BOURSE DE PARIS . 


Matinée du 12 mai 


Légère baisse : - 0,33 % 


La Bourse de Paris a enregistré en 
cette matinée du 12 mai une légère 
baisse avec un indicateur en repli de 
033%. Parmi les battues, notons 
Bail Equipement (HH 3 3? %), Sam- 
mer AQibert (+ 2,40%), Tdemec 
Electrique (+ 1,93 %), Locafrance 
(+ 1,82%), Promodès (+ 1,65%). 
Parmi les baisses, le record appar- 
tient & la SGE (- 10,10%), l'une 
des principales sociétés françaises 
de travaux publics, filiale de Saint- 
Gobain, qui vient d’annoncer pour 
1986 une nouvelle perte de 86,6 mil- 
lions de francs. Arrivent ensuite 
Géophysique (- 4,63), Seb 
2,71), Europe 2 (-2,52) et 
Total (- 232). 


Valeurs françaises 



Le numéro du « Monde» 
daté 12 mai 1987 
a été tiré à 515 393 exemplaires 


EN DIRECT DE LYON 
LE PROCES BARBIE 

3615 .+ LEMONDE 


DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

PRIX EXCEPTIONNELS 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

PANTALONS 

MESURE 

A partir da 700 F 

COSTUMES 

MESURE 

A partir da 2150F 

NOUVELLE COLLECTION 
3000 tissus 
Luxueuses draperies 
anglaises 
Fabrication indHlonnilc 

TAILLEURS, JUPES, MANTEAUX 
PARDESSUS sur MESURE 

UMFORMES ET MSKîflES KBJTARES 

LEGRAND Tailleur 

27, rae du 4-SepUmfare, Paris - Opéra 
Téléphona : 47-42-70-81. 

Du lundi au samedi de 10 h i 18 h. 


Un arrêt de la chambre d’accusation de Poitiers 


Les docteurs Diallo, Archambeau 
et le professeur Mériel renvoyés 
devant la cour d’assises de la Vienne 


POITIERS 

de notre envoyé spécial 


Nouvel et important épisode dans 
l'affaire Nicole Beraeron, cette 
jeune femme- morte dans des cir- 
constances dramatiques et inexpli- 
quées, le 30 octobre 1984, au centre 
- hospitalier régional de Poitiers : la 
. chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Poitiers a, dans un arrêt 
rendu le 12 mai, décidé le renvoi des 
docteurs Bakari, Diallo et Denis 
Archambeau devant la cour 
«Tassises du département de la 
Vienne. Le professeur Pierre Mériel, 
chef du département «Tanesthésio- 
rêammation du CHU de Poitiers, 
devra également comparaître devant 
la cour d’assises. Le docteur Diallo 
reste doue poursuivi pour coups et 
blessures ayant entraîné la mort sans 
intention die la donner, et le docteur 
Arehambean pour complicité. La 
professeur Mériel n’est, quant à lui, 
poursuivi que pour homicide par 
imprudence, mais les magistrats poi- 
tevins ont décidé que «m cas ne 
serait pas disjoinL La chambre 
d’accusation de ia cour d'appel de 




Décès de M. Henri Drifaot 
ancien maire d’Avignon 


M. Henri Dnflant, ancien maire 
socialiste d’Avignon (Vauduse) , est 
décédé, le lundi 11 mai, à l’âge de 
soixante-dix-ueiif ara & l’hôpital avt- 
gnoan&ls de la Durance à la suite 
d’un malaise cardiaque. 


M. Philippe Charmet, président du 


{Né le 7 juin 1907 à Béziers 
(Hérault), Henri Duffaut, docteur eu 
droit, a. commencé sa carrière au minis- 
tère des fin ances en 1926. De 1962 à 
1965, il occupe les fanerions de âireo-, 
leur adjoint des impôts. Elu premier 
adjoint d’Avignon (Vauduse) en 1947, 
3 devient maire de. cette commune en 
1958. 11 est réélu, jusqu’en 1983 lorsque 
la listé d’union de la gauche qu’il 
cooduâait cst battue par ccflc emmenée 
par M. Jean-Pierre Ronx (RPR). 
Concilier général du canton d* Avignon- 
Nord de 1961 1 1973, fl K représente 
alors dans celui <T Avignon-Est. Rffiu en 
1979, il ne se représente pas en 1985. 
Elu dépoté de la première circonscrip- 
tion fin Vaucluse- (Avignon) en 1962, 0 
est battu en 1968 par M. Roux. Mais ü 
prend, sa revanche sur ce dernier en 
1973, et, réélu en 1976, D n’abandonne 
son siège qu’eu 1977, après avoir été âu 
an Sénat. Il ne se représente pas lara des 
décrions sénatoriales de 1986. Spécia- 
liste des finances locales, il a été prési- 
dent de la commission des finances du 
conseil général du Vauduse et de celle 
du conseil régional de Provence-Alpes- 
Côte d*Azur.l 


tuer te nouveau collège tSévison da 
GESP. La disparition de la Régie 
française de publicité (RFP) pro- 
grammée par Ta loi sur l'audiovisuel cl 
la privatisation récente de TFl ren- 
daient l'ancien collège caduc. 

Le nouveau collège, composé des six 
télévisions, publiques et privées, a élu A 
sa présidence M. Bocnko Givadmo- 
vitch, vice-président directeur général 
de TF 1 Pnbüdté. LecoUégea désigné 
MM. Jean Harnais, FDG de la régie 
p ub tirita ire tf Antenne 2. et Nicolas de 
Ta vennst, directeur général adjoint de 
M6, pour le représe nte r an conseil 

<f administration an CESP. 

Organisme bipartite rassemblant 
tes annonceurs, tes pubhritaîres et tes 
médias, le CESP a pour vocation de 
léalxserdesétndesetdesen^u&tespor- 
tant sur les lecteure, les auditeurs et les 
téléspectateurs. H a ainsi entrepris 
depuis six mois un test sur tes diffé- 
rents matériels à bouton-poussoir qui 
existait dans le mande et qui permet- 
tent de mesurer les audiences de la 
tSéviskKL Les résultats techniques de 
Ce test, qui devr aient être connus avant 
la fin du mois, -pourront p e rm ettre de 
Prendre des décarion* en ce d omaine-. 
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34, av. GénéraKederc. 75014 Paris - M° Mouton-Duvemet 





Carrefour 
du développement 


Sur le vif — 

Vie privée 


- vers la réunion 
de la Haute Cour 


Poitiers, composée de M. Jacques 
Serre, président, et de MM. Jean 
Dabansens et Didier Lerner, conseil- 
lers, a écarté l'idée d’un non-lieu et 
retenu 1e chef d’inculpation initiale- 
ment prononcé par M. Pierre 
Howaere, premier juge (Tinstructxm 
au tribunal de grande instance de 
Poitiers, Les magistrats poitevins 
ont, d’antre part, point important, 
rejeté les treize demandes de nullité 
ou vice de ferme qui avaient été 
déposées par tes défenseurs des doc- 
teurs Diallo et Archambeau. 


Cet arrêt prononcé, après onze 
semaines de délibéré, confirme 
donc, en tous points, tes condnsrara 
du magistrat instructeur. U s'oppose 
d'autre part au réquisitoire définitif 
de M. René Meyer, procureur de la 
République, qui concluait pour sa 
part à la nécessité de correctionnali- 
ser l’affaire. M» Jean Damy, avocat 
du docteur Archambeau, et Bernard 
Drouineau, avocat du docteur 
Diallo, ont signifié, te 12 mai à Poi- 
tiers, leur intention de se pourvoir en 
cassation. 


Le Parlement est officfeDement 
saïsL te mardi 12 mai, du -dossier de 
M- Christian NnccL Le garde des 
sceaux vient en effet d'adresser an 
président de l’Assemblée nationale, 
ainsi qu’à celui du Sénat, une lettre 
leur transmettant rordosmanee du 
juge d'instruction dans laquelle 
cehu-d se déclare incompétent pour 1 
continuer l’instruction des délits* 
reprochés à P ancien ministre socia- 
liste de la coopération. M. Chalan- 
don joint à cet envoi le réquisitoire 
du parquet car le magistrat instruc- 
teur, dans son ordonnance, déclare : 
• Nous adoptons les motifs * du 
procureur de la République. 

Les présidents (tes deux chambres 
devaient lire au début des séances 
de mardi après-midi la lettre du 
ministre de la justice. Leur rôle 
s’arrêtera là. n reviendra alors à 
cinquante-huit députés ou à trente- 
deux sénateurs d’enclencher la pro- 
cédure pouvant mener M. Nucd 
devant la Hante Omit de justice en 
signant une proposition de résolu- 
tion. La semaine passée, M. Pierre 
Messner, président du groupe RPR 
au Palais-Bourbon, avait annoncé 
que ses étaient prêts à le faire 
mais qu’ils pr é f éreraient signer cette 
propo siti on en commun avec tous les 
groupes de l'Assemblée. 


Tiens, faut que je vous dorme 
les résultats de mon mini- 
sondage sur r affaire Gary Hart; 
vous savez, ce candidat démo- 
crate à la Maison Blanche surpris 
par des confrères du Miami 
Herald en probable défit d'adul- 
tère et renvoyé dans ses foyers 
honteux comme un renard 
qu'une poule sursit pris. 

Je vous avais demandé si, à 
votre avis, un po&ticiert avait le 
droit de feins des extras et si un 
journaliste avait le droit de le 
raconter. Vous m’avez répondu 
ouï A une écrasante majorité. 
Chacun est bien fibre de faire ce 
qu'D veut. A ses risques et péris. 

C'est oe qui' se passe aux 
Etats-Unis. Pas ici. ka on joue sur 
tous les ' tableaux avec une 
incroyable hypocrisie. Rappelez- 
vous, jusqu’à r avènement de Sa 
Majesté Valéry K, leurs épouses, 
nos princes ne les affichaient 
pas. Ou peu. C'est lui, en bon 
groupie de Kennedy, qui a ins- 
tallé Madame sur un tabouret au 
pied du trône. Présence devenue 
paraît-il indispensable à la bonne 
marche de nos institutions I 

Au point que, si Le Pen songe 
sérieusement à poser ses fesses 
sur le coin de canapé si cher A 
mon Mimi, faudrait qu'a se rema- 
rie en vitesse. LA i est encore en 
instance de divorce. Sinon, l'Ely- 


sée, tintât. Pas question d'y loger 
un céHbatafre. Pourquoi ? Ben... 
ça n'inspee pas confiance, c’est 
capable de ne rentrer qu'à 
l’heure du laitier et de muitipfier 
las frasques. 


Comme si la- présence 
con s t a m me nt étalée àTécran de 
Boborane et des enfants avait 
jamais empêché nos politiciens 
de courir ia mignonne... On 
s’interroge beaucoup en ce 
moment sur le rôle de Berna- 
dette, Françoise, Danielle et les 
autres... H y en a un, en tout cas, 
qu’elles sont priées de tenir avec 
beaucoup de dtecrétfon, celui qui 
consiste A porter des cornes à ne 
pas pouvoir passer sous (es bis- 
tres des palais officiels. 

Dans les salles de rédaction, 
on rigole, mais on la boucle. -Res- 
pecî da la vie privée des hommes 
publics. Moi. très franchement, je 
ne suis pas d'accord. Jë vais 
même vous cBre. je -trouve ça 
minable. Irresponsable. Imaginez 
un seul instant M"" Thatcher, si, 
absolument, c’est parafi. sautant 
sur toutes les occasions, ça res- 
semblerait à quoi 7 Les' boulimi- 
ques du pouvoir ont de l’appétit, 
je sais. Pas au point quand même 
da bouffer à tous les ratsüers. 




CLAUDE SARRAUTE. 


Avant les choix techniques 
sur les mesures d’audience 




M. Gfradinoritch (TF l\ 
élu président do collège 
Révision du CESP 


• AFGHANISTAN : protesta- 
tion contre la France. — Le régime 
pro-sovï étique de Kaboul a émis, le 
lundi 1 1 mai par la voix de sa radio, 
'une e vigoureuse protestation » A 
l’encontre de la France à la suite des 
entretiens que M. Jean-Bemard Rai- 
mond, ministre des affairas étran- 
gères, a eus la semaine dernière avec 
.des responsables de la résistance 
afghane à Islamabad. Radio-Kaboul 9 
accusé M. Raimond d’encourager 
ainsi la poursuite du conflit et affirmé 
que ce geste montrait que la France 
est dons le camp opposé A la paix en 
Afghanistan. - (AFP.) 


Corse, vient d’être nommé grand 
reporter A FR 3-Provence. La direc- 
tion de la troisième chaîne n’a pas 
précisé sa data d'entrée en fonc- 
tions. Sampiero Sanguinetti s’était 
vu notifier, le 18 février, la fin de ses 
fonctions de rédacteur en chef de 
m 3-Coree par M. René Han, PDG de 
FR 3 (te Monde du 20 février). Des 
grèves A la station et des manifesta- 
tions avaient eu lieu ensuite, à rappel 
des syndicats de journalistes qui 
dénonçaient là un tUmogeage poéti- 
ques. 


revoit son projet, 
élntrodnctfa» de h TVA 


Très con t rov er sé, le projet d'intro- 
duction d'une taxe à la valeur ajou- 
tée de 5 %, Tua des éléments essen- 
tiels de la réforme fiscale préconisée 
par le premier' ministre, M. Yasu- 
liiro Nakasone, a été abandonné 
dans sa forme actuelle. 

Le gouvernement et le Parti 
démocrate libéral (PDL) an pou- 
voir sont- tombés d'accord, le lundi 
11 mai, pour ne pas prolonger au- 
delà du 27 mai la session parlemen- 
taire qui devait l’examiner. 


• LIBAN : accrochage entre' 
Palestiniens et Israéliens. - Trois ; 
combattants palestiniens ont été 
tués et deux autres ont été faits pri- 
sonnière, vendredi 8 mai à l’aube, 
lors d* un accrochage avec des sol- 
dats israéfians A 3 kilométras de la 
frontière Ebano-israéiienne, a indiqué 
la police Ifoanasa. Les Palestiniens 
avaient réussi A s'infiltrer dans le 
secteur occ i dent a l de la «zone da 
sécurité a établie par Israél au Liban 
sud, avant d’être interceptés près du 
village de Tair- Harfa (83 kHomètres 
au sud de Beyrouth). - {AFP.) 


LEMONDE 
diplomatique 
mai 1987 


Klaus Barbie, ou la barbarie 
contemporaine. 

L'artdeladésmformatwa 


• Sampiero Sanguinetti 
nommé grand reporter à FR 3- 
Provonce, - Sampiero Sanguinetti, 

, ancien rédacteur en chef de FR 3- 1 


Le numéro: 15 F 
En vente dans les kiosques' 


• Le ministre japonais des 
aflee-ee étrangères. M. Tads&hi 
Kuranarf , venu A Paria assister A la 
session ministérïelte de -fOrgarusa- 
tion do coopération et de développe- 
ment économique (OCDE) en compa- 
gnie de plusieurs autres membres du 
cabinet japonais, a été reçu successi- 
vement, le lundi 11 mai, par son 
homologue, M. Jean-Bemard Rai- 
mond, puis, dans l'après-midi, par 
M. Chirac, avec qui 3 a eu un entre- 
tien de plus d'une heure. Sa conver- 
sation avec M; Raimond avait porté 
sur les affaires économiques et le 
désarmement. 
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LIQUIDATION TOTALE 


AVANT TRAVAUX 

DES STOCKS DE PRÊT-À-PORTER MASCULIN 
DE GRANDES MARQUES SIGNÉES 


STEPHANE MEN'S 


discount de luxe 


1 30, bd Saint-Germain - Métro st parking ODÉOîSj 
du mardi au samedi de 12 heu ms à 1 9 h 30 
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CHEZ INTERNATIONAL COMPUTER. 
LES AUTRES PÉDALENT DANS LE F 


Un Macintosh SE 
+ disque dur 
20 M-O. compatible 
23.900 F HT 

Offre valable jusqu’au 22/05. 53 


INTERNATIONAL 
COMPUTER 

ta micro sans frontières 

■ 25. rue du Renard Paris4 ( ' « 42.72.25.26 
' ■ 64. av. du Prado Marseille 6 e « 91 .37.25.03 1 
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